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AVA-NT-PROPOS 


L'Académie  française  avait  proposé,  pour 
sujet  du  prix  d'éloquence  à  décerner  en  1918  : 
V Armée.  Ce  discours,  qui  retint  ses  suffrages,  fut 
composé  à  la  fin  de  191 7,  en  ces  temps  de 
«  gloire  ingrate  »  où  le  devoir  soutenait  l'espé- 
rance. L'abandon  russe  était  consommé,  l'unité 
de  commandement  —  plus  tard  imposée  par  un* 
suprême  épreuve,  et  qui,  associant  le  génie,  la 
cohésion  et  la  force,  devait  en  trois  mois  changer 
la  face  du  monde  —  n'était  alors  qu'une  néces- 
sité reconnue,  mais  non  pas  acceptée  et,  dans  le 
crépuscule  qui  tombait,  les  Etats-Unis  n'avaient 
pas  encore  jeté  toutes  leurs  étoiles. 

C'est  donc  l'armée  militante,  et  sa  longue  pas- 
sion, ce  n'est  pas  l'armée  triomphante  que  pou- 
vaient évoquer  ces  pages.  Maintenant  que  les 
rêves  les  plus  fervents  se  trouvent  inégaux  à 
l'immense  réalité,  elles  portent  leur  date,  et,  si 
elles  valent,  c'est  pour  rappeler,  dans  la  splen- 
deur du  triomphe,  de  quel  salaire  d'héroïsme  il 
était  depuis  longtemps  payé. 


LARMÉE 


France,  France,  sans  loi  le  monde  lerait  stul. 
VICTOR  HUGO. 

Alfred  de  Vigny,  dans  les  Souvenirs  de  sa  via 
de  soldat,  nous  montre  une  armée  si  émouvante 
de  servitude  et  de  grandeur  qu'elle  pouvait  sem- 
bler les  avoir,  l'une  et  l'autre,  épuisées.  Com- 
bien, pourtant,  ce  double  aspect  se  révèle  plut 
pathétique  dans  notre  armée  durant  cette 
guerre,  où  un  abîme  de  servitude  se  borde  d'un 
sommet  de  grandeur...  Notre  armée  dans  cette 
guerre I...  Quel  plus  haut  sujet  proposer  à  nos 
pensées,  qu'il  convie  comme  le  clocher  de  nos 
campagnes  appelle  les  hirondelles  familière», 
qui  viennent  l'enlacer  de  leurs  orbes  du  soir. 


La  guerre  semblait  hésiter  encore  que  déjà  sa 
servitude  s'imposait...  La  splendeur  d'août  vi- 
brait sur  les  campagnes.  La  glèbe  rayonnait  du 
soleil  des  moissons.  Et,  soudain,  toutes  les  clo- 


ches  se  mirent  à  tinter  le  glas  de  la  paix.  Toutes 
s'unissaient  :  les  gros  bourdons  des  villes  épan- 
dant  leurs  amples  sons  en  cercles  indéfinis  de 
gravité  et  d'émoi,  les  cloches  argentines  des 
campagnes,  plutôt  faites  pour  la  joie  des  diman 
ches,  dépaysées  d'un  si  grand  rôle,  et  dont  la 
gentillesse,  soudain  assombrie,  avait  la  mélan- 
colie des  enfants  endeuillés;  les  cloches,  toutes 
les  cloches,  mêlaient  leurs  voix  et  tendaient  sur 
la  France  comme  un  grand  voile  frémissant  et 
sonore.  Toutes  tintaient,  unies  comme  elles  ne  le 
sont  qu'aux  soirs  des  Toussaints,  pour  la  «  Fête 
des  Morts  )>...  Et  de  combien  de  morts  nouveaux 
elles  sonnaient  ainsi  la  fête  prochaine  de  dou- 
leur et  de  gloire!... 

Par  elles,  l'appel  du  sol  planait  au-dessus  du 
sol.  Il  devenait  l'appel  des  clochers,  hautes  tours 
des  veilles  nécessaires  sur  la  vie  morale  des  peu- 
ples, phares  de  la  lumière  qui  ne  doit  pa» 
s'éteindre,  symboles  de  tous  les  élans  vers  l'infini 
et  piédestaux,  enfin,  du  Coq  Gaulois,  dont  il 
semblait  que  le  chant  soudain  allait  faire  jaillir 
le  soleil  des  revanches... 

Nulles  cloches,  jamais,  n'éveillèrent  tant 
d'échos  dans  les  cœurs.  Par  elles,  pourtant, 
s'imposaient  déjà  tous  les  déchirements  de  la 
parmi  tous  ceux  que  la  patrie  avait  désignés 
guerre.  Elles  étaient  l'appel  irrémissible.  Nul, 
pour    servir    son    destin,    ne    songeait    à    le    re- 
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pousser.  Combien,  cependant,  auraient  pu 
ajouter  aux  excuses  du  récit  de  l'Evangile  : 
celui-ci  vient  de  poser  la  première  pierre  de  son 
foyer;  cet  autre  est  le  seul  soutien  d'enfants  de- 
meurés sans  mère;  en  voici  qui  se  penchaient 
sur  le  berceau  d'un  nouveau-né.  Tous  avaient 
leurs  bonheurs,  leurs  devoirs,  leurs  soucis...  Et 
tous  doivent  partir;  les  uns  pris  au  collet  par  la 
mobilisation  et  jetés,  par  le  premier  train,  vers 
la  frontière  bientôt  sanglante;  les  autres  qui 
Toient  s'écouler,  jour  par  jour,  heure  par  heure, 
les  délais  impartis  et  connaissent  cette  lente  an- 
goisse de  la  séparation  inéluctable,  à  chaque  mi- 
nute plus  prochaine,  qui  est  comme  l'agonie  du 
cœur. 

Tous  sont  partis,  cependant,  et  ceux-là  mêmea 
que  l'ordre  de  la  Patrie,  dans  la  paix,  avait 
laissés  rebelles,  accouraient  d'autres  frontières, 
fuyant  une  sécurité  de  lâcheté  et  ne  gardant,  de 
l'ancienne  défaillance,  que  la  volonté  d'en  ef- 
facer jusqu'au  souvenir. 


Asservis  au  devoir,  tous  les  Français  mobili- 
sables étaient  aux  camps  ou  aux  frontières.  Et 
Yoici  que  la  Patrie  va,  tout  de  suite,  exiger  de 
son  armée  le  plus  redoutable  sacrifice,  la  plier  à 
la  plus  rude  servitude    :  la  retraite...   On  était 
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«  parti  joyeux  pour  des  courses  lointaines  »  et 
l'on  avait  salué  l'ombre  de  Déroulède  debout 
près  des  poteaux-frontières  abattus.  Mais,  faus- 
sant du  premier  coup  le  terrible  jeu,  l' Alle- 
mand, pour  qui  «  nécessité  ne  connaît  pas  de 
loi  »,  renverse  ce  rempart  de  droit  que  nous 
créait  la  neutralité  d'un  pays  qu'il  avait  juré  de 
respecter.  David  peut  bien  armer  sa  fronde  aux 
plaines  de  Belgique.  Ils  sont  trop  de  Goliaths. 
Et  la  nation  martyre,  perdant  tout  ce  que  gagne 
l'agresseur,  mais  gardant  tout  ce  qu'il  perd, 
préfère  laisser  les  frontières  de  son  sol  pour  con- 
server intactes  les  frontières  de  l'honneur.  Dès 
lors,  devant  l'immense  ruée,  il  faut  se  replier, 
couvrir  la  Fr:.acG,  qui,  pour  résister  à  l'orage, 
doit  rabattre  sur  elle  son  armée  comme  les  plis 
d'un  manteau.  Et  c'est  la  longueur  infinie  des 
jours  et  des  nuits  de  retraite.  On  part  bien 
avant  l'aube  et  c'est  une  clémence  puisqu'au 
moins  l'on  ne  voit  pas  tout  ce  qu'il  faut  aban- 
donner. Mais  le  soleil  ajoute  bientôt  aux  fati- 
gues de  la  route  et  à  l'amertume  des  regrets. 
Que  de  belles  terres  belges  et  françaises  il  faut 
ainsi  laisser  à  l'envahisseur!...  Ce  joli  village  où 
les  yeux  suivent  votre  départ  avec  un  effroi 
résigné,  ces  villes  opulentes  déjà  mornes  de  l'af- 
front prochain,  ces  champs  indéfinis  où  s'arron- 
dissent les  meules,  ces  vignes  étalées  aux  flancs 
des  coteaux  de  Champagne  pour  ne  rien  perdre 


des  baisers  du  soleil,  tout  vous  jette  un  muet 
adieu...  Oh!  les  haltes  près  de  ces  maisons  sou- 
dain délaissées,  au  seuil  béant,  chaudes  encore 
de  la  douce  intimité  familiale  et  où  l'on  re- 
trouve, sur  un  coin  de  table,  le  cahier  où  s'exer- 
çaient les  doigts  malhabiles  d'un  enfantl... 

Parfois  l'on  fait  front  et  il  semble  que  l'assail- 
lant se  fixe,  puis  va  reculer.  Mais  l'ordre  est 
plus  inexorable  que  l'assaillant.  Et  la  retraite 
recommence,  tandis  que,  trouée  d'incendies,  la 
nuit  s'émeut 

du  piétinement  sourd    des   légions  en    marche    (i). 

Avec  l'armée  s'en  va,  autre  armée  de  misère, 
la  longue  théorie  de  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
attendre  l'Allemand.  Et  l'on  songe,  les  dents 
serrées,  que  l'on  ne  peut  même  pas  tenter  de 
les  défendre.  Que  deviendront-elles,  leurs  villes 
et  leurs  bourgades?  Quelle  insolence  allemande 
s'y  installera  pour  les  gouverner?  Combien  du- 
rera leur  deuil  de  la  Patrie?  Quand  reverront-ils 
nos  soldats,  les  pauvres  gens  qui  tournoient  au- 
tour d'eux  comme  des  oiseaux  blessés  et  finissent 
parfois  par  retourner  au  gîte  qu'ils  auraient 
voulu  fuir  et  dont  ils  ne  peuvent  s'arracher.,. 
D'autres  poursuivent  cependant:  un  vieux  traîne 
sa    vieille   sur    une    pauvre   brouette;    un    long 


(i)  HÉRÉDiA,  les  Trophées. 
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convoi  mêle  des  charrettes  villageoises  surmon- 
tées d'édredons,  de  voitures  d'enfants,  parfois  de 
cages  d'oiseaux,  au  bétail  beuglant  sa  détresse  de 
retable  abandonnée...  En  voici  qui  cherchent 
iîans  un  champ  la  pierre  oii  reposer  leur  tête  ou 
qui,  novices  chemineaux,  s'essaient  à  faire  cuire 
quelques  aliments  dans  le  fossé  du  chemin... 
Que  ne  demeures-lu  pour  les  protégera  Où  vas- 
tu  donc,  soldat?...  —  J'obéis... 


Un  matin,  l'armée  s'étonna  d'attendre  l'ordre 
du  départ  et  l'on  apprit  bientôt  que  le  vœu  una- 
nime était  enfin  réalisé.  On  mourrait  peut-être, 
mais  on  ne  reculerait  plus!  On  se  ferait  hacher 
sur  place,  mais  les  corps  marqueraient  la  fron- 
tière provisoire  que  l'ennemi  ne  franchirait  pas. 
Ce  fut  le  miracle  français.  Les  lutteurs  s'affron- 
tèrent longuement.  Les  peuples  haletaient,  pen- 
chés autour  de  la  lutte  géante.  Peu  à  peu,  les 
reins  de  l'agresseur  plièrent,  son  front  gonflé 
s'abaissa,  un  frémissement  de  tout  son  corps  an- 
nonça la  défaillance  prochaine.  Et  vint  le  grand 
recul  et  la  victoire  immense.  Suivant  la  pro 
messe  qui  assure  à  l'obéissance  les  chants  du 
triomphe,  la  servitude  consentie  par  notre 
armée   dans   l'humiliation   de   la   retraite   avail 


donné  à  l'audacieux  et  clairvoyant  génie  du  chef 
les  conditions  de  notre  salut. 

Ce  fut,  pendant  quelque?  jours,  et  pour  nous 
cette  fois  «  la  guerre  fraîche  et  joyeuse  ».  Les 
pays  envahis  sortaient  de  leurs  tombeaux.  La  vic- 
toire, en  chantant,  nous  ouvrait  la  carrière... 
Mais  bientôt  l'ennemi  s'évanouit  comme  une 
ombre,  et  l'armée  n'eut  plus  devant  elle  qu'une 
longue  ligne  de  terre  soulevée  qui  abritait  des 
fusils  et  des  mitrailleuses.  La  servitude  reprit 
plus  lourde  que  jamais. 


Quel  fondateur  d'ordre,  proposant  aux 
hommes  de  volonté  parfaite  la  vie  la  plus  dé- 
pouillée, l'abnégation  la  plus  totale,  aurait  pu 
imaginer  la  règle  qui  devait  être  celle  de  nos 
soldats  depuis  ce  temps,  les  vœux  qui  devaient 
être  leurs  vœuxl...  Pour  trappe  un  fossé,  boueux 
l'hiver,  brûlant  l'été;  les  nuits  souvent  sans 
sommeil,  car  l'ennemi  est  trop  prêt  à  voua 
chanter  de  sanglantes  matines;  une  séparation 
du  monde,  les  premiers  mois  surtout,  aussi  com-i 
plète  que  si  la  grille  la  plus  austère  se  fût  re- 
fermée sur  vous;  et,  pour  combler  toute  celte 
misère,  la  menace  incessante  d'une  agression 
qui  rôde,  jour  et  nuit,  le  long  de  la  tranchée;  la 
cadence  implacable  des  mitrailleuses;  les  obCHi^ 


les  grenades  et  le  vol  hésitant  des  pesantes  tor- 
pilles... Les  heures  s'ajoutent  aux  heures,  les 
jours  aux  jours,  les  mois  aux  mois,  les  années 
aux  années,  dans  cette  angoisse  qui  semblait 
défier  les  forces  d'un  seul  jour.  Et  l'armée  de- 
meure cloîtrée  dans  ce  noviciat  de  la  mort. 

Parfois  l'effort  de  l'ennemi,  en  se  fixant,  se 
centuple.  Groupés  en  meute  d'enfer,  ses  canons, 
jour  et  nuit,  mêlent  leurs  hurlements.  Partout 
le  vent  effrange  et  creuse,  blanche  ou  noire,  la 
fumée  des  éclatements.  Les  obus  grêlent.  La 
mort  jalonne  son  champ.  La  terre  bondit  en 
gerbe  comme  la  vague  sur  un  récif.  Plus  de 
tranchées.  Il  faut  s'accrocher,  s'incruster  à  la 
^lèbe  déjà  avide  de  votre  sang...  Des  bois  qui 
furent  soumis  à  ces  chocs  insensés,  il  ne  reste 
que  des  troncs  décharnés.  Mais  oii  les  arbres 
même  n'ont  pu  demeurer,  les  soldats  demeu- 
rent... Ils  attendent  l'assaut...  Ils  attendent  la 
mort...  Qu'elle  est  lente  à  venir,  la  mort  libéra- 
trice, la  désirable  mort!...  Les  nerfs  sont  dé- 
chirés... La  tête  éclate...  On  ne  peut  plus  penser; 
d'ailleurs,  cela  vaut  mieux!...  Ah!  la  paix  du 
tombeau!... 

•  L'Allemand,  jugeant  la  place  vide,  ébranle, 
en  lourd  rouleau,  ses  massives  formations.  Mais 
du  désert  montent  soudain  vers  lui  des  cris  et 
des  balles.  Et  des  ruées  l'accueillent.  Fidèles  à 
leur  servitude,  nos  soldats  étaient  toujours  làl... 


I 
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L'ennemi  redouble.  Il  veut  passer,  Verdun  le 
fascine.  Il  lui  faut  cette  clef  de  la  France.  Il 
accumule  et  déchaîne  toutes  ses  forces  de  mort. 
Devant  cette  pression  inouïe,  comment  l'acier 
de  notre  résistance  ne  plierait-il  pas  un  ins- 
tant?... Les  forts  tombent.  La  cité  est  ouverte. 
Déjà  leurs  yeux  avides  se  repaissent  des  ruines 
de  la  ville  toute  prochaine.  Nous  sommes  au 
tournant  du  destin I... 

Mais  un  chef  arrive  pour  qui  n'existe  pas  de 
ville  ouverte  quand  il  a  mis,  devant  elle,  son 
armée  et  sa  volonté.  Son  nom  seul  est  déjà  une 
promesse  de  victoire.  De  ces  hommes  harassés, 
pâles  encore  du  choc  effroyable  et  qui  ont  passé 
la  limite  de  l'effort,  il  réclame  un  suprême  ef- 
fort. Submergés  par  l'assaut  innombrable,  ils 
tiennent.  Toute  la  foudre  les  écrase,  ils  tiennent. 
Des  nuages  mortels  les  enveloppent,  ils  tien- 
nent. Ils  sont  sans  pain,  sans  eau,  ils  tiennent. 
Le  temps  réduit  leur  nombre,  multiplie  leurs 
souffrances,  laisse  intacte  leur  volonté...  Toutes 
nos  armées  s'empressent,  en  pèlerinage  sacré,  à 
leur  rendez- vous  d'héroïsme.  Toutes  s'égalent  à 
leur  sacrifice.  L'ennemi  peut  exaspérer  ses  tra- 
giques efforts  :  ils  n'aboutiront  plus  qu'à  hausser 
notre  gloire.  C'est  français  que  Verdun  entreri 
dans  l'histoire  pour  en  être  un  des  sommels, 
pour  y  demeurer  un  flamboyant  symbole  des 
vertus  de  notre  race...  Verdun I 
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Prenons  garde  toutefois  qu'à  force  de  nouB 
exalter  de  ces  faits  éblouissants  qui  dépassent 
toutes  les  légendes,  nous  ne  finissions  par  ou- 
blier quelles  réalités  douloureuses  ils  recouvrent 
et  que  ce  sont  de  pauvres  hommes  de  chair  et 
'd'os  qui  vivent  ces  épopées.  Redisons-nous  tout 
leur  long  martyre,  et  la  pluie,  et  la  neige,  et  la 
boue,  la  pesante,  la  gluante,  l'enlisante  boue, 
et  le  froid  qui  gèle  la  moelle  dans  les  os.  Quels 
maux  ajouter  à  leurs  maux!  Et  comme  il  semble 
pleurer  sur  eux  le  vers  de  la  poignante  ballade 
de  Banville  : 

Aux  pauvres  gens,  tout  est  peine  et  misère...  (i) 


Plusieurs  ont  connu  un  dernier  cercle  de  l'ab- 
négation et  de  la  servitude.  Ils  occupaient  des 
tranchées  que  l'on  savait  minées  et  sous  qui 
l'ennemi  continuait  ses  travaux.  A  la  menace 
de  ses  coups  assourdis  succède,  plus  tragique, 
la  menace  de  son  silence...  Quand  sera-ce? 
Quand  le  sol  va-t-il  craquer  et  bondir  sous  leurs 
pieds.»*  Quand  leurs  lamentables  débris  seront- 
ils  projetés  vers  le  ciel,  comme  pour  témoigner 
à  sa  face  de  l'horreur  de  cette  guerre?  Quelle  est| 


(i)  Th.  DE  Bauville,  Gringoirt. 


i 
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la  minute  du  destin?...  Heureux  le  condamné  à 
mort  puisque  lui,  du  moins,  sait  quand  il  va 
mourir! 

Ecoutez  un  de  ces  martyrs...  La  mine  avait 
sauté  et  la  terre  l'avait  aspiré  avec  tous  ses  com- 
pagnons morts.  Sur  eux  s'était  scellé  le  tom- 
beau. Seule,  une  mince  faille,  au-dessus  de  sa 
tête,  lui  faisait  l'aumône  d'un  peu  d'air  et  de 
lumière.  Sur  lui,  recroquevillé,  le  cadavre  d'un 
camarade  arrêtait  l'éboulement,  le  sauvant  de  la 
mort  par  cette  arcade  de  mort...  La  main  d'un 
cadavre  avait  lié  son  bras,  et,  peu  à  peu,  s'in- 
crustait dans  sa  chair.  Du  fond  de  l'abîme,  il 
clamait  sa  détresse.  Une  clarté  de  lampe  élec- 
trique mit  soudam  une  veilleuse  dans  le  sé- 
pulcre... Sont-ce  des  amis.»^  Est-ce  l'espérance .►• 
Est-ce  le  salut?...  Des  mots  français  descendent 
vers  lui,  mais,  hélas!  ils  n'ont  pas  l'accent  de 
chez  nous.  C'est  un  officier  allemand  qui  lui 
crie  :  u  Bon  courage.  Je  ne  puis  rien  pour 
vous!...  ))  Nos  soldats,  en  effet,  accourus  vers 
l'entonnoir,  s'acharnaient  à  sa  conquête.  La 
lueur  s'éteignit,  avec  elle  l'espérance...  Long- 
temps on  se  battit,  presque  sur  sa  tête.  Et  il 
risquait  ainsi  de  mourir  par  ceux  qui  venaient 
le  sauver.  Enfin  les  éclatements  plus  espacés  des 
grenades  témoignèrent  que  la  lutte  s'apaisait... 
Mais  quels  étaient  les  vainqueurs  ?  Au  désespoir 
de  son  appel  des  voix  françaises  répondirent.  Le 
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déblaiement   dura  des   heures.    Lazare  sortit  de 
son  tombeau... 


«  Les  hommes,  disait  Pascal,  n'ayant  pu  guérir 
la  mort...  ils  se  sont  avisés,  pour  se  rendre  heu- 
reux, de  n'y  point  penser  (i).  »  Mais  ces  hommes- 
là,  comment  feraient-ils?  Elle  descend  s'asseoir 
près  d'eux,  au  creux  de  la  tranchée,  et,  de  temps 
en  temps,  à  l'un,  puis  à  l'autre,  elle  fait  son 
petit  signe.  Quand  elle  retarde  trop  sa  funèbre 
visite,  il  arrive  qu'il  faille  aller  au-devant 
d'elle...  Et  c'est  l'assaut.  Ce  sont  les  gerbes  al- 
lant elles-mêmes  vers  la  faux...  Où  est  la  fureur 
joyeuse  des  folles  chevauchées  des  guerres  en 
dentelles  dans  cette  guerre  qui  n'a  plus  de  den- 
telles que  celles  de  ses  drapeaux! 

Alignés  comme  à  l'exercice,  ils  partent  en 
vagues  successives.  Chacun  d'eux  n'est  qu'une 
pauvre  goutte  anonyme  dans  cette  immense  mer 
de  servitude  et  d'héroïsme.  Les  nids  de  mitrail- 
leuses sont  les  récifs.  Les  tranchées  sont  les  fa- 
laises. Et  la  vague  les  borde  de  son  écume  san- 
glante... Les  mitrailleuses  fouaillent  leurs  rangs, 
et  beaucoup  ne  conquièrent  du  sol  que  toute  la 


(i)  Pascai-,  Pensées. 
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longueur  de  leur  corps...  Le  tir  de  barrage 
abaisse  devant  eux  son  rideau  de  fer  et  de  feu. 
Et  ils  plongent  dans  ce  barrage... 

...  Mais,  d'autres  fois,  quelle  ivresse  quand, 
l'artillerie  ayant  mené  à  bien  toute  sa  minu- 
tieuse tâche,  brisé  les  fils  de  fer,  nivelé  les  tran- 
chées, crevé  les  nids  de  mitrailleuses,  le  chef 
peut  «  abréger  le  temps  des  périls  par  la  vigueur 
des  attaques  (i)  »  et  que  la  frontière  recule  de 
toute  l'avance  du  soldati 

...  Courte  ivresse,  cependant,  car  la  pensée  va 
rejoindre  bientôt  les  blessés  et  les  morts...  Que 
l'appel  révèle  d'absences  1  En  voici  abattus  si 
près  l'un  de  l'autre  que  la  pente  en  paraît  toute 
bleue...  Les  plaintes  des  blessés  guident  les  re- 
cherches tâtonnantes.  Partout  des  voix  angois- 
sées supplient  :  «  Brancardiers,  Brancardiersl  » 
...  De  tout  jeunes  appellent  dans  un  sanglot  : 
«  Maman,  maman I  »  comme  font  les  petits  en- 
fants dans  leurs  chagrins  ou  leurs  douleurs. 
D'autres  qui,  sans  doute,  n'ont  plus  de  mère, 
implorent  :  «  Papa,  oh  papal  »  Et,  plus  inat- 
tendu, ce  cri  paraît  plus  déchirant  encore. 

On  les  emporte,  cahotés  dans  les  véhicules  à 
toutes  les  ornières  du  chemin.  Les  os  rompus 
fouillent  les  chairs.  En  voici  que  gagnent  l'an- 
goisse et  le  froid  de  la  mort  :  «  Ma  main  est 


(i)  B088CTT,  Orcdson  funèbre  du  Prince  de  Condé. 
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morte,  je  vais  mourir!...  »  Et  parfois,  durant  la 
route,  la  voiture  est  devenue  un  cercueil. 

A  beaucoup,  la  mort  refuse  même  ce  dernier 
répit.  Ils  sont  là,  suivant  l'expression  d'un  poète 
qui,  en  les  glorifiant,  disait  d'avance  sa  propre 
gloire   : 

Couchés  dessus   le   sol   à  la  face  de    Dieu  (i). 

La  vie  s'écoule  par  toutes  leurs  blessures... 
Adieux  intimes  du  soldat..  Son  front  appelle  le 
dernier  baiser  de  l'épouse  lointaine...  Adieu  si- 
lencieux aux  petits  enfants  qui,  bientôt,  n'au- 
ront plus  de  père  :  arrachement  le  plus  dur  de 
tous,  qui  consomme  le  sacrifice...  Et  ils  s'en- 
dorment dans  la  résignation  au  devoir  accompli 
jusqu'à  la  mort.   Obediens   usque   ad  mortem... 

Plu?  heureux  l'aviateur,  déjà  évadé  dans  l'azur 
et  que  la  mort  ravit  soudain  dans  la  magnifi- 
cence de  ses  exploits.  Les  yeux  et  l'âme  de  tout 
un  peuple  l'ont  parfois  suivi  dans  sa  chute,  et. 
dans  le  Panthéon  qui  s'ouvre  à  sa  mémoire, 
pourraient  se  graver  les  vers  que  ia  mort  de 
l'aigle  inspira  : 

Heureux  qui  pour  la  gloire  ou  pour  la  liberté, 
Dans  l'orgueil  de  la  force  ou  t'irresse  du  rêve, 
Meurt  ainsi  d'une  mort  éblouissante  et  brève  I  (a) 


(i)  Gbawjb    Pi»VT. 

(2)  TtinàtïA,    hs  Trophées. 
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Voilà  donc  dans  quelle  émouvante  servitude 
s'obstine  notre  armée  depuis  plus  de  trois  ans  et 
où  tous  sont  confondus...  L'infanterie  n'est 
plus  seulement  la  reine  des  batailles,  elle  en  est 
surtout  la  martyre!...  L'artillerie,  jalouse  d'éga- 
ler son  héroïsme,  fait  crier  d'admiration  les 
fantassins  eux-mêmes,  quand  les  canonniers  de 
Verdun  ou  de  la  Somme  se  dressent  à  découvert, 
encadrés  d'éclatemeiils,  auprès  de  leurs  pièces 
rouges  de  vomir  le  feu,  sautant  parfois  avec  elles 
quand  elles  éclatent,  mortes  de  leur  effort  de 
mort. . . 

La  même  abnégation  les  caractérise  tous  :  sa- 
peurs posant  ou  cisaillant  les  fils  barbelés,  pous- 
sant leurs  galeries  vers  les  galeries  ennemies,  au 
risque,  si  l'Allemand  les  devance,  d'avoir  creusé 
eux-mêmes  leur  tombeau;  cavaliers  impatients 
de  l'attente  si  contraire  à  leur  vocation;  aviateurg 
dont  les  ailes  protectrices  couvrent  lignes, 
camps  et  cités,  et  qui  retrouvent,  aux  champa 
de  l'air,  les  lices  des  glorieux  et  sanglants  tour- 
nois; médecins,  brancardiers  que  leur  tâche  de 
vie  ne  garde  pas  de  la  mort;  et,  sur  mer,  où  l'ab- 
négation de  nos  marins  connaît,  dès  la  paix, 
les  contraintes  de  la  guerre,  officiers  et  matelota 
veillant,  jour  et  nuit,  enveloppés  de  toutes  les 
menaces,  sur  le«  routes  où  mines  et  sous-marioê 
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dissimulent  la  traîtrise  de  leurs  mobiles  récifs... 
De  même  que  toutes  les  armes,  tous  les  grades 
confondent  leurs  sacrifices,  et  les  chefs  sont  si 
fraternellement  mêlés  à  leurs  hommes  que  la 
mort  exigeante,  pour  mieux  déblayer  sa  be- 
sogne, réclame  souvent  de  les  abattre  les  pre- 
miers... 


D'où  vient  à  notre  armée  la  force  de  ce  persis- 
tant héroïsme?  Que  pense-t-il,  ce  soldat  silen- 
cieux de  la  plus  grande  guerre  dont  l'âme  est, 
bien  souvent,  comme  un  jardin  secret?... 
Quelles  vertus  habitent  donc  son  âme  pour  que, 
malgré  la  clôture  et  les  ombres  du  silence,  sa 
beauté  se  dénonce 

Comme  par  ses  parfums  un  jardin  dans  Ja  nuit  (i). 

Alfred  de  Vigny  a  signalé  la  «  réserve  perpé- 
tuelle (2)  »  des  soldats  de  son  temps,  leur  «  ca- 
ractère contenu  (3)  ».  «  Il  n'y  a  pas  de  profes- 
sion, disait-il,  où  la  froideur  du  langage  et  des 
habitudes  contraste  plus  vivement  avec  l'acti- 
vité de  la  vie  que  la  profession  des  armes.  On  y 
pousse  loin  la  haine  de  l'exagération  et  l'on  dé- 


(i)  Mme  DB  N0AILLB8. 

(2)  Alfred    de   Vigny,    Servitude  et  Grandeur  miîittùr*. 
Paris,  Créa,  p.  i54. 

(3)  Id.,  p.   i55. 


daigne  le  langage  d'un  homme  qui  cherche  à 
outrer  ce  qu'il  sent  ou  à  attendrir  sur  ce  qu'il 
souffre  (i).  »  <(  Et  pourtant,  témoigne-t-il,  ces 
soldats  ont  vécu  et  sont  morts  en  hommes  aussi 
forts  que  la  nature  en  produisit  jamais.  Les 
Gaton  et  les  Brutus  ne  s'en  tirèrent  pas  mieux, 
tout  porteurs  de  toges  qu'ils  étaient  (2).  » 

((  Dans  cette  froideur  apparente,  ajoute  Vigny, 
il  y  a  de  la  pudeur,  et  les  sentiments  vrais  en 
ont  besoin.  Il  y  entre  aussi  du  dédain,  bonne 
monnaie  pour  payer  les  choses  humaines  (3)...  » 

Cette  réserve  extrême  ne  paraît  pas  avoir  di- 
minué et,  pas  plus  que  les  contemporains  de 
Vigny,  nos  soldats  ne  pourraient  «  se  reconnaître 
aux  portraits  effarés  que  l'on  fait  (4)  »  d'eux... 
D'oii  vient  donc  cette  brusque  timidité  qui 
semble  arrêter  sur  leurs  lèvres  l'expression  de 
leurs  sentiments.»*  Les  Français  de  ce  temps  se- 
raient-ils rebelles  à  l'idéalisme,  et  les  nobles  pen- 
sées auraient-elles  délaissé  leurs  âmes?...  Voyez 
pourtant,  dans  toute  foule  française,  le  grand 
frisson  qui  passe  quand  des  bouches  éloquentes 
lui  jettent  les  cris  éternels  et  soulèvent  cette  mer 
comme  l'esprit  de  Dieu  qui  passe  sur  les  eaux... 
Cette  pudeur  ne   serait-elle  donc  qu'un   respect 


(i)  AiFBED  DE  Vigny,  Servitude  et  Grandeur  militaire, p.  1 56. 

(2)  Id.,  p.  i56. 

(3)  Id.,  p.  i55. 
W  Id.,  p.  i55. 


pour  des  sentiments  que  l'on  se  juge  impuissant 
à  exprimer  dignement  par  des  mots  et  qui  ré- 
clament surtout  d'être  traduits  en  actes?  Est-elle 
îa  rançon  de  notre  esprit  rapide  et  léger  qui  se 
hâte  trop  de  sourire  de  choses  dont  nous  savons 
bien  cependant  qu'elles  nous  font  pleurer?  Ou 
bien  ((  l'affectation  étant  ridicule  en  France  plus 
que  partout  ailleurs  (i)  »,  vient-elle  de  notre 
mépris  du  pharisaïsme  et  de  la  crainte  que  nous 
avons  de  sembler  faire  parade  d'un  titre  à  l'es- 
time et  au  respect? 

Cependant  notre  âme  est  moins  simple  en- 
core. Non  seulement  nos  soldats  taisent  volon- 
tiers leurs  plus  hauts  sentiments  mais,  à  les  en 
croire,  souvent  ils  les  dédaignent.  Ils  «  gro- 
gnent »  contre  eux  comme  s'ils  étaient  leurs 
chefs.  Ils  le  sont,  en  effet,  et,  ainsi  qu'à  leurs 
chefs,  tout  en  grognant,  ils  leur  obéissent. 

Quelques  pauvres  mots,  toutefois,  sont  sauvés, 
par  leur  simplicité  même,  de  la  pudeur  et  de  la  | 
raillerie  et  nous  révèlent  par  instants  toutes  ces 
âmes,  comme  les  rayons  du  phare  dressent  sou- 
dain un  monde  dans  le  néant  de  la  nuit... 
■  Entendez  nos  soldats...  Une  patrouille  est  né- 
cessaire, d'où  peut-être  l'on  ne  reviendra  pas  : 
<c  Quand  il  faut,  il  faut!...  »  Verdun  réclame, 
pour    notre    salut,     un     immense    holocauste  : 


(i)  Alfred  de  ViOTnr,  Op.  cit.  pp.  i5A-i55 


—  «3  — 

«  Quand  il  faut,  il  fautl...  »  Le  séjour  aux  tran- 
chées s'aggrave  des  duretés  d'un  quatrième 
hiver  :  «  Quand  il  faut,  il  faut...  o)  L'Orient  les 
appelle,  ou  l'Italie.  Ce  n'est  même  pas  dans  leur 
patrie  qu'ils  vont  peut-être  tomber  pour 
elle...  «  Quand  il  faut,  il  fautl  » 

Mots  tout  pauvres  et  dépouillés  mais  qui  tra- 
duisent, mieux  que  toutes  les  formules  des  phi- 
losophes, le  caractère  impérieux  et  comme  im- 
placable du  devoir!  Admirable  vertu  d'un  peuple 
qui  ne  parlait,  à  qui  l'on'  ne  parlait  le  plus  sou- 
vent que  de  ses  droits  et  qui,  face  au  devoir, 
le  mesure  d'un  œil  calme  pour  l'accepter  tout 
entier. 

Ne  prêtez  pas,  d'ailleurs,  à  cette  acceptation 
totale,  surtout  chez  les  plus  âgés,  une  sorte  de 
ferveur  joyeuse  qui  ajoute  à  son  éclat  sans  pou- 
voir augmenter  sa  beauté.  Ce  ne  sont  pas  des 
surhommes  et  c'est  bien  plus  beau!...  Ils  con- 
naissent tous  les  déchirements  et  tous  les  risques 
qu'emporte  leur  fidélité  et  que  leur  mort  peut 
venir  la  sceller.  Et  Néarque  disait  :  ce  Dieu  même 
a  craint  la  mort!  »  Mais  ce  n'est  pas  en  vain  que, 
durant  des  siècles,  dans  cet  admirable  sanctuaire 
des  vertus  nécessaires  que  fut  la  famille  fran- 
çaise, les  pères  et  les  mères  ont  patiemment 
formé  les  enfants  à  faire  toujours  «  ce  qu'il 
faut  »...  Le  long  atavisme  n'a  pas  épuisé  sa 
rigueur  et  si  parfois,  aux  heures  molles,  de  fa- 
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ciles  excuses  ont  permis  d'esquiver  les  devoir* 
moyens,  quand  la  destinée  nous  prend  par  les 
épaules  et  nous  maintient  face  à  face  avec  lea 
plus  grands  devoirs,  c'est  toujours  le  même  fiât 
qui  accueille  le  sacrifice  et  lui  assure  sa  souve- 
raine grandeur... 


Ce  sentiment  du  devoir  que  dresse,  devant 
nous,  la  vie  de  notre  armée  n'est  qu'un  premier 
sommet  dans  une  chaîne  de  grandeurs.  Près  de 
lui  s'élève  le  sens  de  l'honneur. 

L'honneur,  disait  Vigny  c'est  «  la  conscience 
exaltée  (i)  ».  Il  apparaît,  chez  nos  soldats, 
comme  la  fleur  magnifique  du  devoir. 

Il  entre,  pour  eux,  dans  ce  sentiment,  l'or- 
gueil d'être  mêlé  à  une  haute  tâche  et  «  la  fierté 
de  sentir  sur  les  plus  humbles  fronts  le  rayon 
d'une  grandeur  commune  (2)  ». 

Il  s'y  ajoute  ce  goût  du  «  beau  travail  »  que 
nos  soldats  partagent  avec  nos  artisans.  Puisque 
l'effort  était  nécessaire,  qu'il  ait  du  moins  toute 
sa  beauté!... 

L'amour-propre,  au  sens  le  plus  élevé  du  mot, 
rejoint  ici  le  sentiment  de  l'honneur.  «  Le  na- 
turel d'un  vrai  Français,   disait  François  I*'  au 


(i)  Alfred  de  Vigny,  Id.,  p.  256. 

(3)  Etieiwe   Lamy.   Rapport  sui"  les  concours  de   iQili. 
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témoignage  de  Brantôme,  porte  qu'il  soit,  à  la 
bataille,  prompt,  gaillard,  actif  et  toujours  en 
cervelle,  )>  François  I"  reconnaîtrait  les  siens  à 
ce  «  point  d'honneur  »  qu'ils  ont  d'exceller  dans 
les  combats...  Pour  être  u  distingués  »,  ils  veu- 
lent d'abord  «  se  distinguer  ».  Sensibles  à  l'hon- 
neur, ils  ne  sont  pas  insensibles  aux  honneurs, 
mais  ils  veulent  qu'il  en  soit  la  première  condi- 
tion. Et  l'histoire  recueillera  le  mémorial  san- 
glant de  leurs  (c  citations  »  innombrables,  qui 
sont  comme  les  versets  d'héroïsme  d'un  hymne 
immense  à  l'honneur  et  à  la  Patrie... 

Cet  amour-propre  exalté  qui  semblerait  devoir 
réserver  son  aiguillon  aux  sentiments  indivi- 
duels, voici  que  l'esprit  de  corps  en  fait  une 
force  collective  d'une  incomparable  puissance. 
Chaque  groupe  de  soldats  «  tient  à  honneur  »  de 
parfaire  sa  tâche  avec  l'orgueil  que  nul  autre 
n'aurait  pu  faire  mieux.  Surexcité  par  une  noble 
émulation,  l'esprit  de  corps  devient  ainsi  le  fer- 
ment des  plus  héroïques  sacrifices.  Ce  n'est  plus 
le  soldat  qui  vit,  c'est  le  bataillon,  le  régiment 
qui  vit  en  lui.  Les  victoires  passées,  écrites  aux 
plis  de  l'étendard,  réclament  d'être  suivies  de 
nouveaux  noms.  Le  drapeau  n'évoque  plus  seu- 
lement toute  la  France,  mais  encore  le  groupe 
d'hommes  qui,  sous  ses  plis,  ont  combattu  ou 
combattront.  Troué  comme  une  poitrine,  on  le 
décore  comme  elle    II  faut  s'ingénier  à  trouver. 
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pour  symboliser  les  exploits  incessants  qu'il 
abrite,  des  insignes  toujours  nouveaux.  Et  quand 
la  France,  après'  trois  années  de  guerre,  veut 
s'affirmer  à  elle-même  sa  grandeur  et  se  justifier 
ainsi  sa  foi  dans  l'avenir,  il  lui  suffit,  en  sa  fête 
nationale,  de  s'entourer,  une  heure,  du  manteau 
de  gloire  de  tous  ces  drapeaux. 


Le  devoir  et  l'honneur  réclament  pour  base 
la  justice.  S'ils  ont,  durant  cette  guerre,  atteint 
dans  notre  armée  leur  suprême  expression,  c'est 
que  tous  nos  soldats  savent,  de  science  sûre,  que 
la  France,  une  fois  de  plus,  s'y  trouve  la  mes- 
sagère armée  du  droit... 

Heureux  ceux   qui  sont  morts  pour   une  juste  guerre  (i). 

l^  vœu  du  poète  a  été  comblé,  car  nulle 
guerre  ne  fut  plus  juste  que  celle  où  il  est 
tombé... 

Sans  doute  la  France  souffrait,  depuis  qua- 
rante-quatre ans,  non  pas  tant  de  sa  défaite  que 
de  l'injustice  qui  l'avait  consacrée.  Arracher  des 
provinces  à  un  pays  quand,  née  de  tant  d'his- 
toire,   »'y    était    exaltée    Vàme    de    l'indirisiblc 

(l)  CBAmt.U   PécvT. 
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patrie;  les  rattacher  de  force  à  une  nation  dont 
elles  avaient  horreur;  nier  les  droits  imprescrip- 
tibles qui  doivent  sauvegarder  les  peuples  comme 
les  individus,  c'était  mettre  dans  le  monde  un 
tel  poids  d'injustice  que  son  instable  équilibre 
menacerait  désormais  d'être  à  chaque  instant 
rompu  (i).  La  France  le  savait  et  que,  tôt  ou 
tard,  pourrait  sonner  l'heure  des  revanches  du 
droit.  Et  la  vue  de  son  armée  lui  épargnait 
l'amertume  des  souvenirs  sans  espérance... 


(i)  La  protestation  des  députés  d'Akace-Lorraiiie,  lue  par 
Emile  Keller,  le  17  février  1871,  à  l'Assemblée  Nationale 
de  Bordeaux,  avait  solennellement  averti  l'Europe  que  son 
avenir  même  était  en  jeu.  Elle  contenait  cette  exacte  et 
sobre  propiiétie  :  ((  Gardiennes  des  règles  de  la  justice  et 
du  droit  des  gens,  les  nations  civilisées  ne  sauraient  rester 
plus  longtemps  insensibles  au  sort  de  leurs  voisines,  eous 
peine  d'être  à  leur  tour  victimes  des  attentats  qu'elles 
auraient  tolérés.  L'Europe  moderne  ne  peut  laisser  saisir 
un  peuple  comme  un  vil  troupeau;  elle  ne  peut  rester  sourde 
aux  protestations  répétées  des  population-;  menacées;  elle 
doit  à  sa  propre  conservation  d'interdire  de  pareils  abus 
de  la  force.   » 

Dans  la  séance  du  i*'  mars,  Victor  Hugo  entr'ouvrait, 
lui  aussi,  l'avenir  :  «  Si  l'œuvre  à  laquelle  on  donne  en 
ce  moment  le  nom  de  traité  s'accomplit,  affirmait-il,  si  cette 
paix  inexorable  se  conclut,  c'en  est  fait  du  repos  de  l'Eu- 
rope.» 

On  a  dit  souvent  :  «  La  France  se  bat  pour  l'Alsace- 
Lorraine.  »  Gela  était  vrai,  mais  insuffisant.  Il  eut 
fallu  ajouter  :  «  C'est  par  l 'Alsace-Lorraine  que  la  France, 
que  rEuroi>e,  que  le  monde  se  bat.  » 

Les  grandes  natipns  avaient  dédaigné  l'appel  de  1871, 
jugeant  qu'il  s'agissait  d'une  simple  question  de  frontière, 
—  mais  celte  frontière  était  en  même  temps  celle  du  droit. 
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Mais  cette  heure-là,  qui  donc  chez  nous  eût 
osé  avancer  ou  même  souhaiter  sa  venue?  San» 
pouvoir  deviner  ce  que  serait  cette  guerre,  nous 
pressentions  son  effroi.  Nous  nous  obstinions 
naïvement  à  prêter  à  nos  ennemis  la  même  hor- 
reur de  l'évitable  fléau,  et  les  insuffisances  de 
notre  préparation,  si  elles  accusent  notre  clair- 
voyance, témoignent,  du  moins,  de  notre  can- 
dide bonne  foi. 

Il  semble,  d'ailleurs,  que  les  Allemands,  .si 
impuissants  à  pénétrer  notre  âme,  se  soient  in- 
géniés à  nous  rendre  plus  éclatante  et  plus  chère 
la  justice  de  notre  cause.  En  se  refusant  à  l'ar- 
bitrage proposé,  ils  se  sont  eux-mêmes  arbitrés 
coupables...  En  reniant  la  parole  donnée  à  la 
Belgique,  ils  se  sont  mis  hors  la  loi  et  hors  l'hon- 
neur. Et  dédaigneux  enfin  d'attendre  que  le  jeu 
de  notre  alliance  et  la  violation  de  la  neutralité 
belge  nous  aient  conduits  à  leur  demander 
raison,  ils  se  sont  jetés  sur  nous... 

Quand  notre  soldat,  méditant  dans  sa  tran- 
chée, se  demande  pourquoi  il  se  bat,  il  se  voit 
innocent  de  cette  guerre.  Le  sang  répandu  ne 
retombera  ni  sur  lui,  ni  sur  ses  enfants.  S'il  se 
bat,  c'est  parce  qu'il  a  été  attaqué,  et  la  justice 
avec  lui. 

S'il  pouvait  interroger  l'histoire,  il  trouverait 
symbolique  que  la  Prusse  soit  née  d'un  parjure, 
puisque,  ses  terres  ayant  été  remises  par  l'Eglise 
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«t  le  Saint-Empire  romain  aux  Chevaliers  de 
l'Ordre  teutonique  chargés  d'y  arrêter  les  bar- 
bares, le  dernier  grand-maître  de  ces  moines 
guerriers,  Albert  de  Brandebourg,  laissa  le  froc 
et  érigea  en  domaine  héréditaire  le  territoire 
confié  à  sa  bonne  foi.  Il  verrait  l'unité  allemande 
«  faite  par  la  guerre  et  cimentée  par  la  con- 
quête (i)  ».  Il  constaterait  que  <(  les  Germains 
nous  ont  envahis  plus  de  vingt  fois,  cinq  fois 
depuis  la  Révolution  (2)  ».  Il  retiendrait  l'aver- 
tissement prophétique  d'Henri  Heine,  en  i833  : 
«  Quoi  qu'il  arrive  en  Allemagne,  Français,  soyez 
sur  vos  gardes,  demeurez  à  votre  poste,  l'arme 
au  bras  (3).»  Et  il  admirerait  que  notre  langue, 
pour  flétrir  une  méchante  querelle,  l'ait  appelée 
une  querelle  d'Allemand. 

Mais  qu'est-il  besoin,  pour  notre  soldat,  de  dé- 
tailler le  passé  quand  le  présent  le  lui  résume  si 
pleinement.  Il  voit  bien  que,  pour  les  Alle- 
mands, la  force,  c'est  le  droit  et  que  c'est  son 
honneur  à  lui  d'avoir  à  opposer,  à  ce  droit  de  la 
force,  la  force  armée  du  droit... 

Et  s'il  se  prend  à  rêver  de  l'avenir,  il  s'en- 
chantera, sans  doute,  du  désir  fraternel  de  la 
Société  des  nations.  Il  souhaitera  que  cette  guerre 


(i-a)  Paul  Deschanel,  Discours  à  la  Séance  plénière 
de  rinstitut  de   1916. 

(3)  Cité  par  Emile  Boutroux.  Revue  des  Deux-Mondes 
du  i"'  juin  1917. 
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soit  la  dernière  guerre  et  que  les  peuples,  de 
même  que  les  individus,  aient  désormais  un  tri- 
bunal pour  leurs  conflits  et  une  force  au  service 
de  la  loi  qui  leur  sera  commune.  Mais  les  dures 
et  terribles  leçons  accumulées  depuis  plus  de 
trois  ans  le  garderont  de  croire  cette  tâche  aisée 
et  de  trop  se  fier  à  ceux  dont  la  parole  a, 
d'avance,  perdu  tout  crédit.  Notre  Pascal  l'a 
marqué  avec  une  dure  concision  :  «  Qui  veut 
faire  l'ange  fait  la  bête.  »  Croire  à  la  société  fra- 
ternelle tant  que  l'agresseur  aura  gardé  l'âme  qui 
le  fît  agresseur;  raisonner  comme  si,  au  jour  de 
la  paix,  tous  les  peuples  devaient  se  trouver  éga- 
lement loyaux  et  fidèles,  comme  si  l'intérêt  avait 
perdu  son  emprise  sur  les  âmes  avides,  comme 
si  la  justice  pouvait,  par  elle-même,  dominer  la 
force,  c'est  peut-être  «  faire  l'ange  )>...  Nos  sol- 
dats, à  défaut  de  Pascal,  eussent  achevé  l'expres- 
sion... 


En  même  temps  qu'il  défend  le  sol  de  la 
France,  le  soldat  de  notre  guerre  défend  donc, 
tout  ensemble,  la  foi  due  aux  traités,  la  liberté 
des  peuples  et  tout  l'avenir  du  monde.  Ainsi  sa 
cause  s'affirme  la  cause  même  de  l'humanité... 
Il  se  retrouve  le  descendant  fidèle  des  aïeux  dont 
les  exploits  faisaient  dire  :  Gesta  Dei  per  Francos. 
Il  se  rattache  aux  Croisés  qui  s'en  allaient,  par 
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les mers  hostiles,  vers  le  Tombeau  du  Christ, 
tenter  une  conquête  que,  dans  un  détour  émou- 
vant, cette  guerre  a  su  réaliser.  Il  réincarne 
l'âme  des  soldats  de  l'an  II  promenant  à  travers 
le  monde  leurs  drapeaux  et  la  Libertél... 

...  Car,  toujours,  toutes  les  justes  plaintes  nous 
trouvèrent  fraternels,  toutes  les  indépendances 
nous  virent  favorables,  et  c'est  de  nous  seule- 
ment que  la  Pologne  opprimée  pouvait  dire  que 
«  Dieu  était  trop  haut  et  la  France  trop  loin  ». 

Et  si,  Français,  nous  doutions  jamais  de  nous- 
mêmes,  de  notre  passé,  de  notre  avenir,  qu'une 
voix  étrangère  nous  chante  notre  rôle  dans  le 
monde...  C'est  Swinburne,  dans  sa  Litanie  des 
Nations,  qui  fait  dire  à  la  France,  parlant  à  la 
Liberté  : 


Je  suis  celle  qui  fut  ton  enseigne  et  ton  porte-drapeau. 

Ta  voix  et  ton  cri; 
Celle  qui  te  lava  de  son  sang  et  te  laissa  plus  belle; 

Je  suis  celle-là,  la  même. 
Ne  sont-ce  pas  là  les  mains  qui  t'ont  relevée  gisante  et  t'ont 

[nourrie. 
Ces  mains  meurtries  ? 
Ne  suis- je  pas  la  langue  qui  a  parlé  pour  toi,   l'œil  qui  t'a 

[conduite  ? 
Ne  suis- je  pas  ton  enfant  ? 

...  Nous  défendant  nous-mêmes,  nous  défen- 
dons toujours  plus  que  nous-mêmes,  et  puisque, 
dans  cette  guerre  encore,  '  notre  soldat  sauve- 
garde, autant  que  la  terre  des  ancêtres,  tout  le 
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magnifique  patrimoine  nécessaire  à  la  beauté  du 
monde,  il  a  le  droit  de  redire  le  ters  de  Sully- 
Prudhomme  avec  un  sens  que,  s'il  avait  vécu 
ces  sublimes  années,  le  poète  ne  lui  eût  pas 
dénié   : 

Et  plus  je  suis  Français,  plus  je  me  sens  humain  (i). 


Sommet  du  devoir,  sommet  de  l'honneur, 
sommet  de  justice  et  de  liberté,  voilà  donc  quel 
magnifique  horizon  moral  découvre  toute  médi- 
tation sur  notre  armée.  Et  l'attrait,  sans  doute, 
en  est  grand,  puisque,  l'un  après  l'autre,  tous 
les  peuples  réclament  l'honneur  des  mêmes  as-  j 
censions... 

Tout  ce  bel  horizon  resplendit  pour  nous 
d'une  lumière  de  fraternité,  «  S'aimer,  ce  n'est 
pas  se  le  dire  (2)  »  et  nos  soldats,  ici  encore, 
sont  de  grands  silencieux.  Mais  que  la  fraternité  j 
rayonne  dans  leurs  actesl  Quel  accent  dans  cet 
appel  d'une  gentillesse  si  française  que  jetait  un 
jeune  aspirant  aux  soldats  âgés  qu'il  entraînait 
à  l'assaut  :  «  Allons,  mes  vieux  papas,  vous 
n'allez   pas   laisser   mourir  tout  seul   votre   en- 


(i)  Sully  -  Prudhomme,     Poésies,      1872-1878,    Lemerre, 
p.  160. 

(2)  Clemenceau,  Déclaration  ministérielle  de  191 7. 
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fant!...  »  Quelle  générosité  totale  quand  il  faut 
ramper  sous  les  balles  pour  secourir  un  cama- 
rade blessé!  Quelle  piété  fraternelle  quand  un 
soldat  risque  la  mort  pour  assurer  à  un  chef  ou  à 
un  ami  mort  la  décence  d'un  tombeau...  Et  si 
vous  souhaitez  un  symbole  à  cette  émouvante 
piété,  voyez  ce  prêtre-soldat  plaçant  une  croix 
sur  une  tombe  et,  soudain  mortellement  frappé, 
donnant  sa  vie  sur  cette  croix  (i)  1 


De  toute  cette  beauté  morale  de  notre  armée, 
rendons  hommage  à  ses  chefs  et  à  ses  soldats. 
Les  uns  sont  grands,  non  seulement  d'avoir 
prouvé  combien,  suivant  le  mot  de  Bossuet,  «  ce 
qu'il  y  a  de  plus  fatal  à  la  vie  humaine,  c'est-à- 
dire  l'art  militaire,  est  en  même  temps  ce  qu'elle 
a  de  plus  ingénieux  et  de  plus  habile  »,  mais 
aussi  d'avoir  toujours  été  les  premiers  sur  le 
chemin  de  l'honneur  et  d'avoir  entouré  leurs 
hommes  d'une  tendresse  fraternelle.  Les  soldats 
demeureront  le  type  éternel  du  peuple  armé  pour 


(i)  Cf.  cette  citation  à  l'ordre  de  la  V*  armée  :  «  Abbé 
G.  Antheunès,  brancardier,  aumônier  du  régiment...  Exem- 
ple impressionnant  d'héroïque  simplicité  dans  l'accomplis- 
Bement  du  devoir...  A  été  tué  glorieusement  ayant  entre 
les  mains  la  croix  dont  il  marquait,  sur  le  champ  de 
bataille,  la  tombe  d'un  camarade  qu'il  venait  d'inhumer...  » 
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défendre,  avec  les  champs  et  les  foyers,  la  jus- 
tice et  la  liberté.  Il  suffira  toujours  de  les  con- 
templer tous,  dans  leur  servitude  et  dans  leur 
grandeur,  pour  que  montent  du  cœur  les  mots 
fraternels  du  poète  : 

Et  depuis  ce  jour-là,  je  les  ai  tous  aimés  (i). 

Mais,  de  même  qu'il  faut  maudire  la  science 
stérile  qui  ne  tourne  pas  à  aimer,  de  même 
l'amour  est  dérisoire  qui  ne  tend  pas  à  nous 
rendre  dignes  de  son  objet.  La  meilleure  façon 
pour  la  France  d'aimer  son  armée  c'est  de  sau- 
vegarder toujours  les  vertus  qui  la  firent  telle. 
Que  nos  pensées  pieuses  et  fidèles  aillent  donc 
souvent  réclamer  ses  leçons!... 

Armée  douloureuse,  que  ta  grande  pitié  nous 
enseigne  la  fécondité  de  la  souffrance,  la  royauté 
du  sacrifice  et  qu'il  n'est  pas  de  flamme  si  le  bois 
n'accepte  de  se  consumer; 

Armée  de  devoir,  que  Jehanne  eût  tant  aimée, 
dévoue-nous  au  devoir  dont  tu  es  la  martyre  ; 

Armée  tenace,  donne-nous  la  volonté  des  longs 
efforts,  condition  des  vastes  desseins; 

Armée  d'honneur,  rappelle-nous  toujours  qu'il 
est,  pour  les  peuples  comme  pour  les  individus, 
des  raisons  de  vivre  qui  valent  plus  que  la  vie; 

Armée  généreuse,  garde-nous  des  mois  aban- 
dons; 


(i)  Sully-Phudhomme. 
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Ainiéo  de  justice  et  de  liberté,  sauvegarde  en 
nous  la  vocation  qui  rendit  la  France  si  grande 
et  qui  a  si  souvent  fait  d'elle  comme  le  drapeau 
du  monde; 

Année  glorieuse  de  soldats  ignorés,  que  la 
gloire  de  la  Patrie  nous  soit  plus  sensible  que 
notre  propre  gloire; 

Armée  fraternelle,  que  par  toi  veille  en  nous 
cette  tendresse  profonde  qui,  dédaigneuse  des 
mots,  fait  risquer  sa  vie  pour  ses  amis;  que,  par 
ton  souvenir,  nous  nous  aimions  dans  la  paix 
comme  nous  nous  aimons  dans  la  guerre;  que 
notre  fraternité  soutienne  les  faibles  et  surtout 
ceux  qui  te  doivent  leur  faiblesse;  qu'elle  soit 
ingénieuse  ouvrière  de  justice;  qu'elle  soit,  non 
pas  une  tolérance,  mais  un  respect;  qu'elle  nous 
conserve  toujours  tout  ce  qu'elle  t'a  donné; 

Armée  douloureuse,  armée  d'honneur,  iarmée 
généreuse,  armée  fraternelle,  élève-nous,  fortifie- 
nous,  garde-nous  de  nou-s-mêmes,  continue  à 
jamais  de  nous  sauver  et  qu'ainsi  vive  la  France 
par  ta  servitude  et  par  ta  grandeur. 
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LILLE  sous  L'OCCUPATION  ALLEMANDE" 


Les  Héros  du  Journalisme 


Dans  les  premiers  mois  de  l'occupation,  deux 
journaux  belges  :  le.  Bien  Public  de  Gand,  la 
Belgique  de  Bruxelles,  avaient,  à  l'exclusion  de 
tout  autre,  libre  accès  dans  la  région  de  Lille. 
Mais  si  étroitement  surveillées  qu'elles  fussent 
par  l'autorité  allemande,  ces  feuilles  n'étaient  pas 
assez  dépendantes  d'elle  pour  lui  servir  de  dociles 
instruments  :  dès  février  igiS,  elles  furent  inter- 
dites. De  Bruxelles  ne  put  désormais  parvenir  à 
Lille  qu'un  journal  d'inspiration  entièrement  al- 
lemande, le  Bruxellois,  écrit  dans  un  jargon  qui 
avait  la  prétention  d'être  du  français.  Pour  con- 
tinuer cette  œuvre  de  désagrégation  morale  et  la 
parachever,  était  envoyée  de  Mézières-Charleville, 
d'abord  une  fois,  puis  deux  et  trois  fois  la  se- 
maine,, enfin  tous  les  jours,  la  trop  fameuse  Ga- 
zette des  Ardennes.  Aux  Français  qui  auraient 
refusé  de  se  laisser  intoxiquer  par  le  venin  de  cr-s 
reptiles,  s'offraient  plus  ou  moins  libéralement, 
suivant  les  époques,  certains  organes  de  la  presse 

I.  Cette  étude  a  paru  dans  le  Correspondant  <Iu  lo  jan- 
vier 1919  sous  le  titre  :  «  Vingt-deux  mois  de  journalisme 
français.  » 


allemande.  Pour  ceux  qui  étaient  peu  férus  d'al- 
lemand, la  grande  institution  de  crédit  du  nord 
de  la  France,  le  Crédit  du  Nord,  d'une  part,  la 
mairie  de  Lille,  d'autre  part,  avaient  eu  l'heu- 
reuse pensée  de  faire  traduire  l'essentiel  des  ar- 
ticles et  nouvelles  contenus  dans  les  grands  quo- 
tidiens. Ces  traductions  étaient  étroitement  sur- 
veillées, censurées  :  tout  article  n'était  pas  bon 
à  lire  pour  un  lecteur  français.  A  tout  prix  l'Alle- 
magne prétendait  dominer  les  intelligences 
comme  le  reste. 

En  vue  de  s'assurer  le  monopole  de  la  presse, 
l'autorité  allemande  fit  publier  dans  tous  les  pays 
occupés  une  ordonnance  du  chef  du  Grand  Quar- 
tier général,  en  date  du  28  mai  igiô,  soumettant 
à  la  censure  «  tout  produit  d'imprimerie  ainsi 
que  toute  autre  brochure  »,  défendant  «  d'éditer 
et  de  publier  autrement  qu'en  langue  allemande 
des  journaux  et  imprimés  périodiques  »;  l'impor- 
tation «  d'imprimés  étrangers,  belges  y  com- 
pris »,  était  prohibée.  Toute  infraction  serait  pu- 
nie «  d'une  amende  de  12.000  marks,  soit 
i5.ooo  francs,  ou  de  trois  ans  de  prison  au  maxi- 
mum, à  moins  qu'une  punition  plus  sévère  ne 
puisse  être  prononcée  selon  la  loi  martiale  en 
vigueur  (i).  »  A  tous  ceux  qui  appartenaient  à 
l'armée  allemande  il  fut  sévèrement  interdit  de 
communiquer  des  journaux  français  aux  habi- 
tants des  pays  occupés;  comme  à  plusieurs  re- 
prises des  soldats  allemands  avaient  contrevenu 

I.  Bulletin   de  Lille  du  3o   mai    1916. 
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à  cet  ordre,  il  fut  prescrit  de  le  rappeler  chaque 
mois  aux  troupes  (i). 

Cependant  de  rares  journaux  arrivaient  par  les 
voies  les  plus  diverses  :  c'était  un  aviateur  qui, 
à  de  trop  rares  intervalles,  hélas I  jetait  des  pâ- 
li) Ce  détail  nous  est  connu  par  un  ordre  du  jour  émané 
du  Quartier  général  trouvé  dans  des  documents  secrets 
provenant  de  la  Kommandantur  de  Tourcoing. 

On  nous  saura  peut-être  quelque  gré  d'en  donner  ici 
le  texte  : 

Inspektionsbefehl. 

Mit.  Verf.  d.  A.  O.  K.  n"  1975  v.  ag,  6,  i5  erging 
nachstehender  Befehl  des  Gen.  Q.  M  (Nr.  III  io843 
V.   a4.  6,    i5)  anher  : 

«  Wiederholt  haben  deutsche  Heeresangehœrige  auslsen- 
dische  Zeitungen,  die  ihnen  dienstlich  zugœnglich  gewor- 
den,  an  Landeseinwohner  abgegeben,  die  alsdann  Auszûge 
daraus  fertigten,  dièse  mittelst  Schreibmaschine  verviel- 
faeltigten  und  unter  der  Hand  weiter  verbreiteten.  Es 
wird  darauf  hingewiesen,  dass  jede,  auch  nur  leihweise 
Ueberlassung  von  auslaendischen  Zeitungen  an  Landesein- 
wohner streng  zu  verbieten  ist.  Zuwiderhandlungen  sind 
als  Ungehorsam  gegen  einen  Befehl  in  Dienstsachen  aus 
§  9a,  93  Mil.  St.  G.  B.  bezw.  als  unerlaubtes  Verbreiten 
einer  Druckschrift  nach  §  3,  5,  8  der  Verordnung  des 
Gen.  Q.  M.  ûber  die  Presse  vom  10,  5,  i5  zu  bestrafen. 
Bestrafung  hat  auch  zu  erfolgen,  wenn  ein  Heeresang- 
ehœriger  durch  blosse  Fahrlasssigkeit  verschuldet,  dass 
ausla>ndische  Zeitungen  in  die  Haende  von  Landeseinwoh- 
nern  gelangen.  Die  heimliche  Vervielfaeltigung  und  Ver- 
breitung  von  Auszùgen  auslaendischer  Zeitungen  durch 
Schreibmaschine  ist,  soweit  nicht  andere  Strafbestim- 
mungen  zur  Anwendung  zu  bringen  sind,  als  Zuvv'iderhand- 
lung  gegen  die  §  i,  2,  9  der  vorerwaehnten  Verordnung  ùber 
die  Presse  v.  10,  5,  i5  strafbar.  Um  geeignete  Bekanntma- 
chung  des  Vorstehenden  im  Befehlsbereich  wird  ersucht.  » 

Saemtliche  Behœrden  und  Formationen  im  Bereich  der 
Ft.  Insp.  haben  dafûr  Sorge  zu  tragen,  dass  aile  unterstell- 
ten  Offiziere,  Unteroffîziere  und  Mannschaften  von  dem 
Befehl  Kenntnis  erhalten. 

Die  Belehrung  ist  zu  Beginn  jeden  Monats  zu  wie- 
derholen. 
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quets  contenant  les  plus  répandus  des  journaux 
parisiens;  c'était  un  négociant  bruxellois  qui, 
au  temps  oii  le  commerce  était  encore  relative- 
ment facile  avec  Lille,  envoyait  ses  marchandises 
enveloppées  dans  les  plus  récents  numéros  du 
Matin,  de  l'Echo  de  Paris,  du  Petit  Journal  expé- 
diés de  la  frontière  hollandaise.  Maintes  fois  les 
officiers  allemands  se  virent  subtiliser  les  jour- 
naux français  qu'ils  possédaient.  Des  automobi- 
listes, des  conducteurs  de  train  se  laissèrent  ache- 
ter à  plus  d'une  reprise  et  rapportèrent  les  jour- 
naux. Un  journal  se  payait  20,  3o,  /|0  francs.  Ces 
feuilles  passaient  de  main  en  main;  elles  se  li- 
saient dans  le  secret  des  cabinets  de  lecture  clan- 
destins. Elles  étaient  souillées,  elles  tombaient  en 
lambeaux;  qu'importe!  ne  faisaient-elles  pas  res- 
pirer l'air  de  France,  napportaient-elles  pas  la 
pensée  de  France? 

Mais  si  réconfortante  que  fût  cette  reprise  de 
contact  avec  la  Mère-patrie,  elle  était  trop  irré- 
gulière, trop  intermittente  pour  suffire  aux  mal- 
heureuses populations  des  régions  occupées.  Les 
journaux  ne  parvenaient  qu'avec  beaucoup  de  re- 
tard; le  plus  souvent  ils  remontaient  à  deux  ou 
trois  semaines,  quand  ils  ne  dataient  pas  d'un 
mois.  Aux  heures  d'angoisse,  aux  moments  011 
l'ennemi  multipliait  ses  efforts  afin  de  ruiner  la 
confiance,  tandis  que  ses  canons  et  ses  mitrail- 
leuses faisaient  rage  pour  briser  le  front,  tous 
désiraient  savoir  et  savoir  au  plus  tôt  ce  qu'il 
advenait  de  la  patrie.  Plus  que  jamais  alors  se 
faisait  sentir  le  besoin   d'un  organe  qui,  en  ré- 


pandant  la  lumière  de  la  vérité,  soutiendrait  les 
énergies,  raffermirait  les  courages. 

Cet  organe,  la  région  de  Lille-Roubaix-Tour- 
coing  l'eut  du  i6  février  191 5  au  18  décembre 
19 16.  Passant  outre  aux  interdictions  de  l'auto- 
rité allemande,  triomphant  de  difficultés  maté- 
rielles de  tout  genre,  des  Français,  aussi  intré- 
pides que  généreux,  dotèrent  leurs  compatriotes 
d'un  journal  libre,  bientôt  très  connu  sous  le 
nom  de  la  Patience  ou  de  l'Oiseau  de  France, 
deux  des  nombreux  titres  qu'il  reçut.  Raconter 
son  histoire,  dire  ce  qu'ont  été  ces  vingt-deux 
mois  de  journalisme  français  sous  le  régime  le 
plus  oppressif  sera,  sans  doute,  ajouter  une  page 
intéressante  aux  récits  déjà  publiés  de  l'occupa- 
tion. Ce  sera  surtout  révéler  les  trésors  d'énergie 
qui  se  sont  dépensés  dans  le  mystère  pour  armer 
l'âme  française  contre  les  assauts  les  plus  dan- 
gereux :  ceux  du  doute  et  de  la  désespérance. 


Le  créateur  de  la  Patience,  qui  en  a  été  tout 
à  la  fois  le  directeur,  le  principal  rédacteur,  l'im- 
primeur, le  propagateur,  est  M.  Joseph  Willot, 
pharmacien  à  Roubaix,  professeur  de  pharmaco- 
logie aux  Facultés  Catholiques  de  Lille. 

Il  eût  voulu,  lors  de  la  déclaration  de  guerre, 
partir  lui  aussi.  Attaché  en  la  qualité  d'aide- 
major  à  l'hôpital  de  la  Croix-Rouge  établi  dans 
les  locaux  des  Facultés  Catholiques,  il  s'était  rési- 
gné à  mettre  au  service  des  blessés  sa  rare  com- 
pétence en  matière   pharmacologique  en  atten- 
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dant  que  s'offrît  à  lui  l'occasion  de  remplir  des 
fonctions  qui  auraient  répondu  davantage  à  ses 
secrètes  aspirations.  L'occasion  qu'il  souhaitait 
ne  se  présenta  pas,  et,  lorsque  l'ennemi  pénétra 
dans  Lille  en  la  tragique  soirée  du  12  oc- 
tobre 191/i,  Joseph  Willot  se  trouvait  à  son  poste. 
Bientôt  il  fut  condamné  à  une  humiliante  inac- 
tion. Les  Allemands  n'avaient  pas  tardé  à  congé- 
dier de  l'hôpital  tout  le  personnel  de  la  Croix- 
Rouge  :  médecins,  pharmaciens,  infirmières,  tous 
partirent  successivement,  obligés  d'abandonner 
un  matériel  que  l'ennemi  ne  manqua  pas  de  s'ap- 
proprier. 

Se  voyant  fermer  les  hôpitaux,  contraint  de  re- 
noncer à  son  rêve  d'aller  sur  les  champs  de  bataille 
où  il  aurait  plus  audacieusement  servi  son  pays, 
M.  Willot  retourna  à  ses  chères  études;  il  s'y 
appliqua  avec  d'autant  plus  de  zèle  que,  depuis 
longtemps  inquiet  de  l'état  de  sujétion  dans  lequel 
se  trouvait  la  pharmacie  française  à  l'égard  de  la 
chimie  allemande,  il  s'était  donné  pour  tâche  de 
briser  ce  joug  humiliant.  Ce  qui  lui  apparaissait 
comme  un  devoir  patriotique  lui  était  devenu  un 
devoir  de  charité  :  à  un  moment  011  une  agglo- 
mération aussi  importante  que  celle  de  Lille-Rou- 
baix-Tourcoing  était  privée  de  toute  communica- 
tion avec  le  reste  de  la  France,  s'imposait  la  néces- 
sité de  préparer  sur  place  les  produits  pharma- 
ceutiques les  plus  divers.  Toutefois  le  professeur 
Willot  n'était  pas  homme  à  rester  confiné  dans 
son  laboratoire.  A  son  intelligence  pénétrante 
autant  que  lucide  était  apparu  très  vite  le  danger 
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du  mal  de  la  désespérance  qui  plus  ou  moins  guet- 
tait ses  compatriotes.  Avec  l'esprit  de  décision  qui 
le  caractérisait,  il  résolut  d'y  parer  en  répandant 
des  nouvelles  françaises. 

Chaque  jour,  elles  parvenaient  à  Roubaix. 
M.  l'abbé  Pinte,  professeur  à  l'Institut  Technique 
roubaisien,  avait,  au  lendemain  de  l'occupation,, 
établi  un  poste  de  télégraphie  sans  fil.  Indifférent 
au  péril  qu'il  courait  en  contrevenant  en  matière 
si  grave  aux  ordonnances  de  l'ennemi,  toujours 
vaillant  en  dépit  d'une  santé  frêle  et  délicate,  il 
gagnait  son  poste  avec  une  admirable  ponctualité 
pour  recevoir  les  radios  qu'émettaient  le  jour  et 
la  nuit  la  station  française  de  la  tour  Eiffel  et  la 
station  anglaise  de  Poldhu.  Recueillies  avec  une 
scrupuleuse  exactitude  par  un  opérateur  depuis 
longtemps  expert  dans  cet  art,  les  nouvelles 
étaient  aussitôt  dactylographiées  et  communiquées 
à  un. cercle  d'initiés.  M.  Willot  ne  se  contentait 
pas  de  les  propager  dans  Roubaix;  il  les  appor- 
tait lui-même  à  Lille.  A  maintes  reprises,  le  pré- 
cieux papier  qui  les  contenait  arriva  soigneuse- 
ment caché  au  fond  d'une  boîte  d'allumettes, 
dans  la  poche  secrète  4'un  portefeuille.  Les  béné- 
ficiaire du  Sans-Fil  étaient  munis  :  ils  savaient 
que  le  front  occidental  tenait;  ils  réduisaient  à 
leurs  justes  proportions  les  victoires  des  Alle- 
mands sur  les  Russes.  Un  mot  discrètement  placé 
éclairait  ceux  qui  n'étaient  pas  dans  le  secret. 

Ce  premier  effort  pour  combattre  l'action  dis- 
solvante des  nouvelles  allemandes  avait  été  immé- 
diatement encouragé  par  M.  Firmin  Dubar,  un 
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de ces  industriels  de  Roubaix  qui,  par  leur  cha- 
rité et  leur  zèle  pour  les  œuvres  sociales,  s'étaient 
acquis  l'estime  de  tous.  Désoeuvré  depuis  l'occu- 
pation, impatient  d'assister  impuissant  au  pillage 
méthodique  de  sa  laborieuse  cité,  cet  homme 
d'action  conçut  bientôt  le  dessein  de  se  distraire 
en  rédigeant  des  notes  destinées  à  un  petit  groupe 
de  parents  et  d'amis.  Très  lié  avec  MM.  Willot 
et  Pinte,  qui  professaient  pour  lui  les  sentiments 
de  la  plus  affectueuse  vénération,  il  s'entretint 
avec  eux  de  son  projet.  De  ces  conversations  sor- 
tit à  la  fin  de  décembre  191 4  le  Journal  des  Oc- 
cupés... Inoccupés,  revue  semi-mensuelle  d'abord, 
hebdomadaire  ensuite,  où  se  trouvait  un  exposé 
synthétique  des  principaux  faits  militaires;  les 
radios  français  et  anglais  en  avaient  fourni  tous 
les  éléments.  Le  numéro  renfermait  en  outre  des 
extraits  de  journaux  français  ou  anglais  qui 
avaient  passé  les  lignes,  des  réflexions  provoquées 
par  la  lecture  des  journaux  allemands,  des  consi- 
dérations inspirées  par  les  exigences  de  la  situa- 
tion. Tirée  à  quelques  exemplaires,  cett^  publica- 
tion fut  très  goûtée  :  dépassant  le  cercle  restreint 
d'amis  pour  lequel  elle  avajt  été  faite,  elle  se  ré- 
pandit dans  Roubaix  et  Tourcoing:  elle  arriva  jus- 
qu'à Lille  ;  partout  où  elle  pénétra,  elle  fut  lue 
avec  avidité. 

Alors  apparut  dans  toute  son  évidence  à  M.  Wil- 
lot la  nécessité  de  créer  un  organe  pour  instruire 
et  documenter  périodiquement  ses  compatriotes. 
Forcément  les  radios  ne  parvenaient  qu'à  un 
nombre  très  limité  de  personnes;  communiqués 
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de  vive  voix,  ils  circulaient  trop  souvent  déformés, 
défigurés.  Avec  le  Journal  des  Occupés  Inoccupés, 
la  formule  était  trouvée  :  il  fallait  la  reprendre, 
l'élargir,  l'adapter  à  des  conditions  nouvelles;  une 
publication  destinée  à  des  lecteurs  appartenant  aux 
milieux  les  plus  divers  devait  forcément  être  con- 
çue sur  un  plan  plus  vaste.  Mais  du  même  coup 
le  péril  augmentait,  les  difficultés  croissaient. 
M,  Willot  soumit  ces  difficultés  à  des  hommes 
de  bon  conseil,  notamment  à  l'éminent  directeur 
de  l'Institut  Pasteur,  M.  Galmette,  qui,  en  toute 
cette  entreprise,  fut  toujours  le  plus  ferme  des 
appuis.  Tous  applaudirent  à  son  projet;  plusieurs 
de  ses  collègues  des  Facultés  Catholiques  lui  pro- 
mirent leur  collaboration.  Dès  lors  il  n'y  avait 
plus  lieu  d'hésiter;  le  :^2  février  1916,  une  main 
inconnue  déposait  chez  un  certain  nombre  de 
notables  de  Lille  le  premier  numéro  d'une  revue 
qui  avait  nom  la  Patience. 

Ce  titre  auquel  s'était  rallié  M.  Willot  se  trou- 
vait éloquemment  souligné  et  commenté  par  la 
maxime  qui  se  lisait  immédiatement  au-dessous  : 
«  Savoir  montrer  autour  de  soi,  malgré  les  tris- 
tesses de  l'heure  présente,  une  patience  inlassable 
et  une  invincible  confiance,  c'est  servir  modes- 
tement et  non  sans  grandeur  les  intérêts  supé- 
rieurs de  la  Patrie.  »  Pour  aider  ses  lecteurs  à 
réaliser  dans  leur  vie  cette  maxime,  la  Patience 
se  proposait  de  les  instruire.  Résolument  ennemi 
de  cet  optimisme  béat  qui  ferme  les  yeux  à  la 
lumière  et  transforme  en  victoires  les  insuccès  les 
plus  évidents,  elle  ne  l'était  pas  moins  de  ce  pes- 
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simisme  dissolvant  qui,  de  peur  de  se  laisser  sur- 
prendre, ne  veut  jamais  croire  qu'aux  nouvelles 
funestes.  Soucieux  de  clarté  et  de  précision,  le 
directeur  de  la  Patience  et  ses  collaborateurs  ne 
recherchaient  que  la  vérité.  C'était  tout  son  pro- 
gramme que  rappelait  à  ses  lecteurs  M.  Willot 
quand,  en  juin  1916,  il  leur  disait  :  «  Notre  but 
en  entreprenant  cette  campagne  de  nouvelles  de 
France  était  le  suivant  :  vous  montrer  par  une 
longue  suite  de  faits  et  non  par  quelques  événe- 
ments isolés  quelle  était  la  véritable  situation  mi- 
litaire sur  tous  les  fronts,  appuyer  sur  des  bases 
solides  votre  inébranlable  confiance,  soutenir 
votre  admirable  foi  patriotique,  maintenir  vivant 
et  indestructible  le  lien  sacré  qui  vous  unit  à  la 
Patrie.  » 

Tous  les  points  de  ce  programme  furent  rem- 
plis. Régulièrement  la  Patience  donna  la  série 
des  communiqués  français  que  la  télégraphie 
sans  fil  fournissait  à  M.  Pinte;  aussi  longtemps 
que  la  publication  resta  hebdomadaire,  cette  série 
fut  suivi  d'une  «  Revue  des  principaux  faits  mili- 
taires de  la  semaine  »,  exposé  de  l'ensemble  des 
opérations,  qui  permettait  au  courn  de  cette  fas- 
tidieuse guerre  de  tranchées  de  faire  un  compte 
aussi  exact  que  possible  de  nos  gains  et  de  nos 
pertes.  Etait-il  une  revue  plus  complète  et  plus 
générale  encore  qui  eût  paru  dans  l'un  ou  l'autre 
journal,  immédiatement  la  Patience  lui  ouvrait 
ses  colonnes;  ainsi  ses  lecteurs  bénéficièrent  de 
l'article  publié  le  lo  avril  igiB  par  le  Bulletin 
des  Armées  sur  u  L'Œuvre  formidable  de  l'armée 
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russe  »  ou  encore  de  «  l'Historique  officiel  de  la 
guerre  »  commencé  par  le  Times  en  juillet  191 5. 
Pour  illustrer  cette  partie  proprement  militaire 
et  la  vivifier  étaient  empruntés  aux  journaux 
français  les  récits  des  épisodes  les  plus  marquants 
de  la  lutte.  Plus  soucieux  de  vérité  que  de  pitto- 
resque, le  directeur  de  la  Patience  ne  retenait  que 
ceux  qui  lui  paraissaient  être  la  plus  exacte  pho- 
tographie de  la  réalité.  «  L'attaque  aux  Eparges  », 
<(  la  Conquête  du  Bois  le  Prêtre  »,  «  le  Siège  de 
Souchez  »,  pour  ne  citer  que  ceux-là  disaient  aux 
malheureux  occupés  tout  ce  qui  se  dépensait  de 
vaillance  au  delà  des  lignes. 

La  situation  diplomatique  n'était  pas  définie 
moins  exactement  et  moins  heureusement.  Les 
rares  aveux  de  la  presse  ennemie  étaient  signalés, 
commentés  en  des  articles  qui,  pour  dépister 
toute  recherche,  étaient  au  besoin  prêtés  à  des 
journaux  imaginaires  comme  l'Observateur 
d'Amsterdam.  Les  variations  de  ce  baromètre 
politique  qui  s'appelle  la  Bourse  étaient  soigneu- 
sement enregistrées.  Avait-on  l'heureuse  fortune 
de  mettre  la  main  sur  le  texte  d'un  discours  pa- 
triotique, il  était  aussitôt  reproduit.  De  brèves 
nouvelles  permettaient  de  garder  le  contact  avec 
les  mondes  littéraire  et  scientifique,  artistique  et 
religieux. 

Rédigée  pour  les  habitants  de  Lille,  Roubaix, 
Tourcoing,  la  Patience  ne  leur  apportait  pas  seu- 
lement des  nouvelles  de  la  France  libre  et  du 
monde  civilisé;  elle  leur  transmettait  les  rares 
renseignements   qui  pouvaient   lui  parvenir  des 
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autres  régions  occupées;  par  elle  un  courant  de 
secrète  sympathie  unissait  les  opprimés.  Aux 
Français  les  Allemands  avaient  cru  prendre 
toutes  leurs  armes;  ils  n'avaient  pas  réussi  à  leur 
enlever  la  meilleure,  celle  qui  est  proprement 
l'arme  nationale  :  l'esprit.  Les  rédacteurs  de  la 
Patience  surent  la  manier.  Un  joyeux  persiflage, 
qui  jamais  ne  s'abaissa  jusqu'à  l'injure,  s'exerça 
contre  les  ordres  qui  n'étaient  que  grotesques, 
ceux  qui  étaient  barbares  furent  stigmatisés. 
Dans  une  suite  d'articles  intitulés  Silhouettes  de 
Boches  fut  mise  en  pleine  lumière  la  physiono- 
mie des  occupants;  rien  ne  montra  mieux  cette 
absence  de  sens  moral  qui  restera  comme  un  des 
traits  caractéristiques  de  la  race  germanique.  Est- 
il  parlé  des  douleurs  de  l'occupation,  c'est  avec 
l'accent  d'une  noble  fierté  et  d'une  indomptable 
énergie.  Lisez  plutôt  ces  vers  : 

O   Germains,    vous    pouvez   au    gré    de    votre    envie 

Mesurer    l'espace    à    nos   pas. 
Régler    nos    appétits,    opprimer    notre   vie. 

Nous  forcer  tous   à   parler  bas... 
Si    dur  que   votre   joug   devienne  à    nos   épaules, 

Si  blessants    que  soient   vos   affronts, 
Vous  n'entraverez  point  par  vos  rudes  contrôles 

Le  geste    orgueilleux   de    nos  fronts; 
Vous    ne    suspendrez   point    par   vos    ordres  farouches. 

Le  jeu  des  sourires  discrets 
Dont  le    joyeux   dessin   trahit  au  coin   des  bouches 

L'émoi   des    triomphants    secrets. 
Allons  !    sans  perdre   un   jour   multipliez  nos   chaînes, 

O  vainqueurs  à  l'œil  soupçonneux; 
Vous  n'empêcherez  point  nos  victoire?  prochaines 

De  chanter  déjà  dans  nos  yeux. 
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La  Patience  ne  se  borna  pas  à  soulager  la  con- 
science de  ses  lecteurs,  elle  l'éclaira  et  la  dirigea. 
Les  articles  «  Gardons  notre  or  »  firent  la  lumière 
sur  les  ténébreuses  manœuvres  auxquelles  avait 
recours  la  Deutsche  Bank  pour  soutirer  des  pays 
occupés  For  qui  y  était  demeuré.  Quand  se  posa 
la  délicate  question  du  travail,  quand  l'autorité 
militaire  allemande  prétendit,  au  mépris  de  tout 
droit,  contraindre  les  occupés  à  fournir  des  sacs 
destinés  à  servir  dans  les  tranchées,  M.  Willot 
formula  nettement  le  devoir  :  .(  Habitants  de 
Lille,  dit-il  dans  une  lettre  qu'il  feignit  avoir  été 
jetée  par  un  aviateur,  en  refusant  d'exécuter  les 
travaux  militaires  imposés  par  l'ennemi,  vous  êtes 
dans  votre  droit  et  vous  accomplissez  votre  de- 
voir de  Français...  Les  mauvais  citoyens  qui 
accepteraient  des  travaux  d'un  intérêt  militaire 
immédiat  ou  lointain  se  rendraient  gravement 
coupables  envers  la  Patrie.  »  La  réquisition  des 
cuivres  ne  provoqua  pas  une  moins  énergique 
intervention.  A  ses  lecteurs  que  les  Allemands 
mettaient  en  demeure  de  livrer  eux-mêmes  leurs 
cuivres,  VOiseau  de  France  vint  dire  :  <(  Les  mé- 
taux réquisitionnés  étant  indiscutablement  des- 
tinés à  la  fabrication  de  matériel  de  guerre,  les 
livrer  à  l'ennemi,  c'est  fournir  à  l'armée  alle- 
mande les  matières  premières  d'engins  de  guerre, 
c'est  donc  participer  à  des  actes  de  guerre  contre 
sa  f)atrie.  Nous  sommes  certains  que  nos  conci 
toyens  qui  connaissent  depuis  si  longtemps  les 
horreurs  de  l'invasion  sauront  faire  vaillamment 
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leur  devoir  et  qu'ils  auront  ainsi  une  fois  de  plus 
bien  mérité  de  la  patrie.  » 

Aux  heures  où  l'ennemi  accable  de  ses  vexa- 
tions la  population  innocente,  la  Palmice  invite 
au  calme  et  à  la  résignation,  les  Ln.ois  ont  été 
punis,  ordre  leur  a  été  intimé  de  rester  confinés 
chez  eux  de  cinq  heures  du  soir  à  six  heures  du 
matin;  la  ville  a  été  frappée  d'une  amende  de 
5oo.ooo  francs.  Le  délit  est  grave  en  effet.  Un 
groupe  de  prisonniers  français  a  été  exhibé,  pro- 
mené par  les  rues  principales  de  la  ville.  Sous 
les  yeux  de  la  foule,  des  gendarmes  ont  brutalisé 
ces  infortunés.  Les  Lillois  émus  n'ont  pu  retenir 
un  cri  de  protestation  et  de  souffrance;  ils  ont 
osé  crier  :  «  Vive  la  France!  »  Ils  ont  lu  alors 
dans  leur  chère  feuille  :  «  Soyons  forts  contre 
nous-mêmes  et  ne  donnons  pas  à  l'ennemi  la 
joie  de  nous  faire  souffrir  davantage.  Sans  doute 
il  est  bien  naturel  et  bien  spontané  le  mouvement 
qui  nous  pousse  vçrs  nos  soldats  prisonniers  et 
il  est  dur  de  résister  au  frémissement  de  tout 
notre  être  et  de  ne  pas  crier  :  ((  Vive  la  France!  » 
Nous  le'  ferons  pourtant,  parce  que  nous  vou- 
lons être  tout  à  fait  grands  et  que  nous  saurons 
souffrir  en  silence  »  Ces  nobles  conseils  se  ter- 
minent par  ces  mots  oii  s'affirme  l'indéfectible 
espoir  que  la  Patience  voulait  ancrer  au  cœur  de 
ses  lecteurs  :  «  Laissons  aux  Allemands  la  gloire 
d'opprimer  une  population  civile  sans  défense  et 
attendons  avec  patience  le  jour  de  la  délivrance.  » 

La  publication  se  présenta  d'abord  sous  le  mo- 
deste aspect  de  feuilles  in-quarto,  polycopiées  au 
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Ronéo;  chaque  numéro  en  comptait  de  trente  à 
quarante  et  était  tiré  à  25o  exemplaires.  C'étaient 
huit  à  neuf  mille  feuilles  à  imprimer,  à  classer, 
à  empaqueter  en  moins  de  quatre  heures.  Ce  tra- 
vail compliqué,  qui  ne  pouvait  être  exécuté  que 
par  des  personnes  entièrement  sûres,  était  en 
outre  des  plus  périlleux  :  il  fallait  craindre  d'être 
à  tout  moment  surpris  par  une  de  ces  perquisi- 
tions que  les  Allemands  faisaient  dans  les  de- 
meures privées  sous  le  moindre  prétexte.  Enfin, 
quelque  soin  qu'on  y  apportât,  le  tirage  au  Ro- 
néo était  forcément  imparfait;  c'était  du  travail 
de  guerre.  M.  Willot  eut  l'ambition  défaire 
mieux  :  il  voulut  imprimer.  Mais  oià  serait  l'im- 
primeur qui  consentirait  à  assumer  la  responsa- 
bilité d'une  telle  publication,  qui  accepterait  de 
courir  le  risque,  presque  certain  à  cette  date, 
d'une  condamnation  à  mort  (i)?  Le  directeur  de 
la  Patience  ne  s'attarda  pas  à  chercher  :  il  serait 
lui-même  l'imprimeur.  Un  laboratoire  de  chimie 
fut  transformé  en  atelier;  une  presse  obligeam- 
ment prêtée  par  le  Journal  de  Roubaix  fut  instal- 
lée; d'anciens  compositeurs  de  ce  journal, 
MM.  Cocq,  Wardavoir,  Dutrieux,  acceptèrent  de 
la  mettre  en  action.  Dès  la  fin  de  mars   igiô, 

I.  Nous  n'exagérons  rien  en  parlant  de  condamnation 
à  mort  à  cette  date  (mars  191 5).  Tous  les  habitants  des 
pays  occupés  savent  que  les  Allemands  se  sont  montrés 
particulièrement  sévères  dans  les  premiers  temps  de  l'oc- 
cupation. Ne  condamnaient-ils  pas  à  mort  un  vicaire  de 
Roubaix,  M.  Bellart,  pour  avoir  dit  en  chaire  qu'il  espé- 
rait voir  un  jour  les  Alsaciens-Lorrains  se  rendre  à  Mont- 
martre pour  remercier  Dieu  de  leur  réunion  à  la  France  ? 
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c'est-à-dire  un  mois  après  l'apparition  du  pre- 
mier numéro,  le  premier  essai  était  fait  :  le  nu- 
méro 6  avait  un  supplément  imprimé.  Trois 
semaines  plus  tard  s'ouvrait,  avec  le  numéro  9, 
une  nouvelle  série  qui  ne  comprit  plus  guère  que 
des  imprimés. 

Toutes  les  difficultés  matérielles  paraissaient 
vaincues,  quand  à  la  fin  du  mois  de  mai  survint 
un  fâcheux  contre-temps  :  le  matériel  dut  être 
rendu  à  l'administration  du  Journal  de  Roubaix. 
Cette  fois  encore  se  manifesta  l'esprit  de  déci- 
sion et  la  tranquille  audace  du  directeur  du  jour- 
nal. Une  presse  fut  aussitôt  acquise.  L'installer 
était  une  opération  particulièrement  délicate  : 
une  caserne  allemande  avait  été  établie  dans  un 
immeuble  immédiatement  voisin  de  celui  de 
M.  Willot;  des  fenêtres,  les  soldats  allemands 
avaient  toute  facilité  pour  suivre  les  allées  et  ve- 
nues. Le  péril  fut  hardiment  défié  :  la  presse  fut 
emménagée  en  plein  jour,  à  la  barbe  des  Alle- 
mands, pourrait-on  dire.  Lorsque  le  lecteur  de 
la  Patience  reçut  son  numéro  et  remarqua  le 
changement  de  caractères,  il  ne  put  se  douter  du 
nouveau  tour  de  force  qui  avait  été  accompli. 
Depuis  lors,  l'imprimerie  ne  cessa  plus  de  fonc- 
tionner jusqu'à  la  crise  finale.  La  Patience  put 
paraître  deux  et  trois  fois  la  semaine;  à  partir  de 
février  1916,  elle  devint  quotidienne;  son  tirage 
s'éleva  jusqu'à  six  et  sept  cents  numéros. 

Parfois  M.  Willot  demanda  à  ses  imprimeurs 
d'élégantes  fantaisies  :  le  numéro  du  là  juil- 
let  191 6   parut  encadré   d'un  filet  tricolore.  De 
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temps  à  autre  fuient  publiées  des  cartes  du  front 
qui  avaient  été  dressées  par  M,  l'abbé  Delépine, 
professeur  de  géographie  aux  Facultés  Catho- 
liques. M.  Soubricas,  un  artiste  qui  maniait  le 
burin  aussi  bien  qu'il  modelait  la  glaise,  les  avait 
gravées  avec  une  rare  perfection.  Attaché  depuis 
le  début  à  la  fortune  de  la  Patience,  il  illustra 
maintes  fois  les  numéros  des  portraits  des  prin- 
cipaux de  nos  hommes  d'Etat  ou  de  nos  chefs 
d'armées,  voire  de  dessins  humoristiques  venant 
de  la  tranchée.  Un  article  consacré  aux  cathé- 
drales démolies  par  la  barbarie  allemande  trouva 
un  émouvant  commentaire  dans  l'évocation  de 
la  tour  et  du  porche  de  Saint-Martin  d'Ypres. 

A  moins  de  surprendre  sur  le  fait  les  opéra- 
teurs, les  policiers  allemands  n'auraient  jamais 
soupçonné  le  mystérieux  travail  qui  s'exécutait 
dans  le  laboratoire  de  M.  Willot.  Y  auraient-ils 
fait  des  perquisitions,  ils  y  auraient  trouvé  des 
ouvriers  occupés  à  imprimer  des  études  sur  l'opo- 
thérapie  ou  telle  autre  partie  de  la  science  phar- 
maceutique. Pour  tout  dissimuler.  M,  Willot 
avait  en  effet  imaginé  de  faire  imprimer  le  ré- 
sultat de  ses  recherches  scientifiques.  Le  savant 
ouvrage,  si  élégamment  et  si  correctement  im- 
primé qu'il  publia  en  février  1916  sous  le  titre  : 
Guide  médical  des  laboratoires  Joseph  Willoi. 
n'eut  pas  d'autre  origine. 

Le  journal  imprimé,  restait  à  le  répandre,  à 
le  faire  parvenir  à  ses  lecteurs.  Ce  n'était  pas  l'en- 
treprise la  moins  difficile.  La  police  allemande 
était  vigilante  et  défiante.  Comment  dès  lors  opé- 
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rer  la  distribution,  comment  surtout  expédier 
les  trois  cents  numéros  destinés  aux  Lillois.  Fidèle 
à  ses  habitudes,  M.  Willot  se  réserva  l'opération 
la  plus  dangereuse  :  chaque  fois  que  la  Patience 
parut,  il  prit  la  route  de  Lille  :  son  fidèle  ami, 
M.  Soubricas,  l'aidait  à  porter  les  périlleux  bal- 
lots. Aussi  longtemps  que  ces  messagers  de  la 
bonne  parole  purent  user  des  tramways  unissant 
Roubaix  et  Lille,  le  transport  fut  assez  facile.  Mais 
un  temps  vint  oii  la  surveillance  allen^ande 
s'exerça  plus  rigoureuse  :  les  paquets  furent  plus 
minutieusement  visités;  à  maintes  reprises,  les 
voyageurs  durent  descendre  du  tramway,  se 
laisser  conduire  dans  une  maison  pour  y  être 
déshabillés  et  fouillés  complètement.  En  ces 
périodes  difficiles,  M.  Willot  et  M.  Soubricas 
n'hésitèrent  pas  à  faire  à  pied  les  onze  kilomètres 
qui  séparent  les  deux  villes.  A  Lille,  il  leur  fal- 
lait se  rendre  en  diverses  maisons  situées  en  des 
quartiers  très  distants  les  uns  des  autres  :  là 
étaient  constitués  des  dépôts;  heureux  d'apporter 
leur  modeste  collaboration  à  cette  œuvre  de  récon- 
fort, des  initiés  venaient  y  prendre  les  journaux 
pour  les  porter  à  destination.  D'un  jour  à  l'autre, 
l'itinéraire  était  changé  pour  dépister  les  espions 
qu'on  savait  disséminés  partout.  Que  de  fois 
M.  Willot  et  M.  Soubricas  se  crurent  suivis,  filés! 
Le  lendemain,  ils  n'en  reprenaient  pas  moins  leur 
tournée  bienfaisante  avec  la  même  simplicité. 

Si  l'organisateur  de  cette  admirable  entreprise 
avait  eu  besoin  d'encouragements,  il  les  aurait 
trouvés  dans  l'accueil  qui  était  fait  à  son  journal. 
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Sans  doute,  lorsque  les  porteurs  de  la  Patience  se 
présentèrent  pour  la  première  fois,  ils  furent  en 
certaines  maisons  reçus  froidement,  pour  ne  pas 
dire  plus.  Que  voulaient  ces  inconnus  qui  remet- 
taient des  documents  compromettants  au  premier 
chef?  N'étaient-ils  pas  des  espions  au  service  d'un 
ennemi  toujours  en  quête  d'occasions  pour  infli- 
ger des  amendes  ou  de  la  prison?  La  terreur  que 
dès  le  début  les  Allemands  avaient  fait  peser  sur 
la  population  avait  brisé  quelques  énergies, 
affaibli  certains  caractères.  Mais  ce  ne  furent  que 
d'infimes  exceptions.  Partout,  on  peut  le  dire,  on 
fît  fête  à  la  Patience.  Participant  à  l'héroïsme  des 
auteurs  du  journal,  ses  lecteurs  le  diffusaient 
autour  d'eux;  ses  numéros  passaient  de  main  en 
main,  circulaient  de  groupe  en  groupe;  la  seule 
vue  de  ces  feuilles  froissées  et  comme  usées  par 
les  yeux  qui  les  ont  parcourues  témoigne  assez  de 
l'empressement  apporté  à  les  lire.  Souvent  les  nu- 
méros étaient  eux-mêmes  recopiés;  j'en  sais  qui 
furent  régulièrement  reproduits  à  dix,  vingt, 
trente  exemplaires.  Parfois  des  articles  eurent  une 
publicité  inattendue  :  en  certaines  paroisses,  ils 
furent  lus  au  prône  de  la  grand'messe.  Distribuée 
gratuitement,  adressée  à  toutes  les  autorités  civiles 
et  religieuses,  à  tous  ceux  qui  à  un  titre  quel- 
conque exerçaient  une  influence  sociale,  au  prêtre 
comme  au  médecin,  à  l'industriel  comme  à  l'avo- 
cat, la  Patience  atteignait  tous  les  milieux,  toutes 
les  classes  de  la  société,  le  pauvre  et  le  riche,  le 
patron  et  l'ouvrier.  Animée  du  large  esprit  de  la 
charité  chrétienne,  elle  était  attentive  à  ne  froisser 
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personne;  ne  connaissant  aucun  parti,  elle  allait  au 
conservateur  comme  au  socialiste,  au  catholique 
comme  au  radical  pour  les  aider  à  s'unir  tous  dans 
le  grand  amour  de  la  France.  Franchissant  sans 
laissez-passer  les  étroites  frontières  de  la  zone  de 
libre  circulation  autorisée  par  les  Allemands,  la 
précieuse  feuille  se  répandait  dans  toute  la  partie 
occupée  de  l'arrondissement  de  Lille;  elle  allait 
parfois  jusqu'à  Douai  et  Valenciennes;  elle  gagna 
même  la  Belgique  et  elle  put  être  lue  à  Tournai, 
même  à  Bruxelles. 

Partout  où  ces  nouvelles  françaises  pénétraient, 
elles  produisaient  leurs  bienfaisants  effets  :  les 
énergies  se  retrempaient,  les  courages  se  forti- 
fiaient. On  le  vit  surtout  en  ces  heures  d'angoisses 
que  Lille  vécut  avec  la  France  lors  de  la  ruée  teu- 
tonne sur  Verdun.  L'Oiseau  de  France,  ainsi  se 
nommait  alors  la  Patience,  vint  chaque  jour  révé- 
ler les  miracles  opérés  par  la  vaillance  et  la  téna- 
cité françaises;  les  mensonges  ennemis  furent 
cloués  au  pilori.  Le  lo  mars  191 6  fut  peut-être  la 
plus  belle  des  journées  de  VOiseau  de  France.  La 
veille,  les  Allemands  avaient  affiché  leur  fameux 
communiqué  011  ils  annonçaient  triomphalement 
la  prise  du  village  et  du  fort  de  Vaux.  Les  ((occu- 
pés »  étaient  rentrés  chez  eux  l'âme  pleine  de  som- 
bres pressentiments.  La  chute  de  Vaux,  après  celle 
de  Douaumont,  n'était-ce  pas  la  brèche  qui  s'ou- 
vrait dans  le  rempart  de  l'inexpugnable  Verdun? 
Que  s'ensuivrait-il. ^  Leur  émotion  fut  vive  le  len- 
demain, quand  ils  lurent  en  tête  de  leur  chère 
feuille  ces  lignes  imprimées  en  gros  caractères  : 
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Le  fort  et  le  village  de  Vaux  ne  sont  pas  aux  mains 
de  l'ennemi.  Avec  quelle  joie  savourèrent-ils  la 
lecture  du  communiqué  français  de  28  heures  où 
était  infligé  un  démenti  formel  aux  allégations 
allemandes!  Ils  sortirent  alors  le  front  haut  :  nar- 
quois, ils  écoutèrent  l'officier  allemand  célébrer 
effrontément  sa  prétendue  victoire  :  ils  savaient! 
Ce  jour-là,  le  communiqué  allemand  fut  définiti- 
vement vaincu.  Plus  que  jamais  s'enracina  dans 
les  cœurs  une  invincible  confiance  dans  les  desti- 
nées du  pays.  Cette  confiance  dura  aussi  long- 
temps que  VOiseau  de  France;  elle  lui  survécut. 
Le  but  que  s'étaient  proposé  M.  Willot  et  ses  col- 
laborateurs ne  pouvait  être  mieux  atteint. 


Mais  cette  histoire  eut  un  dénouement  tragique, 
elle  s'acheva  en  un  procès  où  les  accusés  furent 
soumis  aux  traitements  les  plus  barbares  et  con- 
damnés aux  peines  les  plus  rigoureuses. 

En  entreprenant  la  publication  de  la  Patience, 
M.  Willot  ne  s'était  pas  dissimulé  les  risques  qu'il 
courait.  Il  avait  froidement  envisagé  les  dangers 
auxquels  il  s'exposait  :  danger  d'être  fusillé  ou 
tout  au  moins  d'être  soumis  à  une  longue  et  pé- 
nible détention.  Ces  considérations  n'eurent  sur 
lui  d'autre  effet  que  de  le  déterminer  à  prendre 
diverses  mesures  que  lui  inspira  la  prudence. 

La  première  et  la  plus  importante  fut  de  conseil- 
ler à  ses  lecteurs  de  réprimer  leur  curiosité  et 
d'être  prudents  pour  eux-mêmes  et  pour  le  jour- 
nal. En  tête  du  premier  numéro  de  la  Patience  se 
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lisaient  ces  lignes  :  «  Nous  prions  instamment 
nos  amis  de  ne  pas  rechercher  l'origine  de  ces 
nouvelles  et  de  n'en  faire  usage  qu'avec  prudence 
et  circonspection.  »  Pour  que  la  feuille  ne  tombât 
pas  en  des  mains  suspectes,  il  était  demandé  de 
la  détruire  après  lecture,  «  de  la  brûler  et  non  de 
la  déchirer  »,  était-il  précisé.  Bientôt,  pour  dé- 
pister la  police  allemande,  la  Patience  fut  pré- 
sentée comme  étant  expédiée  des  pays  neutres.  Au 
sous-titre  :  «  Revue  de  Lille  occupée  »,  que  por- 
taient ses  premiers  numéros,  se  substitua  à  partir 
du  cinquième  cette  mention  :  «  X...,  le...  mars 
1910.  »  Ce  commentaire  suivait  :  «  X...  est  une 
localité  qui  se  trouve  hors  des  régions  occupées. 
Nous  prions  nos  lecteurs  de  ne  pas  rechercher 
cet  X.  Le  transport  du  journal  se  fait  par  des 
moyens  qui  ont  été  mûrement  étudiés.  Les  nou- 
velles des  régions  occupées  nous  parviennent  par 
la  même  voie...  La  Patience  a  été  fondée  et  est 
rédigée  par  des  Français  réfugiés  à  X...  Ce  journal 
a  été  glissé  dans  votre  boîte  par  une  personne 
étrangère  à  la  région.  »  Le  stratagème  n'était  pas 
à  ce  point  grossier;  de  plus  fins  que  les  poli- 
ciers allemands  s'y  laissèrent  prendre;  n'était-ce 
pas  un  professeur  de  Faculté  qui  priait  le  porteur 
du  journal  de  se  charger  d'une  lettre  pour  la 
Franr»  libre? 

Mais  demander  à  des  êtres  humains  de  ne  pas 
chercher  à  savoir,  le  réclamer  surtout  de  malheu- 
reux occupés  que  rien  ne  venait  distraire  était  la 
chose  la  plus  difficile  qui  fût.  En  dépit  des  avis 
répétés,  certains  cherchèrent  à  savoir  :  on  causa 
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d'abord  entre  soi,  entre  amis,  puis  dans  des  cercles 
plus  larges.  Il  fallut  un  nouvel  avertissement  : 
((  Demandez  bien  à  vos  lecteurs  ,  était-il  dit  dans 
une  lettre  qui  passait  encore  pour  venir  de  X..., 
demandez-leur  de  ne  jamais  parler  de  X...  et  de 
refuser  toute  conversation  à  ce  sujet  avec  des  amis 
bien  intentionnés  sans  doute,  mais  imprudents, 
qui  voudraient  dévoiler  le  mystère...  O  amis  im- 
prudents, taisez-vous  donc  et  respectez  la  consigne 
qui  vous  est  donnée.  »  Pour  que  l'avertissement 
fût  efficace,  une  menace  lui  fut  jointe  :  «  Nous 
serions  dans  l'obligation  de  cesser  définitivement 
l'envoi  de  notre  publication  dans  les  régions  occu- 
pées si  le  silence  le  plus  absolu  ne  se  faisait  pas 
immédiatement.  »  Le  lecteur  comprit  et  se  tut... 
un  moment. 

Le  journal  continua  de  paraître,  mais  son  beau 
nom,  la  Patience,  ne  se  montra  plus  :  il  était  trop 
connu.  Pour  dérouter  les  recherches,  M.  Willot 
résolut  de  publier  sa  feuille,  soit  sous  le  voile  de 
l'anonymat,  soit  sous  des  titres  divers,  qui  au- 
raient varié  assez  souvent  pour  dérouter  les  indis- 
crets. Ainsi  on  vit  se  succéder,  de  mai  à  octobre 
1916  :  les  Nouvelles  Françaises,  l'Echo  de  France, 
la  Voix  de  la  Patrie,  V Hirondelle  de  France,  le 
Courrier  de  France,  la  Prudence,  dernier  titre  qui 
rappelait  si  instamment  au  lecteur  son  devoir. 

En  novembre  s'imposa  absolument  la  nécessité 
de  suspendre  la  publication.  Des  faits  graves 
s'étaient  produits  :  d'une  part  les  lecteurs  avaient 
eu  l'imprudence  de  lire  publiquement  le  journal 
au  café,  en  tramway,  voire  dans  les  rues;  d'autre 
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part,  des  mains  amies  avaient  intercepté  à  temps 
une  lettre  où  une  femme  de  service  entièrement 
dénuée  de  sens  moral  révélait  bassement  à  la  Kom- 
mandantur  de  Lille  l'existence  de  la  Patience;  si 
cette  lettre  n'était  pas  arrivée  à  destination,  d'au- 
tres avaient  pu  parvenir.  Voulait-on  que  l'œuvre 
durât  et  continuât  d'exercer  sa  bienfaisante  action, 
il  fallait  pour  un  moment  garder  le  silence,  se 
terrer.  Au  reste,  l'on  entrait  dans  la  période  d'hi- 
ver, période  oij  les  opérations  militaires  seraient 
vraisemblablement  moins  importantes;  il  serait 
toujours  temps  de  reparaître  si  quelque  événement 
grave  se  produisait.  M.  Willot  se  laissa  persuader. 
A  la  fin  d'octobre  ipiS,  il  avertissait  ses  lecteurs 
que  désormais  l'arrivée  du  journal  serait  très  irré- 
gulière; dans  le  numéro  qui  parut  au  commence- 
ment de  novembre,  il  s'engagea  à  le  faire  paraître 
à  chaque  nouvelle  importante. 

Lorsque  le  journal  reparut  à  la  fin  de  janvier 
1916,  il  avait  revêtu  une  nouvelle  forme  :  il  ne 
comportait  plus  qu'une  feuille,  deux  feuilles  au 
plus.  Le  titre  qu'il  garda  désormais  jusqu'à  la  fin 
était  l'Oiseau  de  France.  L'ancienne  fiction  avait 
été  abandonnée;  VOiseau  de  France  passait  main- 
tenant pour  avoir  été  jeté  par  aéroplane  :  «  Pour 
répondre  à  un  vœu  qui  nous  a  été  unanimement 
exprimé  par  tous  les  rapatriés,  lisait-on  sur  chaque 
numéro,  cette  feuille  sera  jetée  le  plus  souvent 
possible  par  nos  aéros  à  nos  malheureux  compa- 
triotes des  régions  occupées.  »  Chaque  feuille  por- 
tait un  timbre  représentant  un  oiseau  et  ayant  en 
'Cxergue  ces  mots:  ((  Poste  aérienne  française  ». 
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Son  lieu  d'origine  était  l'Imprimerie  nationale, 
annexe  de  la  Guerre,  service  de  l'Aviation. 

Ainsi  camouflé,  VOiseau  de  France  parut 
presque  tous  les  jours  au  temps  de  l'offensive  alle- 
mande sur  Verdun,  de  l'offensive  russe  sur  le 
front  oriental;  il  eut  le  succès  que  nous  avons  dit. 
Bientôt  il  en  eut  trop.  Toute  prudence  fut  oubliée. 

En  vain  le  directeur  rappelait-il  à  ses  lecteurs 
qu'ils  devaient  «  éviter  de  nommer  la  feuille  en 
transmettant  les  nouvelles  qu'elle  apportait,  la 
brûler  dès  qu'elle  aurait  parcouru  son  cycle,  ne 
jamais  la  lire  dans  des  lieux  publics,  même  en 
petit  comité  ».  De  ces  recommandations  un  trop 
grand  nombre  ne  tinrent  pas  compte.  On  parla 
de  VOiseau  de  France  partout,  sur  la  place  pu- 
blique comme  dans  le  tramway,  chez  l'épicier 
aussi  bien  que  chez  le  barbier;  que  de  fois  a-t-on 
entendu  invoquer  son  autorité  dans  ces  conversa- 
tions que  provoquaient  les  stations  prolongées  aux 
portes  des  bureaux  de  ravitaillement!  Ce  qui  fut 
plus  grave,  c'est  qu'il  y  eut  des  lecteurs  assez 
inconsidérés  pour  le  lire  dans  la  rue,  le  laisser  traî- 
ner dans  leurs  demeures,  voire  le  glisser  dans  les 
maisons  occupées  par  des  officiers  allemands.  Peu 
à  peu  on  s'était  habitué  au  danger;  on  n'y  prenait 
plus  garde.  On  oubliait  trop  que  partout  se  trou- 
vaient aux  aguets  des  agents  secrets  de  l'ennemi. 

En  dépit  de  ces  imprudences,  l'Oiseau  de  France 
continua  de  paraître;  que  de  fois  son  directeur 
entendit  ceux  de  ses  amis  qu'il  avait  initiés  au 
secret  de  son  œuvre  lui  demander  de  suspendre 
sa  publication.  C'étaient  ses  collègues  des  Facultés 
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Catholiques,  c'était  le  D'  Calmette  au  jugement  si 
sûr,  qui  lui  remontraient  le  danger  croissant  de 
son  entreprise.  Avec  une  douce  obstination,  il 
répondait  à  tous  les  arguments.  Parfois,  il  pro- 
mettait de  cesser;  mais  à  peine  avait-il  commencé 
de  tenir  sa  promesse  qu'il  y  manquait;  VOiseau  de 
France  reprenait  son  vol.  M.  Willot  ne  se  résignait 
pas  à  garder  le  silence,  tandis  que  la  presse  alle- 
mande multipliait  ses  efforts  pour  briser  les  éner- 
gies. D'ailleurs,  comment  se  taire,  tandis  que  l'of- 
fensive de  la  Somme  était  dans  son  plein,  à  un 
moment  oii  l'opinon  suivait  anxieuse  cette  série 
d'opérations  d'oii  pouvait  sortir  la  libération  tant 
attendue?  Si  du  moins  il  avait  consenti  à  ne 
plus  donner  autant  de  publicité  à  sa  feuille!  A 
ceux  qui  le  lui  conseillaient,  il  répliquait  :  «  Mais 
alors,  je  n'atteins  plus  le  but  que  je  vise;  je  ne 
toucherais  plus  que  ceux  qui  ont  le  moins  besoin 
d'être  informés;  seront  abandonnés  ceux  qui  doi- 
vent surtout  être  réconfortés.  Que  voulez-vous, 
ajoutait-il^  c'est  ma  tranchée.  J'en  accepte  les  ris- 
ques ». 

Emu  des  dangers  courus  par  l'un  de  ses  pro- 
fesseurs les  plus  distingués,  le  recteur  des  Facul- 
tés Catholiques,  Mgr  Margerin,  manda  un  jour 
M.  Willot  auprès  de  lui.  «  Dieu  ne  vous  demande 
pas,  lui  dit-il,  de  vous  exposer  à  de  tels  risques 
qui  s'aggravent  de  jour  en  jour.  Avez-vous  le 
droit  d'exposer  votre  femme  à  devenir  veuve,  vos 
enfants  à  être  orphelins  .3  Votre  devoir  d'époux 
et  de  père  vous  impose  de  ne  pas  continuer  sans 
le  consentement  formel  de  M""*  Willot.  »   Quel- 


ques  jours  plus  tard,  M.  Willot  revenait  dire  à 
Mgr  Margerin  ces  simples  mots  :  «  Ma  femme 
est  de  mon  avis;  il  faut  que  je  continue.  » 

]^me  "Willot  ne  pouvait  donner  une  autre  ré- 
ponse. Associée  au  journal  depuis  le  début,  elle 
en  avait  connnu  toutes  les  vicissitudes.  Elle  ne 
lui  avait  pas  seulement  apporté  le  concours  de 
cette  plume  aiguisée  qui  avait  entre  autres  choses 
tracé  ces  silhouettes  de  Boches  dont  nous  avons 
parlé,  elle  avait  contribué  à  l'orienter  dans  sa 
vraie  voie.  Chez  elle,  un  jugement  aussi  droit 
qu'éclairé,  une  exquise  délicatesse  se  trouvaient 
doublés  d'une  incomparable  énergie.  Alors  qu'at- 
teinte par  la  maladie,  obligée  de  subir  une  opé- 
ration très  grave,  elle  se  trouvait  à  deux  doigts 
de  la  mort,  elle  ne  cessait  d'enQOurager  son  mari 
à  continuer.  M"**  Willot  fut  en  quelque  manière 
l'âme  de  l'œuvre;  elle  le  sera  plus  que  jamais  en 
ces  jours  d'épreuves  et  d'afflictions  que  nous 
allons  dire. 

Le  malheur  redouté,  la  découverte  du  journal 
par  l'autorité  allemande,  vint  du  côté  où  on  s'y 
attendait  le  moins.  Une  famille  de  Roubaix,  que 
connaissait  très  bien  M.  Pinte,  recevait  de  temps 
à  autre  la  visite  d'un  émissaire  que  lui  envoyait 
l'un  de  ses  membres  employé  en  Hollande  à  un 
service  d'espionnage.  Cet  émissaire  apportait  des 
lettres  de  France,  en  remportait;  surtout  il  re- 
cueillait des  renseignements  militaires  pouvant 
être  utiles  aux  Alliés.  Nul  ne  se  défiait  de  lui  et 
on  parlait  librement  en  sa  présence.  Il  fut  ques- 
tion devant  lui  de  nouvelles  arrivées  par  télégra- 


—  So- 
phie sans  fil,  de  l'Oiseau  de  France.  Sa  curiosité 
fut  piquée;  comme  il  manifestait  le  désir  d'en 
savoir  davantage,  on  lui  ménagea  une  entrevue 
avec  l'abbé  Pinte.  L'espion  admira  beaucoup, 
loua  plus  encore;  il  demanda  force  détails,  «  afin, 
disait-il,  de  créer  à  Bruxelles  quelque  chose  de 
semblable  ».  Il  quitta  M.  Pinte  très  satisfait. 
Comment  ne  l'aurait-il  pas  été.^  Cet  espion  alle- 
mand, qui  s'était  insinué  dans  le  service  d'espion- 
nage français,  venait  de  saisir  le  secret  d'une 
organisation  qui,  depuis  le  début  de  l'occupa- 
tion, avait  rendu  inutiles  les  incessants  efforts  de 
l'autorité  allemande  pour  égarer  les  esprits  et 
rompre  les  courages.  Quelques  jours  après  cette 
entrevue,  le  samedi  21  octobre  191 6,  M.  Pinte 
était  mandé  à  la  Kommandantur  de  Roubaix  et 
retenu  prisonnier.  Des  policiers  descendaient  à 
l'Institut  Technique  roubaisien,  arrêtaient  le  do- 
mestique de  M.  Pinte,  M.  Georges  Ranson,  sa 
cuisinière,  Mlle  Lucie  Guisen,  et  se  livraient  à 
une  minutieuse  perquisition.  Le  même  jour  était 
appréhendée  Mlle  Nollet,  une  jeune  fille  de  Rou- 
baix qui  était  quelquefois  venue  prendre  les  ra- 
dios en  l'absence  de  M.  Pinte.  L'affaire  de  VOi- 
seau  de  France  commençait. 

Dès  que  M.  Pinte  l'avait  mis  au  courant  de  son 
entretien  avec  le  soi-disant  espion  français,  le 
directeur  de  l'Oiseau  de  France  avait  eu  le  pres- 
sentiment que  son  collaborateur  avait  été  victime 
d'un  odieux  abus  de  confiance.  Quand  eut  lieu 
l'arrestation,  il  n'y  eut  plus  de  doute  possible  : 
le  journal  était  découvert;  il  fallait  s'attendre  à 


31 


tout.  M.  Willot  résolut  d'arrêter.  Mais  pour  déga- 
ger entièrement  M.  Pinte,  pour  qu'il  parût  évi- 
dent que  ce  dernier  était  étranger  à  l'œuvre,  il 
eut,  alors  qu'à  tout  instant  les  policiers  allemands 
pouvaient  se  présenter,  la  suprême  audace  de  pu- 
blier un  numéro  d'adieu.  La  note  où  il  était 
annoncé  que  le  journal  cesserait  momentané- 
ment de  paraître  disait  entre  autres  choses  : 
«  De  nouvelles  et  graves  imprudences  ont  créé 
de  nouveau  dans  plusieurs  départements  envahis 
une  ambiance  de  danger.  C'est  ainsi  qu'à  la  suite 
très  probablement  de  ces  imprudences  des  arres- 
tations et  des  perquisitions  ont  été  faites  dans 
plusieurs  des  villes  occupées.  Nous  savons  fort 
heureusement,  de  source  sûre,  qu'aucune  des  per- 
sonnes arrêtées  ne  touche  à  ce  journal.  Nous 
savons  aussi  de  façon  non  moins  certaine  que  les 
perquisitions  n'ont  pu  fournir  à  nos  ennemis  au- 
cun renseignement.  »  Si  son  entourage  ne  s'y 
était  énergiquement  opposé,  M.  Willot  aurait, 
pour  ne  compromettre  d'autre  que  lui,  transporté 
lui-même  à  Lille  ce  dernier  numéro.  M.  Soubri- 
cas  se  chargea  de  cette  périlleuse  mission.  Si 
M.  Willot  finit  par  y  consentir,  du  moins  voulut- 
il  se  trouver  à  Lille  pour  la  distribution  qu'il 
opéra  avec  son  calme  et  sa  sérénité  accoutumée. 
Se  sont-ils  trompés  ceux  qui,  connaissant  tout, 
n'ont  pu  se  tenir  de  lui  dire  :  «  Vous  êtes  un 
héros.  » 

Cependant  Fenquête  qui  avait  suivi  les  arres- 
tations du  21  octobre  n'aboutissait  pas.  De  leurs 
prisonniers     les     Allemands    n'obtenaient    rien. 
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M.  Pinte  se  taisait;  son  domestique  et  sa  cuisi- 
nière répliquaient  avec  une  courageuse  obstina- 
tion qu'ils  n'avaient  rien  vu,  qu'ils  ne  savaient 
rien.  M.  Pinte  crut  en  avoir  fini  avec  tous  les 
interrogatoires,  quand  il  fut  transféré  de  la  pri- 
son de  Loos,  près  de  Lille,  où  il  avait  été  conduit, 
en  une  prison  de  Bruxelles.  Cette  fois  il  n'était 
plus  au  secret;  il  avait  un  compagnon  de  cellule, 
un  officier  belge  aux  manières  élégantes,  à  l'as- 
pect distingué.  Les  deux  prisonniers  entrèrent 
vite  en  relations,  ils  lièrent  amitié.  L'officier  était 
blessé;  l'abbé  Pinte  le  soigna  avec  le  plus  grand 
dévouement.  Témoignant  une  vive  reconnais- 
sance à  son  infirmier,  l'inconnu  s'offrit  à  l'aider 
à  sortir  de  prison  :  il  était,  disait-il,  en  relations 
suivies  avec  la  légation  d'Espagne;  il  lui  serait 
aisé  d'obtenir  son  intervention.  M.  Pinte  eut  con- 
fiance; pour  faciliter  l'action  de  celui  qui  s'offrait 
à  le  secourir,  il  le  documenta.  Peu  après  ces  con- 
fidences, l'officier  disparut,  l'abbé  Pinte  fut 
ramené  de  Bruxelles  à  Loos.  Sa  bonne  foi  avait 
été  de  nouveau  surprise  :  l'officier  auquel  il  avait 
eu  affaire  n'était  autre  qu'un  chef  de  la  police 
secrète.  Ce  que  la  menace  n'avait  pu  lui  arra- 
cher, la  ruse  le  lui  avait  surpris;  la  police  alle- 
mande va  s'en  armer  pour  agir. 

Depuis  l'arrestation  de  M.  Pinte,  près  de  deux 
mois  s'étaient  écoulés.  Il  tardait  à  M.  Willot  de 
reprendre  son  œuvre.  Ce  n'était  pas  qu'il  crût 
tout  danger  écarté;  mais  on  pouvait  penser  que 
les  Allemands,  engagés  sur  une  fausse  piste,  ne 
sauraient  plus  retrouver  la  véritable.  Pourquoi  ne 
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pas  reparaître?  Les  caractères  d'imprimerie 
avaient  été  fondus;  on  eut  tôt  fait  de  s'en  pro- 
curer d'autres.  Le  i8  décembre  1916,  les  habitués 
de  l'Oiseau  de  France  purent  lire  les  nouvelles 
de  France  dans  la  Voix  de  la  patrie.  Ce  fut  la  der- 
nière fois. 

Depuis  la  veille,  M.  Willot  aurait  dû  être  dans 
les  prisons  allemandes.  Ordre  avait  été  donné  de 
procéder  le  17  à  son  arrestation.  Il  ne  fut  exécuté 
que  le  surlendemain.  Le  mardi  19  décembre,  une 
descente  de  police  fut  faite  à  l'Université  catho- 
lique de  Lille;  les  policiers  cernèrent  l'Hôtel  aca- 
démique et  la  Faculté  des  sciences.  Le  chef  du 
détachement  parqua  les  professeurs  présents  dar>s 

Ime  salle  et  demanda  le  professeur  Willot.  Ne  le 
rouvant  pas,  il  entreprit  dans  les  divers  labora- 
oires  une  perquisition  qu'il  voulut  être  minu- 
ieuse.  Très  intelligemment  guidé,  il  les  visita 
us,.,  à  l'exception  de  celui  du  professeur  Wil- 
ot;  là  lui  auraient  apparu  trois  collections  de  la 
Patience  et  un  certain  nombre  de  journaux  fran- 
çais. Dans  le  temps  où  s'accomplissait  cette 
nfructueuse  enquête,  une  autre  équipe  de  polî- 
ïiers  travaillait  à  Roubaix  au  domicile  de  M,  Wil- 
ot.  Le  directeur  du  journal  et  les  imprimeurs 
urent  arrêtés  et  gardés  à  vue.  M.  Willot  portait 
ur  lui  les  radios  de  la  nuit,  il  esquissa  un  geste 
)our  les  faire  disparaître.  Un  policier  le  surprit 
t,  lui  braquant  un  revolver  sur  la  bouche,  lui 
lit  :  <(  Si  vous  bougez  on  vous  tue.  )»  La  per- 
uisition  finie,  les  prisonniers  furent  conduits 
Qus  bonne  garde  dans  une  cabine  de  l'établis- 
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sèment  des  bains  roubaisiens  qui  servait  de  pri- 
son provisoire.  Deux  jours  après,  Mme  Willot 
fut  à  son  tour  arrêtée,  puis  M.  Soubricas.  M.  Fir- 
min  Dubar,  qui  avait  été  incarcéré  au  moment 
de  l'arrestation  de  M.  Pinte  et  relâché,  fut  repris 
et  maintenu  en  état  d'arrestation. 

Au  cours  de  leur  perquisition  à  Boubaix,  les 
policiers  n'avaient  découvert  que  la  presse.  Com- 
ment surent-ils  que  les  caractères  avaient  été 
transportés  chez  l'oncle  de  M.  Willot,  M.  Dispa 
fondeur  à  Roubaix.»^  Mystère.  Toujours  est-i 
qu'ils  envoyèrent  chez  M.  Dispa  un  individu  qu 
se  fit  passer  pour  un  soldat  français  et  demanda 
de  la  part  de  M.  Willot,  qu'on  lui  remît  les  carac 
tères  d'imprimerie;  en  même  temps  était  pro 
duite  une  lettre  où  l'écriture  de  M.  Willot  était 
soigneusement  imitée,  k  Mais  ils  sont  fondus 
répliqua  Mme  Dispa  en  prenant  connaissance  de 
la  lettre.  C'en  fut  assez  pour  qu'elle  et  son  mari 
fussent  incarcérés.  Bientôt  vint  rejoindre  le 
groupe  des  prisonniers  M.  Fertin,  un  dentiste  de 
Lille;  une  facture  avait  révélé  qu'il  avait  livré  une 
pièce  qui  pouvait  servir  à  un  appareil  de  télé- 
graphie sans  fil. 

L'incarcération  de  Mme  Willot  ne  dura  qu'une 
quinzaine  de  jours,  mais  ces  quinze  jours  furent 
pour  elle  des  jours  de  tortures  et  d'angoisses.  Re- 
levant à  peine  de  maladie,  elle  fut,  malgré  son 
état  de  faiblesse,  soumise  chaque  jour  à  des  inter- 
rogatoires qui  se  prolongeaient  deux  et  trois 
heures.  A  la  fatigue  et  à  l'irritation  que  lui  cau- 
saient d'interminables  questions,  à  la  crainte  de 
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rien  dire  qui  fût  de  nature  à  compromettre  l'un 
ou  l'autre  des  détenus,  s'ajoutait  la  plus  vive  in- 
quiétude :  qu'était-il  advenu  de  son  mari?  Qu'en 
feraient-ils?  Ce  fut  en  vain  cependant  que  les 
policiers  cherchèrent  à  l'envelopper  dans  leurs 
captieuses  interrogations:  toujours  elle  se  déroba. 
De  guerre  lasse,  désespérant  de  la  faire  parler, 
craignant  peut-être  qu'elle  ne  leur  fût  ravie  par 
la  mort,  ils  la  renvoyèrent  chez  elle.  Mme  Willot 
ne  recouvra  pas  toutefois  sa  liberté  entière  :  elle 
fut  astreinte  à  ne  pas  quitter  sa  demeure. 

Déjà  avait  commencé  pour  les  autres  prison- 
niers une  vie  de  privations  et  de  souffrances.  De 
Roubaix,  où  ils  étaient  restés  peu  de  temps,  ils 
avaient  été  conduits  à  la  prison  centrale  de  Loos. 
Soumis  au  secret  absolu,  jamais  ils. ne  pouvaient 
se  voir,  encore  moins  se  réconforter  mutuelle- 
ment. Enfermés  dans  une  cellule,  ils  n'en  sor- 
taient que  pour  une  courte  promenade  dans  un 
préau  très  exigu,  enfermé  par  de  hautes  mu- 
railles. Mal  chauffés,  alors  que  cet  hiver  de  191 7 
fat  si  rigoureux,  ils  souffrirent  terriblement  du 
froid.  Leurs  geôliers  ne  leur  donnaient  que  juste 
assez  de  nourriture  pour  ne  pas  mourir  de  faim  : 
un  morceau  de  pain  gros  comme  le  poing,  une 
soupe  claire  où  nageaient  quelques  grains  d'orge, 
tel  était  le  menu  de  chaque  jour.  Les  vivres  qui 
leur  étaient  adressés  leur  arrivaient  rarement.  A 
ce  régime  les  santés  les  plus  fortes  auraient  été 
atteintes;  Mme  Dispa  en  fut  victime.  Moins  d'un 
mois  après  son  incarcération,  elle  succomba.  De 
son  grabat,  la  moribonde  avait  vainement  appelé 
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son  mari  qu'elle  savait  à  quelques  mètres  d'elle. 
On  resta  sourd  à  ses  supplications.  De  sa  cellule 
M.  Dispa  entendit  les  gémissements,  les  appels, 
le  râle  d'une  mourante;  il  ignorait  tout.  Ce  ne 
fut  que  le  lendemain  qu'il  apprit  son  malheur. 
La  seule  consolation  qu'on  lui  accorda  fut  de 
conduire  à  sa  suprême  demeure  la  compagne  de 
sa  vie. 

Si  pénible  que  fût  le  régime  de  la  prison  de 
Loos,  il  ne  fut  rien  en  comparaison  de  celui  que 
les  prisonniers  eurent  à  subir  à  la  prison  de  Rou- 
baix  oii  ils  furent  ramenés  le  28  février  191 7.  Ici 
ce  fut  la  torture.  Les  cellules,  oii  ils  pouvaient 
à  peine  se  retourner,  étaient  d'infectes  caves  ; 
l'obscurité  y  était  complète;  pour  tout  mobilier, 
elles  n'avaient  qu'un  horrible  grabat  fait  d'une 
paillasse  placée  sur  des  madriers  grossièrement 
équarris.  Destinées  aux  inculpés  ou  aux  condam- 
nés de  marque,  ces  geôles  portaient  sur  leur  porte 
la  significative  mention  :  (c  Vorsicht!  Attention  1  » 
Au  moment  oii  y  arrivèrent  ceux  qui  étaient  im- 
pliqués dans  l'affaire  de  la  Patience,  quelques- 
unes  d'entre  elles  étaient  occupées  par  des  con- 
damnés à  mort  pour  des  crimes  de  droit  com- 
mun. Les  détenus  apercevaient  chaque  matin, 
lorsqu'ils  procédaient  sur  le  pas  de  leur  porte  à 
une  toilette  très  sommaire,  les  faces  de  ces  ban- 
dits ou  celles  de  leurs  gardiens;  ce  furent  les  seuls 
visages  humains  qu'il  leur  fut  donné  de  voir  pen- 
dant six  semaines.  «  Nous  étions  cependant  heu- 
reux de  voir  ces  visages  de  criminels,  dira  plus 
tard  l'une  des  victimes  de  cette  atroce  détention: 
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c'étaient  des  figures  humaines  1  »  D'hygiène,  il 
n'était  pas  naturellement  question  dans  ces  noirs 
cachots.  Sans  les  vivres  qui  leur  parvenaient  se- 
crètement, les  inculpés  seraient  morts  de  faim. 
Lorsque,  le  lo  avril,  ils  se  retrouvèrent  pour  la 
première  fois  réunis  devant  le  conseil  de  guerre 
qui  devait  les  juger,  ils  eurent  peine  à  se  recon- 
naître. Avec  leurs  longs  cheveux,  leur  barbe  en 
broussaille,  leurs  traits  tirés,  leur  teint  cireux,  ils 
ressemblaient  plus  à  des  spectres  qu'à  des  êtres 
vivants. 

De  ces  personnes  ainsi  débilitées,  par  les  priva- 
tions, accablées  par  l'isolement,  les  Allemands 
pensaient  obtenir  facilement  des  aveux.  Ce  qu'ils 
avaient  arraché  par  trahison  à  M.  Pinte  ne  leur 
suffisait  pas;  ils  ignoraient  encore  beaucoup  du 
journal  dont  ils  n'avaient  trouvé  qu'une  collec- 
tion incomplète  à  l'Institut  Technique  roubaisien; 
surtout  ils  voulaient  tenir  tous  les  fils  de  l'orga- 
nisation, savoir  où  étaient  déposées  les  feuilles, 
qui  les  distribuait,  qui  les  lisait.  Les  inculpés,  en 
particulier  ceux  qui  étaient  le  mieux  informés, 
comprirent  que  le  devoir  était  de  ne  rien  dire  : 
ils  se  turent.  En  vain  les  enquêteurs  eurent-ils 
recours  à  la  séduction,  à  la  menace,  à  la  violence, 
à  la  ruse;  ils  n'obtinrent  rien.  ((  Nous  savons 
tout,  disaient-ils;  si  vous  parlez,  votre  peine  sera 
diminuée;  si  vous  vous  taisez,  vous  serez  plus 
sévèrement  châtiés  ».  —  «  J'ignore  tout  »,  telle 
fut  la  réponse  la  plus  commune.  M.  Cocq,  un 
des  imprimeurs,  qui  avait  apporté  au  journal  la 
plus  intelligente  des  collaborations,  était  dévoré 
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par  la  vermine  depuis  son  premier  passage  à  la 
prison  de  Roubaix;  à  Loos,  pendant  de  longues 
semaines,  il  se  vit  refuser  son  transfert  à  l'infir- 
merie parce  qu'il  refusait  de  parler.  Soupçonné 
d'être  l'homme  de  confiance  de  M.  Willot,  ses 
gardiens  pensèrent  le  dompter  par  la  faim;  il  pré- 
féra les  laisser  diminuer  de  moitié  sa  ration  déjà 
si  insuffisante  plutôt  que  de  livrer  aucun  secret. 
Incapables  de  comprendre  la  beauté  du  sentiment 
qui  scellait  ses  lèvres,  ces  tortionnaires  ne  trou- 
vaient à  dire,  pour  clore  les  interrogatoires  qui 
duraient  deux  ou  trois  heures,  que  ces  mots  qu'ils 
adressaient  à  l'énergique  M.  Cocq  :  «  Allez  pour- 
rir dans  votre  cellule;  votre  condamnation  n'en 
sera  que  plus  forte.  » 

M.  Willot  eut  tout  particulièrement  à  se  dé- 
fendre contre  les  entreprises  de  ses  juges.  Pour 
le  faire  entrer  dans  la  voie  des  aveux,  ils  lui  di- 
saient savoir  tout;  les  autres  accusés  avaient  tout 
révélé;  pourquoi  donc  s'obstiner  dans  le  silence? 
Recourant  au  moyen  qui  leur  avait  si  bien  servi 
avec  l'abbé  Pinte,  ils  donnèrent  un  ((  mouton  » 
au  directeur  de  la  Patience.  Mais  le  prisonnier 
était  sur  ses  gardes;  il  arracha  au  traître  son 
masque.  Ce  fut  jusque  dans  ses  sentiments  les 
plus  intimes  et  les  plus  tendres  que  M.  Willot 
se  trouva  atteint.  A  un  mari  qu'ils  avaient  brus- 
quement arraché  des  bras  de  sa  femme  relevant 
d'une  grave  maladie,  ces  bourreaux,  le  mot  n'est 
pas  trop  fort,  n'hésitèrent  pas  à  dire  :  «  Votre 
femme  est  en  prison;  elle  est  dans  un  noir  cachot; 
elle  s'y  meurt.   Pensez  à  elle,  pensez  à  vos  en- 
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soit  libre.  Réfléchissez  ».  N'allèrent-ils  pas  plus 
loin  encore  .►>  N'eurent-ils  pas  le  triste  courage  de 
conduire  le  prisonnier  auprès  de  sa  femme  qui 
était  alitée;  après  la  lui  avoir  montrée,  ils  le  rame- 
nèrent à  sa  prison  sans  l'avoir  laissé  lui  adresser 
la  parole,  lui  faire  le  moindre  geste.  «  Réfléchis- 
sez. »  M.  Willot  avait  réfléchi;  si  martelé  que  fût 
son  cœur  par  les  trop  rudes  coups  qui  lui  étaient 
portés,  il  continuerait  à  résister;  l'ennemi  ne 
saurait  de  lui  que  ce  qu'il  voudrait  lui  dire.  Celle 
qu'il  aimait  plus  que  lui-même  l'approuvait;  il 
le  savait! 

En  dépit  de  l'étroite  surveillance  qui  s'exerçait, 
Mme  Willot  était  en  effet  parvenue  à  entrer  en 
relations  avec  son  mari  et  les  autres  prisonniers. 
Par  l'intermédiaire  de  sentinelles  achetées,  des 
lettres  s'échangeaient.  De  courts  billets  appor- 
taient aux  malheureux  captifs  le  réconfort  moral 
dont  ils  se  sentaient  tant  privés  ;  surtout  ils  leur  di- 
saient des  nouvelles  de  France.  Jusque  dans  les 
geôles  allemandes  l'œuvre  de  la  Patience  se  pour- 
suivait. Bravant  tout  danger,  Mme  Willot  avait 
eu  la  hardiesse  de  rétablir  chez  elle,  à  son  retour 
de  prison,  un  poste  de  télégraphie  sans  fil.  Le  lien 
avec  la  mère-patrie,  que  l'ennemi  pensait  avoir 
pour  toujours  rompu,  avait  été  ainsi  renoué  et 
les  premiers  à  en  bénéficier  furent  ceux-là  même 
qui  souffraient  les  pires  tortures  pour  l'avoir  atta- 
ché. Dieu  sait  avec  quelle  joie  était  accueilli  ce 
rayon  de  claire  lumière  qui  venait  illuminer  les 
sombres  prisons  I  L'intrépidité  avec  laquelle  une 
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faible  femme  le  faisait  arriver  jusqu'aux  inculpés 
leur  était  le  plus  puissant  des  encouragements. 

Longtemps  le  système  de  défense  de  M.  Wil- 
lot  avait  été  de  ne  rien  connaître  de  l'Oiseau  de 
France;  peu  à  peu  il  lui  apparut  qu'il  était  im- 
possible de  s'y  tenir;  les  interrogatoires  mon- 
traient que  les  Allemands  connaissaient  trop  de 
détails  pour  qu'il  fût  utile  d'ignorer  davantage. 
Le  directeur  du  journal  ne  s'obstina  plus  :  il 
avoua,  mais  il  n'avoua  que  ce  qui  était  indispen- 
sable pour  décharger  entièrement  ceux  qui 
avaient  été  arrêtés  en  même  temps  que  lui.  Avec 
la  générosité  qui  lui  était  habituelle,  il  assuma 
la  responsabilité  de  toute  l'entreprise. 

L'instruction  close,  l'affaire  vint  en  jugement 
devant  le  conseil  de  guerre  de  Roubaix,  le  la 
avril  191 7.  MM.  Willot  et  Dubar  étaient  pour- 
suivis ((  pour  avoir,  par  une  publication  clandes- 
tine, rendu  plus  difficile  le  gouvernement  des 
pays  occupés  et  poussé  à  la  révolte  »;  M,  l'abbé 
Pinte  «  pour  avoir  fait  de  l'espionnage  au  moyen 
de  la  télégraphie  sans  fil  »;  les  autres  inculpés 
étaient  considérés  comme  complices. 

Jusqu'en  cette  rencontre  décisive  avec  leurs 
juges,  les  accusés  restèrent  fidèles  à  eux-mêmes. 
Ecoutez  plutôt  :  «  Pourquoi  avez-vous  accepté  de 
faire  ce  journal?  »  demande  le  président  du  con- 
seil de  guerre  à  René  Cocq.  Celui-ci  de  répondre  : 
(^  Pourquoi  ?  mais  tout  simplement  parce  que 
c'était  notre  devoir.  Refuser  eût  été  commettre 
une  triple  lâcheté.  C'eût  été  se  montrer   lâches 
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envers    la    Patrie,    lâches    envers    nos    familles, 
lâches  envers  la  société.    » 

Chef  de  l'entreprise,  M.  Willot  se  chargea  de 
la  défense  de  tous.  Il  plaida  avec  une  habileté  qui 
surprit,  avec  une  dignité  qui  en  imposa.  Après 
avoir  répondu  point  par  point  à  tous  les  chefs 
d'accusation,  après  avoir  prouvé  que  le  fait  seul 
de  recevoir  des  radiogrammes  ne  constituait  pas 
un  acte  d'espionnage,  après  avoir  remontré 
qu'entretenir  chez  ses  concitoyens  la  confiance 
dans  les  destinées  de  leur  patrie  n'était  pas  les 
exciter  à  la  révolte  et  ne  pouvait  être  imputé  à 
crime,  il  s'adressa  à  ses  juges  en  ces  termes  : 

Messieurs,  vous  allez  maintenant  vous  recueillir;  vous 
allez  écouter  en  même  temps  la  voix  ferme  de  vos  con- 
sciences <"t  la  voix  pénétrante  de  vos  cœurs.  Ces  deux  voix 
vous  feront  entendre  les  mêmes  accents.  Vous  allez  vous 
réunir  pour  délibérer;  pensez  que  votre  resposabilité  est 
grande.  Pesez  bien  l'argumentation  que  je  vous  ai  pré- 
sentée. Elle  est  décisive  et  je  suis  certain  qu'elle  vous 
aura  convaincus.  Pensez  aussi,  messieurs,  que  votre  patrie 
a  tout  à  gagner  et  n'a  rien  à  perdre  dans  un  verdict  d'ac- 
quittement, qu'elle  a  au  contraire  tout  à  perdre  et  rien 
à  gagner  dans  un  verdict  de  condamnation. 

Dans  le  verdict  que  vous  prononcerez,  vous  entendrez 
aussi  adresser  aux  populations  civiles  des  territoires  que 
vous  occupez  votre  tribut  d'estime  et  de  respect  pour  la 
vaillance  et  la  dignité,  l'inlassable  patience,  la  fierté  rési- 
gnée, l'incomparable  grandeur  d'âme  avec  lesquelles  nos 
malheureux  concitoyens  ont  supporté  une  somme  de  souf- 
frances  sans    précédent    dans    l'histoire    du   monde. 

Cette  plaidoirie  émut  au  plus  haut  point  tous^ 
ceux  qui  l'entendirent.  Fiers  de  cette  parole  fran- 
çaise qui  retentissait  si  grande,  si  éloquente 
dans  un  prétoire  allemand,  les  inculpés  suivaient 
sur  les  traits  de  leurs  juges  les  traces  de  l'im- 
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pression  qu'elle  produisait.  Quelques-uns  des 
officiers  ne  parvenaient  pas  à  la  dissimuler  : 
leurs  visages  se  détendaient,  leurs  regards  s'adou- 
cissaient, leurs  physionomies  trahissaient  une 
sympathique  admiration.  Lorsque  M.  Willot  se 
tut,  le?  accusés  espérèrent  un  acquittement.  Les 
infortunés  oubliaient  que  dans  tout  Allemand  le 
soldat  prime  l'homme  :  l'homme  aurait  absous, 
le  soldat  condamna.  <(  Comme  soldat  allemand, 
dira  après  le  verdict  l'un  des  juges,  j'ai  été  obligé 
de  condamner  M.  Willot;  comme  homme,  je  ne 
l'aurais  pas  fait.  » 

Le  17  avril,  le  conseil  de  guerre  rendit  sa  sen- 
tence. Mal  informé  sur  le  rôle  joué  par  chacun 
des  accusés,  il  se  montra  envers  les  uns  d'une 
sévérité  outrée,  envers  les  autres  d'une  extraor- 
dinaire indulgence.  Furent  condamnés  :  «  Pour 
acte  hostile  commis  en  éditant  et  en  publiant  un 
journal  non  censuré  :  Joseph  Willot  à  dix  ans 
de  réclusion,  Firmin  Dubar  à  dix  ans  et  un  mois 
de  réclusion  »;  «  pour  installation  et  utilisation, 
d'un  appareil  de  télégraphie  sans  fil  :  abbé  Jules 
Pinte  à  dix  ans  et  six  mois  de  réclusion,  Mar- 
guerite Nollet  à  deux  ans  et  six  mois  de  prison  »; 
a  pour  publication  ou  pour  avoir  aidé  à  l'impres- 
sion et  à  l'édition  de  journaux  non  censurés  : 
Fernand  Fertin  à  quatre  mois  de  prison,  René 
Cocq  à  trois  mois  de  prison,  Edouard  Dutrieux 
à  trois  mois  de  prison,  Armand  Wardavoir  à 
trois  mois  de  prison,  Georges  Ranson  à  trois  mois 
et  quinze  jours  de  prison,  Henri  Soubricas  à  trois 
moig  de  prison  ». 
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Deux  jours  plus  tard,  la  sentence  s'exécutait  : 
iandis  que  ceux  qui  étaient  condamnés  à  quel- 
ques mois  de  prison  demeuraient  dans  le  pays 
pour  y  purger  leur  peine,  Mlle  Nollet  était  con- 
duite dans  une  maison  de  détention  d'Allemagne, 
MM.  Willot,  Pinte  et  Dubar  étaient  dirigés  sur 
la  forteresse  de  Rheinbach.  Là  ils  eurent  à  expier 
le  crime  d'avoir  entretenu  chez  leurs  concitoyens 
la  foi  patriotique. 

Les  Allemands  pensaient  avoir  désormais  le 
champ  libre  pour  répandre  leur  presse  dépri- 
mante. Les  nouvelles  françaises  n'en  conti- 
nuèrent pas  moins  à  arriver  et  à  circuler  dans  les 
pays  occupés.  Ce  qu'elle  avait  entrepris  pour  son 
mari,  au  temps  oii  il  était  encore  près  d'elle, 
Mme  Willot  le  continua  ensuite  pour  ses  conci- 
toyens :  elle  ne  cessa  plus  de  recueillir  les  radio- 
grammes et  de  les  communiquer  autour  d'elle. 
A  maintes  reprises,  l'antenne  du  poste  fut  cou- 
pée. Grâce  à  l'intelligent  concours  de  M.  Van- 
dendriessche,  l'électricien  qui  avait  organisé  la 
station,  elle  fut  toujours  rétablie,  fallût-il  pour 
cela  voyager  la  nuit  de  toit  en  toit,  de  herse  en 
herse,  dans  un  quartier  où  logeaient  des  troupes 
allemandes.  Dès  que  MM.  Soubricas  et  Cocq 
furent  sortis  de  prison,  ils  s'empressèrent  de  re- 
devenir les  colporteursi  des  nouvelles  françaises. 
Les  entraves  qu'à  partir  du  9.b  octobre  igi7  les 
occupants  mirent  à  la  circulation  entre  Lille  et 
Roubaix  rendirent  plus  difficile  le  service;  elles 
ne  l'interrompirent  pas.  Ainsi  l'œuvre  de  bienfai- 
sance intellectuelle  de  M.  Willot  ne  cessa  pas  de 
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s'accomplir;  elle  ne  prit  fin  qu'en  cette  triom- 
phante journée  du  17  octobre  191 8  qui  vit  le 
miracle  de  la   délivrance. 


L'armistice  a  enfin  brisé  les  fers  des  condam- 
nés; les  portes  de  la  forteresse  allemande  se  sont 
ouvertes.  Après  dix-neuf  mois  d'une  réclusion 
absolue,  MM.  Willot,  Pinte  et  Dubar  ont  été  ren- 
dus à  la  liberté.  Le  directeur  de  VOiseau  de 
France  est  revenu  exténué,  le  corps  affaibli  par 
des  privations  de  toutes  sortes,  l'âme  épuisée  par 
la  lutte  qu'il  lui  a  fallu  constamment  soutenir 
pour  résister  à  l'ennui  et  garder  devant  un 
ennemi  sans  pitié  le  front  haut  et  la  tête  fière. 
Il  faudra  qu'il  raconte  l'histoire  des  cruels  trai- 
tements qu'il  a  subis.  Du  moins,  il  vit!  Il  a  l'ex- 
quise joie  de  devoir  sa  liberté  à  cette  victoire  à 
laquelle  il  n'a  jamais  cessé  de  croire  (i). 

Mairftenant  que  leurs  bienfaiteurs  sont  sortis 
des  griffes  allemandes  et  ne  sont  plus  exposés  à 
être  victimes  de  nouvelles  vexations,  les  occupé 
du  Nord  de  la  France  peuvent  acquitter  leur  tri 


M 


(i)  M.  Willot  ue  pourra,  hélas!  nous  raconter  cette 
histoire  :  il  a  payé  de  sa  vie  son  admirable  dévouement. 
Depuis  l'armistice,  son  existence  n'a  plus  été  qu'une  longue 
agonie  qui  a  pris  fin  le  i"  avril  1919.  Le  pape  Benoît  XV 
venait  d'honorer  ce  martyr  de  la  foi  patriotique  en  le  nom- 
mant, à  la  demande  de  Mgr  Charost.  évèque  de  Lille,  che- 
valier de  Saint-Grégoire  le  Grand.  Grâce  à  des  notes  que 
M.  Willot  a  laissées,  le  récit  de  ses  souffrances  n'en  sera 
pas  moins  fait.  Il  le  faut,  pour  qu'on  sache  à  quelles  tor- 
tures ont  été  soumis  ceux  qui  ont  entretenu  chez  leurs 
compatriotes  la  flamme  sacrée  du  patriotisme. 
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but  de  reconnaissance.  Sans  doute  M.  Willot, 
M.  Pinte  et  leurs  collaborateurs  s'estiment  suffi- 
samment récompensés  par  le  sentiment  d'avoir 
accompli  leur  devoir.  Inspirés  par  ce  large  souffle 
de  vie  chrétienne  qui  porte  les  âmes  généreuses 
à  se  dépenser  pour  les  autres,  ils  ont  considéré 
leur  œuvre  de  presse  comme  un  véritable  apos- 
tolat. ((  Oui,  je  suis  heureux,  répondait  un  jour 
à  Mme  Willot  le  directeur  de  la  Patience,  alors 
qu'il  revenait  harassé  de  ses  longues  courses  dans 
Lille;  je  sens  que  j'ai  fait  du  bien.  »  Ce  mot, 
tous  les  hommes  de  la  Patience  l'ont  fait  leur 
par  leur  désintéressement,  par  leur  abnégation. 
Tous  ceux  qui  ont  bénéficié  de  leur  courage,  et 
ils  sont  légion,  n'en  voudront  pas  moins  mani- 
fester leur  gratitude  à  ces  vaillants,  à  ces  héros. 
Ils  les  connaissent  aujourd'hui  :  qu'ils  les  admi- 
rent! 

Que  la  France  compte  au  nombre  de  ses  meil- 
leurs serviteurs  ceux  qui  ont  si  efficacement  aidé 
leurs  compatriotes  à  supporter  la  plus  insuppor- 
table des  tyrannies,  qui  ont  défendu  les  âmes 
contre  les  assauts  de  l'envahisseur!  Qu'elle  salue 
en  eux  des  martyrs  de  la  foi  patriotique!  Ils  ont 
été  à  la  peine,  qu'elle  les  mette  à  l'honneur! 
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AVANT-PROPOS 


Cédant  aux  instances  réitérées  d'un  grand 
nombre  de  ses  amis  et  de  ses  paroissiens, 
M.  l'abbé  Boulfroy,  doyen  de  Roye,  a  eu  la 
bonne  pensée  d'écrire  le  récit  de  sa  longue  et 
douloureuse  captivité. 

^..11  raconte  simplement  les  faits  tels  qu'ils 
se  sont  succédés  pendant  quarante-quatre 
mois  et  autant  que  ses  souvenirs  le  lui  per- 
mettent, car,  dans  ses  multiples  déplace- 
ments, il  n'a  pu  emporter  la  moindre  note. 

Avec  les  historiographes  de  l'avenir,  nous 
le  regrettons  vivement,  car  M.  l'abbé  Boulfroy 
eût  volontiers  consigné  sur  ses  tablettes  bien 
des  détails  intéressants.  En  écrivant  jadis 
dans  sa  paisible  cure  de  Chaulnes,  autre  ville 
martyre,  l'histoire  de  cette  localité  et  de  la 
famille  illustre  dont  elle  porte  le  nom,  il 
avait  nettement  compris  tous  les  renseigne- 
ments qui  sont  utiles  aux  historiens  et  aux 
annalistes.  •> 


_  0  — 

7/  est  facile  de  deviner  combien  le  dévoué 
doyen  souffrit  de  se  voir,  sans  motif,  arraché 
à  cette  paroisse  qu'il  aimaiï  profondément 
parce  que,  en  quelques  années,  son  activité 
pastorale  y  avait  fait  surgir  d'excellentes 
œuvres  de  jeunesse,  des  associations  d'hom- 
mes, un  pensionnat  de  garçons,  un  comité  de 
presse,  des  congrégations  pieuses  et  chari- 
tables. 

En  l'arrachant  à  Roye,  les  Allemands  sa- 
vaient parfaitement  qu'ils  enlevaient  un  des 
meilleurs  pivots  de  la  résistance;  ils  ne  trou- 
vèrent même  pas  un  prétexte  pour  excuser 
leur  conduite. 

Ils  traînèrent  M.  le  Doyen  de  Roye  de  ville 
en  ville,  de  tribunal  en  tribunal,  et  jamais  ils 
ne  purent  articuler  contre  lui  un  grief,  ni 
porter  un  jugement,  ni  prononcer  une  con- 
damnation. 

Partout,  au  cours  de  ce  long  calvaire, 
M.  l'abbé  Boulfroy  conserva  devant  ses  bour- 
reaux une  noble  attitude  française  et  sacer- 
dotale. Comme  les  vaillants  petits  soldats 
qu'il  a  formés  dans  sa  société  de  gymnasti- 
que, lui  aussi  a  bien  mérité  de  la  France. 
A.  Do  AL, 
Directeur  du  Progrès  de  Roye. 


QUATRE  ANNÉES 
de  captivité  et  de  souffrances 


1.  —  Avant  la  guerre. 

La  ville  de  Roj^e  avait  une  population  de 
près  de  cinq  mille  habitants.  Elle  était  d'un 
séjour  agréable  et  jouissait  d'une  grande 
prospérité. 

La  Place  d'Armes,  les  rues  principales  :  de 
Paris,  d'x\miens,  de  St-Gilles,  de  St-Pierre,  de 
St-Médard,  des  Annonciades...  étaient  assez 
régulières  et  bordées  de  trottoirs  où  les 
piétons  circulaient  facilement. 

Elle  était  entourée  de  magnifiques  boule- 
vards, bien  plantés  d'ormes  et  de  tilleuls, 
établis  sur  les  anciennes  fortifications,  des 
côtés  Nord,  Sud  et  Est.  Les  fortifications,  qui 
rappelaient  son  ancienne  splendeur,  avaient 
été  conservées  du  côté  Ouest,  depuis  la  rue 
St-Gilles  jusqu'à  la  place  du  Bastion.  Elles 
avaient  même  été  restaurées  et  rejointoyées 
par  M.  Jaillant,  acquéreur  du  pensionnat  de 
Mlle  Pouret,  qui  les  dominait. 

La    ville    comprenait    deux    paroisses,    et 


partant  deux  églises  :  l'église  St-Pierre  qui 
était  la  principale  et  l'une  des  plus  belles  du 
diocèse  d'Amiens,  et  l'église  St-Gilles. 

La  population  avait  l'esprit  religieux  ;  les 
offices  étaient  bien  fréquentés.  Un  cercle 
citholique  d'hommes  et  de  jeunes  gens  comp- 
tait 150  nembres  environ,  s'engageant  à 
assister  à  la  messe  tous  les  dimanches  ;  une 
messe  d'hommes  était  très  suivie  chaque 
■dimanche  ;  différentes  confréries  du  Saint 
Sacrement,  de  la  Sainte  Vierge,  de  Notre- 
Dame  de  Paix,  des  Trépassés,  de  St-Eloi, 
etc..  rl'.missHÏent  de  nombreux  adhérents. 
Un  pensionnat  de  garçons  (Ecole  St-Florent) 
recrutait  soixante  internes  et  une  centaine 
d'externes  ;  deux  pensionnats  s'adressaient 
aux  jeunes  filles  :  celui  de  Jeanne  d'Arc, 
dirigé  par  les  Dames  de  Louvencourt 
d'Amiens,  et  celui  de  Mlle  Bertin  ;  ces  établis- 
sements avaient  la  même  importance.  En  ou- 
tre, une  école  chrétienne  de  jeunes  filles  et 
un  asile  libre  étaient  entretenus  par  les  coti- 
ST^'ons  des  dames  de  la  ville.  —  Tout  cela 
co:->tribuait  à  entretenir  et  à  développer 
Tesprit  religieux  dans  la  paroisse.  Aussi  j'ai 
gcùté  à  Roye  dans  moK  ministère  avant  la 
guerre,  de  grandes  et  bien  douces  consola- 
tions ! 

Tous  les  ouvriers  y  pouvaient  facilement 
gagner  leur  vie.   Il  y  avait  du  travail  pour 
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tous  les  corps  de  métier.  C'était  avant  tout 
un  pays  agricole  qui  comptait,  à  Roye  même, 
trois  importantes  sucreries  et  des  fermes  mo- 
dèles, principalement  celle  de  MM.  Pluchet 
et  Mandron.  Plusieurs  industries  avaient 
amené  l'activité  dans  le  pays:  la  Chemiserie 
de  M.  Dehesdin,  de  Paris,  occupait  200  à  250 
ouvriers  et  ouvrières,  travaillant  à  l'usine,  et 
300  à  400  travaillant  à  domicile  ;  —  la  Bijou- 
terie de  MM.  Hébert,  parfaitement  installée, 
occupant  100  à  150  personnes  ;  —  la  Tannerie 
de  MM.  Demouy  ne  groupait  pas  moins 
de  30  à  40  ouvriers  ;  —  la  Scierie  de  M.  Vas- 
seur  réunissait  une  centaine  d'ouvriers,  tant 
à  l'intérieur  de  la  scierie  que  dans  les  bois 
des  environs  ;  —  le  vaste  Briqueterie  de 
M.  Louis  Délie,  avec  son  installation  mo- 
derne, fournissait  une  occupation  rémunéra- 
trice à  bon  nombre  de  personnes,  hommes  et 
femmes. 

Ajoutons  à  cela  tous  les  magasins  avec 
leurs  nombreux  employés,  car  Roye  était  une 
ville  essentiellement  commerçante...  Nous 
pourrons  alors  conclure  qu'il  n'y  avait  guère 
de  place  pour  la  vie  oisive.. 

Roye  était  d'un  accès  très  facile.  Outre  les 
routes  de  grande  communication  de  Paris, 
d'Amiens,  'de  Montdidier,  de  Noyon,  de  Pé- 
ronne,  de  Nesle,  de  Compiègne,  de  Chaulnes, 
qui  rayonnaient  de  la  ville  comme  les  rais 
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du  moyeu  d'une  roue,  il  y  avait  les  lignes  de 
chemin  de  fer,  à  double  voie,  de  Cambrai  à 
Saint-Just  et  de  Roye  à  Compiègne.  C'est 
sans  doute  à  cause  de  cette  situation  qu'ils 
jugèrent  très  avantageuse  que  les  Allemands 
s'y  cramponnèrent  si  longtemps...  et  y  lais- 
sèrent tant  de  traces  de  leur  passage  de  van-^ 
dates. 

En  1918,  après  quatre  années  de  guerre,  la 
ville  qui  s'est  trouvée  plusieurs  fois  sur  la 
ligne  de  feu  —  prise  et  reprise  tantôt  par  les 
Alliés,  tantôt  par  les  Boches  —  n'offre  plus 
qu'un  amas  de  ruines  et  de  décombres. 


11.  -  L 


a  première  invasion. 


A  leur  premier  passage  (30  août  1914),  les 
Allemands  incendièrent  totalement  la  Sucre- 
rie de  M.  Labruyère  et  accordèrent  deux  heu- 
res de  pillage  à  leurs  soldats,  qui  en  profitè- 
rent largement  pour  dévaliser  tous  les  maga- 
sins, merceries,  épiceries,  cafés,  etc.,  que  les 
occupants  avaient  quittés  devant  l'invasion. 
Les  hordes  teutonnes  se  dirigeaient  alors  sur 
la  capitale.  Au  bas  de  l'Hôtel  de  Ville,  voyant 
au  coin  de  la  rue  l'inscription:  Rue  de  Paris, 
ils  se  la  montraient  joyeusement  les  uns  aux 
autres  et  demandaient  aux  rares  personnes 
qu'ils  rencontraient  :  «  Parisse  est-il  encore 
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loin  ?  »  Les  Picards,  toujours  un  peu  gogue- 
nards, répondaient:  «  Non,  c'est  là...  tout  pro- 
che !...  »  Et,  triomphalement,  ils  entonnaient 
leur  Gloria  !  chant  fastidieux  qui  n'a  rien 
d'entraînant...  Ils  étaient  loin  de  se  douter 
qu'ils  ne  verraient  jamais  ce  Parisse,  objet 
de  leurs  convoitises. 

Pendant  une  dizaine  de  jours,  ils  occupè- 
rent Roye,  pillant,  volant,  réquisitionnant... 
lorsqu'un  beau  matin  on  n'en  vit  plus  un 
seul....Tous  avaient  disparu  pendant  la  nuit... 
Ils  étaient  allés  se  faire  battre  sur  la  Marne. 


111.  —  Retour  de  la  Marne. 

Le  21  septembre,  on  vit  réapparaître  un  es- 
cadron de  lanciers  allemands,  descendant  la 
rue  Saint-Gilles,  traverser  la  ville  et  gagner 
la  route  de  Péronne...  Deux  heures  plus  tard, 
on  les  vit  revenir,  et  toute  la  journée  exécu- 
ter la  même  manœuvre  que  la  veille...  allant 
et  venant  d'une  extrémité  de  la  ville  à  l'au- 
tre. Vers  sept  heures  du  soir,  le  garde-appari- 
teur Isidore  —  qui  fut  tué  quelques  jours 
plus  tard  par  un  éclat  d'obus  —  vient  me 
prévenir  qu'on  me  demandait  là  l'Hôtel  de 
Ville.  Je  prends  un  manteau  et  je  m'y  rends. 
Là,  je  trouve  l'adjoint,  M.  Mandron,  qui  me 
dit  :  «  Nous  allons  sans  doute  passer  la  nuit 
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ensemble  au  posle.  »  Un  colonel  se  présente 
et  me  dit:  «  Monsieur  le  Curé,  vous  êtes  mon 
prisonnier.  »  Quatre  cavaliers  nous  encadrent 
et  nous  emmènent  vers  la  rue  Saint-Médard, 
où  on  nous  fait  entrer  dans  une  auberge.  Une 
table  s'y  trouvait  servie.  On  nous  installe 
dans  une  chambre  voisine.  Le  colonel  de- 
mande si  nous  voulons  prendre  part  à  leur 
repas.  Notre  réponse  ne  pouvait  qu'être  néga- 
tive ;  les  officiers  s'installent  donc  à  table 
et  se  mettent  à  manger...  mais  si  gloutonne- 
ment... si  malproprement...  que  si  nous 
avions  eu  faim,  nous  eussions  été  rassasiés 
en  les  regardant  manger. 

Le  repas  terminé,  on  nous  donne  à  chacun 
une  chaise  et  on  nous  dirige  vers  les  champs, 
sur  la  route  d'Amiens.  On  nous  fait  entrer 
dians  une  masure  ouverte  à  tous  les  vents, 
dépourvue  de  portes  et  de  fenêtres,  près  du 
bois  de  Goyencourt,  où  nous  trouvons  des 
soldats  boclies  étendus  sur  la  paille. 

C'est  là,  sur  un  simple  siège,  que  nous  pas- 
sons la  nuit...  pendant  laquelle  il  y  eut  plu- 
sieurs alertes:  les  soldats  se  levant  en  toute 
hâte,  à  un  signal  donné,  prenant  leurs  fusils 
et  allant  explorer  l'horizon...  Il  faisait  un 
beau  clair  de  lune,  il  nous  fut  facile  de  suivre 
leurs  mouvements. 

Le  matin,  vers  6  heures,  le  colonel  vient 
s'assurer  de  visu  que  nous  sommes  toujours 
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là,  et  s'informer    de    la    manière   dont  nous 
avions  passé  la  nuit  !  !  ! 

«  Comme  on  peut  passer  la  nuit,  lui  dis-je, 
dans  de  pareilles  conditions...  N'allez-vous 
pas  bientôt  nous  rendre  notre  liberté  ?... 

—  Oh  !  je  ne  peux,  car  nous  sommes  en 
danger. 

—  Mais  nous  n'y  pouvons  rien. 

—  Vous  êtes  mes  otages  »,  dit-il. 

Et  un  avion,  planant  assez  bas,  passait  au- 
dessus  de  la  masure.  Il  l'examine  avec  sa  ju- 
melle... 

«  Oh!  oh!  dit-il,  un  des  nôtres!  » 

J'insiste  de  nouveau  pour  obtenir  notre 
liberté  : 

«  Mais,  colonel,  on  est  venu  me  chercher 
hier  soir,  et  je  n'ai  pas  eu  le  temps  d'organi- 
ser les  messes  pour  ce  matin. 

—  Oui,  oui,  dit-il,  je  sais  ce  que  c'est  que  la 
messe  !...  Moi  aussi,  quand  j'étais  jeune,  je 
servais  la  messe... 

—  Raison  de  plus,  repris-je  ;  vous  savez 
alors  que  les  curés  doivent  assurer  la  messe 
pour  ceux  de  leurs  paroissiens  qui  désirent  y 
assister...  » 

A  cela,  il  répond  brutalement  : 

«  C'est  la  guerre,  on  ne  dit  pas  la  messe!...» 

Allez  donc  discuter  avec  ces  gens-là  qui  ne 

veulent  rien  entendre.  Enfin,  au  bout  d'une 

demi-heure,  il  revient  vers  nous: 
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«  Messieurs,  vous  pouvez  aller,  vous  êtes 
libres  !  » 

Nous  partons  aussitôt.  Un  ordre  est  donné 
et  tous  les  cav-aliers  qui  étaient  sur  la  route, 
tenant  leurs  chevaux  par  la  bride,  enfour- 
chent leurs  montures,  et  nous  suivent  à  peu 
de  distance,  pour  recommencer  la  manœuvre 
de  la  veille,  aller  et  venir  d'une  extrémité  de 
la  ville  à  l'autre. 

Dans  le  lointain,  le  canon  gronde.  A  10  heu- 
res du  matin,  les  bombes  se  mettent  à  siffler 
au-dessus  de  la  ville,  et  sans  arrêt.  Quelques- 
unes  éclatent,  en  différents  endroits  avec  un 
bruit  épouvantable...  Georges  Fernet,  le  pré- 
sident du  Cercle  Catholique,  accourt  chez 
moi,  accompagné  de  sa  femme  terrifiée. 

«  Ça  va  probablement  chauffer,  dit-il,  des- 
cendons dans  votre  cave,  elle  est  plus  solide 
que  la  mienne.  » 

Chacun  prend  une  chaise,  et  vite  à  la  cave. 

Nous  avions  à  peine  récité  quelques  dizai- 
nes de  chapelet,  quand  tout  à  coup  une 
bombe  tombe  sur  le  presbytère,  ébranlé  de 
telle  sorte  que  nous  sommes  secoués  les  uns 
contre  les  autres. 

Georges  Fernet,  plus  agile  et  sans  doute 
moins  froussard,  remonte  en  toute  hâte.  Ne 
remarquant  rien  d'anormal  au  rez-de-chaus- 
sée, ni  à  l'étage,  il  monte  jusqu'au  grenier... 

«  Vite,  crie-t-il,  montez  de  l'eau î...  le  gre- 
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nier  est  rempli  de  fumée...  un  incendie  couve 
sans  doute  dans  quelque  coin...  » 

Nous  montons...  nous  apercevons  une  large 
ouverture  dans  le  pignon...  et  un  gros  éclat 
d'obus  au  milieu  du  grenier.  La  fumée  se  dis- 
sipe peu  à  peu...  nous  redescendons  à  la  cave. 
Par  le  soupirail,  nous  voyons  passer  beau- 
coup de  monde...  puis  quelques  pompiers 
coiffés  de  leur  casque...  et  enfin  la  pompe... 

«  Pas  de  doute,  disons-nous,  il  y  a  certaine- 
ment un  incendie  quelque  part.  » 

Nous  remontons  pour  regarder  dans  la 
rue,  et  nous  apercevons  la  maison  de  com- 
merce de  M.  André  Délie  déjà  toute  en  flam- 
mes. Malgré  les  obus  qui  continuaient  à  sif- 
fler, nous  nous  joignons  aux  passants  pour 
aller  faire  la  chaîne  et  essayer  de  préserver 
les  maisons  voisines. 


]V.  —  L'armée  française. 

Pendant  que  la  pompe  manœuvrait  pour 
éteindre  l'incendie,  un  chasseur  à  pied  appa- 
raît. Il  s'approche  de  moi  : 

«  Y  a-t-il  longtemps,  dit-il,  que  les  Boches 
sont  passés  ? 

—  Il  y  a  cinq  minutes  »,  lui  dis-je. 

En  effet,  on  voyait  encore  un  cavalier  se 
promener  sur  le  boulevard... 
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Il  siffle  ses  camarades  qui  le  suivaient  à 
peu  de  distance,  et  les  voilà  partis,  par  la  rue 
du  Beffroi,  dans  la  direction  du  boulevard. 
Quelques  coups  de  fusil  se  font  entendre...  et 
plus  rien... 

Une  bombe  vient  s'abattre  sur  le  pignon  de 
la  maison  de  M"«  Grégoire,  voisine  de  l'incen- 
die.... 

«  Pas  de  doute,  dit. quelqu'un,  les  Boches 
prennent  l'incendie  pour  point  de  mire... 
Gomme  il  n'y  a  plus  de  danger,  il  faut  nous 
retirer  et  ne  pas  nous  exposer  inutilement...» 

Le  conseil  est  écouté...  chacun  se  retire...  à 
l'exception  de  quelques  personnes,  qui  se  sont 
obstinées  à  rester.  Une  bombe  vient  éclater 
à  côté  de  la  pompe,  tue  M.  Gressier,  employé 
au  chemin  de  fer,  et  blesse  plusieurs  person- 
nes, dont  M™«  Duval. 
Voici  le  gros  de  l'armée  française  qui  arrive, 
repoussant  les  Boches  vers  Champien,  Nesle 
et  Péronne... 

Pendant  huit  jours,  des  combats  acharnés 
se  livrèrent  autour  de  la  ville.  Les  infirmiers 
rapportaient  de  nombreux  blessés  qui  furent 
pansés  à  l'hospice  et  dans  les  différentes  am- 
bulances que  nous  avions  établies. 

Les  soldats  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne 
se  battaient  avec  un  courage  admirable. 
Beaucoup  avaient  déjà  combattu  en  Belgi- 
que, protégeant  la  retraite  de  l'armée  fran- 
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çaisG  sur  la  Marne,  et  maintenant  ramenaient 
les  Boches  vers  leur  point  de  départ.  Chacun 
leur  donnait  du  vin,  des  fruits,  de  la  nourri- 
ture... de  tout  ce  que  les  Boches  avaient  laissé. 
Aussi  à  Roye,  un  régiment  de  Sénégalais 
passa.  L'un  d'eux  avait  en  poche  trois  oreilles 
de  Boches,  qu'il  montrait  avec  fierté,  faisant 
comprendre  qu'il  en  aurait  beaucoup  d'au- 
tres. 

L'après-midi,  quatre  officiers  s'étaient  mis 
à  l'abri  près  d'une  meule  de  blé,  non  loin  de 
la  route  de  Péronne,  lorsque  voulant  sans 
doute  repérer  l'endroit  d'où  tiraient  les  ca- 
nons allemands,  ils  gagnèrent  la  route.  Mal 
leur  en  prit.  Ils  furent  observés  ijrobablement 
par  un  ballon  captif,  car  il  y  en  avait  un 
grand  nombre  autour  de  la  ville.  Un  obus  ar- 
rive et  les  tue  tous  les  quatre.  On  les  plaça 
dans  des  cercueils  qu'on  déposa  dans  la  cha- 
pelle de  Notre-Dame  de  Paix.  Je  venais  de 
réciter  un  De  profiindis  pour  le  repos  de 
leurs  âmes,  lorsque  je  fus  témoin  d'une  céré- 
monie bien  émouvante. 

A  quelques  pas  de  là,  une  compagnie  d'in- 
fanterie était  rassemblée.  Un  colonel  épin- 
glait  une  décoration  sur  la  poitrine  d'un 
brave,  qui,  me  dit  le  colonel  d'une  voix  émue, 
était  allé  ramasser  des  blessés  sous  les  balles 
et  la   mitraille,    alors    que    les  brancardiers 
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n'avaient  osé  faire  leur  service.  Je  serrai  la 
main  du  nouveau  décoré  qui  pleurait. 

«  Eh  bien  !  lui  dis-je,  vous  êtes  content  de 
voir  votre  bravoure  ainsi  récompensée  ? 

—  Oh!  oui,  me  répondit-il  avec  un  sanglot... 
mais  c'est  surtout  pour  ma  mère!...  » 

Le  1*'  septembre,  le  bombardement  recom- 
mence plus  intense  que  jamais.  Plusieui's 
bombes  tombent  sur  l'église,  enlèvent  la  toi- 
ture et  effondrent  les  voûtes  de  la  nef  et  du 
chœur.  La  plupart  des  beaux  vitraux  sont 
brisés...  Je  me  hâte  de  transporter  le  Saint- 
Sacrement  dans  la  chapelle  de  l'hospice,  où 
auront  lieu  désormais  tous  les  offices. 

Le  29  septembre,  le  bruit  se  répand  dans  la 
ville  que  les  Français,  incapables  de  soutenir 
plus  longtemps  le  choc  des  Allemands,  et  at- 
tendant vainement  depuis  trois  jours  des  ren- 
forts et  des  munitions,  vont  battre  en  retraite 
sur  Montdidier  et  engagent  les  habitants  à 
quitter  la  ville  qui  allait  être  de  nouveau 
bombardée...  Déjà  des  voitures  d'ambulance, 
des  camions,  des  autos  évacuaient  les  blessés 
de  l'hospice  et  de  plusieurs  maisons  d'éduca- 
tion transformées  en  ambulances.  Un  grand 
nombre  d'habitants  suivirent  l'armée  fran- 
çaise. 
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V.  ~  La  reprise  de  Roye  par  les  Boches. 

De  fait,  vers  le  soir,  le  canon  continue  à 
gronder  au  nord  et  au  sud  de  la  ville.  On  si- 
gnale l'arrivée  de  l'armée  allemande  qui  va 
désormais  occuper  la  ville  jusque  vers  le 
20  mars  1917. 

Impossible  de  décrire  toutes  les  vexations, 
tracasseries,  humiliations  imposées  pendant 
l'occupation  par  ces  hordes  de  bandits.  Ceux 
qui  n'ont  pas  vécu  avec  ces  brutes  ne  peuvent 
s'en  faire  une  idée. 

Chaque  jour,  j'allais  célébrer  la  messe  à  la 
chapelle  de  l'hospice,  devenue  bientôt  trop 
petite  pour  le  grand  nombre  de  fidèles  qui,  en 
ces  jours  d'angoisse,  s'y  entassaient  littérale- 
ment. Déjà  une  soixantaine  de  maisons,  si- 
tuées principalement  dans  les  rues  de  Paris, 
de  Saint-Pierre,  du  Beffroi,  étaient  incen- 
diées... Les  premiers  jours  d'octobre,  les  mar- 
mites boches  éclatent  avec  une  grande  vio- 
lence, faisant  plusieurs  victimes.  A  la  sortie 
de  la  messe,  deux  bombes  tombent  dans  le 
jardin  de  l'hospice  et  creusent  deux  trous 
énormes  ;  dans  l'un  d'eux,  ne  pouvant  aller 
au  cimetière,  nous  avons  inhumé,  avec  l'aide 
de  M.  Dubois,  M"'«  Lefebvre,  décédée  chez 
M""  Bertin. 

Ne  nous  sentant  pas  en  sûreté,  je  descends 
le  Saint-Sacrement  à  la  cave...  et  je  ne  quitte 
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pas  l'hospice  de  toute  la  journée...  Nous  res- 
tons à  la  cave  avec  les  religieuses  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  plusieurs  administrateurs, 
le  docteur,  l'économe,  le  juge  de  paix,  les 
orphelines  et  quelques  autres  personnes  qui 
étaint  venues  chercher  un  abri  dans  les  sous- 
sols  qui  paraissaient  très  solides.  Tous  étaient 
persuadés  qu'on  ne  bombarderait  pas  l'hos- 
pice surmonté  d'un  grand  drapeau  de  la 
Croix-Rouge.  Nous  y  passons  toute  la  jour- 
née. Un  moment  d'accalmie  nous  permet  de 
remonter  les  uns  après  les  autres  pour  pren- 
dre un  peu  de  nourriture.  Le  temps  se  passait 
dans  la  récitation  du  chapelet...  et  quelques 
instants  de  silence.  On  ne  parlait  pas,  d'abord 
paroe  que  le  Saint-Sacrement  était  là,  puis 
parce  que  tous  étaient  terrifiés. 


VJ.  —  L'incendie  de  J'hospice. 

Vers  7  heures  du  soir,  à  notre  grand  éton- 
nement,  deux  bombes  tombent  sur  l'hospice 
avec  un  fracas  formidable...  La  Supérieure, 
qui  se  trouvait  assise  près  de  moi,  se  serre 
contre  mon  bras. 

«  Monsieur  le  doyen,  s'écrie-t-elle,  l'hospice 
doit  brûler.  » 

Je  la  rassure  de  mon  mieux,  et  je  demande 
à  une  sœur  de  charité,  qui  était  près  de  l'es- 
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calier,  si  elle  peut  aller  voir  au  dehors.  Au 
bout  de  quelques  instants,  elle  revient  et  dit: 

«  Monsieur  le  doyen,  on  vous  demande  !  » 

—  Oh  !  oui...  murmure  la  vénérable  Supé- 
rieure, je  m'en  doutais...  c'est  certainement 
l'hospice  qui  brûle...  Et  nos  malades  ?...  Et 
nos  infirmes  ?... 

Je  la  prie  de  rester  à  sa  place,  et  je  remonte 
au  plus  vite...  En  effet,  tout  l'établissement 
était  déjà  en  feu...  On  entendait  les  vieillards 
qui  poussaient  des  cris  déchirants...  En  toute 
hâte,  avec  quelques  religieuses  et  plusieurs 
personnes  qui  se  joignent  à  nous,  nous  trans- 
portons les  malades,  les  infirmes  dans  le  pa- 
villon des  contagieux,  à  l'extrémité  du  jardin. 

Ceux  qui  peuvent  marcher  se  sauvent 
dans  la  rue,  emportant  leurs  habits,  leurs 
couvertures  et  s'en  vont  se  réfugier  sur  le 
boulevard,  le  long  du  mur  du  pensionnat  de 
M"^  Bertin.  Seules  la  chapelle  et  la  buanderie, 
séparées  des  principaux  bâtiments,  échappè- 
rent à  l'incendie. 

Quand  tous  les  malades  exposés  au  danger 
furent  sauvés,  il  fallut  prendre  une  autre  dé- 
cision. Impossible  de  laisser  le  Saint-Sacre- 
ment à  la  cave.  Impossible  d'y  rester  nous- 
mêmes...  les  murs  des  bâtiments  incendiés 
s'écroulaient...  C'était  nous  exposer  à  nous 
trouver  ensevelis  sous  les  décombres.  Je  me 
rappelle   alors   qu'une  belle   cave   se   trouve 
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sous  l'Orangerie,  dans  le  jardin  de  M"'«  Dau- 
trevaux,  faubourg  de  Péronne.  J'en  parle  à 
la  Supérieure,  et  nous  décidons  de  nous  y 
rendre. 


Vil.  —  Procession  nocturne. 

Il  était  10  heures  du  soir.  Je  descends  pren- 
dre le  Saint-Sacrement  dans  les  sous-sols  et 
j'invite  tout  le  monde  à  me  suivre.  Le  canon 
grondait  toujours,  les  obus  sifflaient,  le  ciel 
était  en  feu.  Tout  à  coup,  je  m'embarrasse 
dans  d€s  fils  de  fer,  et  je  tombe.  Heureuse- 
ment, le  couvercle  du  ciboire  était  assez 
serré...  Je  regarde...  pas  d'accident.  Quelques 
pas  plus  loin,  une  sœur  de  charité  qui  mar- 
chait à  m€s  côtés  heurte  le  cadavre  d'un  che- 
val et  tombe  dessus.  C'est  ainsi  qu'après  bien 
des  émotions  et  des  incidents,  notre  cortège 
arrive  chez  M""*  Dautrevaux.  Je  sonne...  je 
sonne...  enfin  la  bonne  ouvre.  Sur  ma  de- 
mande, elle  nous  conduit  à  la  cave  sous 
l'Orangerie. 

J'installe  le  Saint-Sacrement  sur  un  ton- 
neau, dans  un  coin,  et  j'allume  une  bougie 
que  me  procure  M'"^  Dautrevaux.  Je  com- 
mence à  respirer,  car,  couvert  de  sueur,  se- 
coué par  toutes  les. émotions  de  cette  journée 
vraiment  tragique,  je  n'en  pouvais  plus.  On 
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apporte  des  chaises,  des  couvertures,  et  sur- 
tout une  tasse  de  café  qui  contribua  à  -nous 
remettre  un  peu. 

Toute  la  nuit,  la  bataille  Ht  rage.  Les 
Allemands  avaient  leurs  canons  derrière  le 
cimetière,  à  Champien,  à  Roiglise.  Les  Fran- 
çais étaient  à  Villers-les-Roye,  Goyencourt, 
Damery,  Fresnoy.  Nous  nous  trouvions  donc 
entre  les  deux  armées  combattantes.  Aussi  les 
boulets  sifflaient,  sans  discontinuer,  au-des- 
sus de  nous.  Dans  le  silence  de  la  nuit,  nous 
entendions  les  mitrailleuses...  les  cris  des  sol- 
dats... nous  pensions  qu'on  se  battait  à  la 
baïonnette...  D'ardentes  prières  montaient  de 
nos  cœurs  pour  nos  braves  soldats...  et  sur- 
tout pour  ceux  qui  tombaient.  Tous  aussi 
nous  pensions  que  notre  dernière  heure  allait 
sonner! 

A  11  heures,  je  dis  à  tous  ceux  qui  m'ont 
suivi  que  dans  les  circonstances  présentes  je 
ne  puis  conserver  le  Saint-Sacrement,  qu'il 
me  faut  consommer  les  Saintes  Espèces.  Je 
les  engage  tous  à  faire  la  Sainte  Communion 
à  minuit  et  demi.  Je  vais  m'installer  dans  un 
coin,  à  l'écart,  pour  confesser  tous  ceux  qui 
se  présenteront...  Chacun  comprend  que  le 
moment  est  grave,  qu'il  faut  faire  le  sacrifice 
de  sa  vie  et  se  mettre  entre  les  mains  de  la 
Divine  Providence. 

Pendant    plus    d'une    heure  j'entendis  les 
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confessions  de  ces  braves  gens  qui  pleuraient 
à  chaudes  larmes.  Après  avoir  fait  la  pré- 
paration à  la  Sainte  Communion,  je  la  distri- 
bue à  peu  près  à  tous.  Ce  fut  un  moment  bien 
émouvant  et  inoubliable.  Quelques-uns  que 
j'ai  rencontrés  depuis  m'en  parlaient  encore 
tout  émus  !  Après  l'action  de  grâces  que  j'eus 
peine  à  terminer,  tant  l'émotion  et  les  larmes 
me  suffoquaient  moi-même,  j'invite  les  as- 
sistants à  s'installer  de  leur  mieux  pour  se 
reposer  et  essayer  de  dormir.  Il  nous  fut  im- 
jîossible  de  goûter  un  seul  instant  de  som- 
meil  ! 

Le  lendemain  fut  plutôt  une  journée  calme. 
J'en  profite  pour  retourner  chez  moi.  J'avais 
hâte  de  voir  en  quel  état  se  trouvait  le  pres- 
bytère. Je  trouve  la  toiture  de  la  cuisine  en- 
levée, par  un  obus  sans  doute  ;  la  buanderie 
démolie.  Dans  l'intérieur'  de  la  maison,  dans 
mon  bureau,  dans  le  salon,  tout  était  en 
désordre,  les  armoires  bouleversées,  du  linge 
volé.  Les  Boches  avaient  laissé  dans  tous  les 
coins  des  traces,  et  quelles  traces  !  de  leur 
passage. 

Pendant  plus  de  deux  mois,  les  sœurs  de 
charité  restèrent  dans  la  cave  de  M™«  Dautre- 
vaux,  avec  leurs  orphelines  et  quelques  per- 
sonnes. Elles  venaient,  à  tour  de  rôle,  assister 
à  la  messe  que  je  célébrais  tous  les  jours  dans 
leur  chapelle.  Pendant  ce  temps,  je  vivais  au 
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presbytère,  tantôt  à  la  cave,  tantôt  à  la  cui- 
sine, avec  ma  domestique  et  la  cuisinière  de 
l'hospice,  une  Bretonne  qui  se  trouvait  sans 
asile  et  que  j'avais  recueillie  pour  aider  ma 
bonne  qui  n'osait  même  pas  sortir  dans  la 
cour. 

Alors,  ce  fut  de  la  part  des  Boches  des  tra- 
casseries de  tous  genres  :  obligation  de  se 
rendre  à  chaque  instant  sur  la  place  d'armes 
pour  répondre  à  l'appel  ;  des  perquisitions 
sans  cesse  renouvelées,  avec  vols  chaque  fois; 
réquisitions  de  vin,  de  linge,  etc.,  etc. 

Un  jour,  deux  Boches  s'en  viennent,  de  In 
part  du  kommandant,  disent-ils,  me  réquisi- 
tionner cinquante  bouteilles  de  vin.  Ils  me 
remettent  un  bon  libellé  en  allemand.  Voici 
la  traduction  qui  m'en  a  été  faite  plus  tard  : 
«  Bon  pour  50  bouteilles  de  vin...  Le  bon  Dici! 
vous  le  rendra  !  » 

Les  Allemands  ont  prétendu  —  faussement 
—  que  les  Français  avaient  installé  un  poste 
d'observation  sur  les  tours  de  la  cathédrcilo 
de  Reims!  Mais,  la  main  sur  la  conscience  tt 
sur  ma  parole  d'honneur,  je  peux  affirmer 
qu'ils  ont  installé,  eux,  un  poste  d'observation 
sur  la  tour  de  l'église  Saint-Pierre  de  Roye, 
avec  un  téléphone  dont  les  lils  descendaient 
le  long  de  l'escalier  qui  conduisait  aux  clo- 
ches, passaient  par  le  bas-côté  nord,  posés  sur 
les  becs  de  gaz,  et  sortaient  par  le  grand  por- 
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tail,  qu'on  ne  pouvait  plus  fermer  complète- 
ment depuis  que  l'église  avait  été  bombardée. 
De  ma  cour,  située  au  pied  de  la  tour,  je  les 
entendais  crier  à  chaque  instant  :  «  Lau- 
court...  Villers...  Fresnoy  !  »  Ils  avaient  percé 
une  quantité  d'ouvertures  dans  les  ardoises 
de  la  flèche:  ce  qui  leur  permettait  de  voir 
dans  le  lointain.  Tout  le  jour,  on  les  entendait 
frapper,  scier  dans  le  clocher. 

Par  une  petite  porte  donnant  du  côté  du 
presbytère,  j'avais  facilement  accès  dans 
l'église:  ce  qui  me  permit  d'observer  leurs 
déprédations. 

Un  jour,  le  tabernacle  du  maître-autel  est 
descellé  et  renversé  !,..  une  autre  fois,  des 
reliquaires  en  bois  sculpté  et  doré  sont 
broyés!...  Plus  tard,  je  constate  que  des  échel- 
les appliquées  contre  les  verrières,  et  des  pan- 
neaux de  vitraux,  à  peu  près  intacts  la  veille, 
ont  disparu. 

Entrant  un  jour  dans  l'église,  j'aperçois  des 
officiers  qui  contemplaient  l'un  des  plus 
beaux  vitraux  :  celui  représentant  l'histoire 
de  la  Création,  et  qui  n'était  pas  encore  trop 
endommagé. 

Ils  s'avancent  vers  moi  et  me  demandent 
de  leur  procurer  une  échelle  pour  en  déta- 
cher un  panneau.  Je  leur  réponds  qu'ils  n'en 
ont  pas  le  droit,  et  qu'il  ne  m'est  pas  permis 
de  les  y  autoriser. 
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Le  lendemain,  un  chef  fortement  galonné, 
botté  et  éperonné,  se  présente  chez  moi  et  de- 
mande à  visiter  l'église.  Je  le  conduis  par  la 
petite  porte.  A  peine  entré,  j'aperçois  une 
échelle  apposée  contre  le  vitrail,  et  l'un  des 
plus  beaux  panneaux  enlevé.  Je  lui  raconte 
l'incident  de  la  veille  et  lui  donne  à  entendre 
que  ce  sont  très  probablement  ces  officiers 
qui  ont  détaché  ce  panneau.  Il  se  redresse  de 
toute  sa  taille  et  me  dit  sèchement,  en  assez 
bon  français: 

«  Monsieur  le  Curé,  les  officiers  allemands 
ne  sont  pas  des  voleurs.  Savez-vous  que  vous 
vous  exposez  à  un  châtiment  en  portant  une 
pareille  accusation   !  » 

Je  faillis  avoir  une  affaire  !  !  ! 

On  m'a  dit  qu'après  mon  enlèvement,  la 
grande  et  belle  peinture  sur  toile,  représen- 
tant la  Nativité,  portant  la  signature  d'un 
peintre  renommé,  estimée  dix  mille  francs  à 
l'époque  des  inventaires,  et  se  trouvant  dans 
la  chapelle  de  la  Sainte- Vierge,  avait,  elle 
aussi,  disparu. 

Sous  le  joug  allemand,  il  était  absolument 
défendu  de  sortir  de  la  ville,  sous  peine 
d'amende  ou  de  prison.  La  veille  de  la  Tous- 
saint, je  demande  à  la  kommandantur  l'auto- 
risation pour  mes  paroissiens  d'aller  au  cime- 
tière, retiré  en  dehors  des  limites  qu'il  était 
défendu  de  franchir.    Ce    n'est    qu'à    grand 
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peine,  et  après  une  longue   discussion,  qu'il 
accorde  l'autorisation  de  1  heure  à  2  heures. 
Mais    ce    jour-là    le    bombardement   fut    si 
violent  que  personne  n'osa  sortir... 


VU).  —  Mon  enlèvement. 

Le  19  novembre,  dans  la  matinée,  j'étais 
allé  visiter  quelques  paroissiens  —  pour  les 
encourager  et  les  réconforter  —  comme  je  le 
faisais  chaque  fois  que  le  bombardement  se 
ralentissait.  Je  revenais  de  chez  M.  Bédu,  re- 
montant la  rue  Pasteur,  quand  j'aperçois  au 
loin  M.  Bouchez,  qui  me  faisait  signe  de  me 
presser. 

«  Vite,  dit-il,  ils  viennent  de  sortir  du  pres- 
bj'tère,  ils  y  ont  fait  une  perquisition  qui  a 
duré  plus  d'une  heure...  » 

Je  rentre  chez  moi,  et  je  trouve  ma  domes- 
tique pâle  et  atterrée. 

((  Ils  nous  ont  enfermé  dans  la  cuisine,  me 
dit-elle,  avec  défense  d'en  sortir  ;  et  ils  ont 
visité  toute  la  maison,  de  la  cave  au  grenier. 
En  partant,  ils  ont  emporté  votre  lampe  de 
bureau,  en  disant  :  C'est  pour  le  komman- 
dant,  et  ils  ont  dit  que  vous  deviez  aller  à  la 
kommandantur  à  2  heures  !...  » 

Je  me  demandais  avec  inquiétude  ce  qui 
allait  se  passer.    Ils  n'avaient    certainement 
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rien  trouvé  chez  moi  de  comprouicttant... 
Mais  chaque  jour  je  faisais  mou  journal,  rc- 
hitant  les  principaux  faits  d'i  la  journée.  Je 
cours  à  mon  bureau.  Tout  ejt  là  intact!!' 

A  2  heures,  je  me  présente  donc  à  la  kom- 
mandantur.  Le  kommandant  étant  nouvel- 
lement arrivé,  je  ne  le  connaissais  pas...  J'en- 
tre... Personne  !... 

En  sortant,  je  rencontre  un  gros  bonhom- 
me, à  la  figure  de  noceur,  qui  me  toise  des 
pieds  à  la  tête. 

<(  On  m'.^  dit,  lui  dis-je,  de  venir  à  la  kom- 
mandantur  à  2  heures...  » 

—  Le  kommandant,  dit-il  d'une  voix  en- 
rouée et  brutale,  c'est  moi  !  Ah  !  vous  êtes  le 
pasteur  ?...  » 

Et  sur  uïn  réponse  affirmative  : 
«  Vous  avez  dix  minutes  pour  vous  prépa- 
rer à  partir  pour  Nesle  !  » 

—  Pourquoi,  lui  dis-je,  partir  pour  Nesle?», 
car  je  ne  me  faisais  pas  illusion,  c'était  partir 
comme  prisonnier.  M.  Plottin,  de  la  grande 
fabrique,  avait  été  enlevé  dans  les  mêmes 
conditions  quelques  jours  auparavant.  Il  me 
répond   : 

«  C'est  Tordre  !  » 

—  Mais,  repris-je,  il  n'y  a  pas  d'ordre  sans 
motif.  Quel  est  donc  le  motif  pour  lequel  vous 
m'envoyez  à  Nesle  ?  » 

Sans  répondre,  il  me  tourne  le  dos,  et  deux 


—  30  — 

soldats,  baïonnette  au  canon,  viennent  se  pla- 
cer près  de  moi  et  m'accompagnent  au  pres- 
bytère. Je  me  retourne  et  lui  dis  : 

«  Le  trajet  de  Roye  à  Nesie  est  long,  et  je 
ne  puis  le  faire  à  pied... 

—  Il  n'y  a  pas  de  voiture,  vous  irez  à  pied.» 

Arrivé  chez  moi,  je  dis  la  chose  à  ma  bonne 
et  à  la  cuisinière  de  l'hospice,  qui  attendaient 
anxieusement  mon  retour.  Ces  deux  femmes 
éclatent  en  sanglots,  en  gémissements   : 

«  Qu'allons-nous  devenir  sans  vous  ?...  » 

Un  sergent  arrive  brusquement  : 

«  Les  deux  femmes,  dit-il,  vont  partir 
aussi...  » 

Aux  larmes  succède  la  joie  de  partir  avec 
moi... 

Depuis  un  mois,  ma  valise  était  prête  à  tout 
événement,  mais  elle  était  trop  lourde  pour 
faire  douze  kilomètres  à  pied...  Je  mets  donc 
dans  une  petit  sac  de  voj'age  les  objets  les 
plus  nécessaires...  les  soldats  étaient  toujours 
là,  ne  nous  quittant  pas  d'une  semelle... 

Nos  préparatifs  achevés,  nous  partons.  A 
peine  avais-je  fermé  la  porte  qu'un  des  sol- 
dats me  demande  la  clé,  disant  que  c'est  pour 
le  kommandant,  et  que  tout  sera  respecté 
chez  moi.  Je  n'y  avais  pas  la  moindre  con- 
fiance, mais  enfin  je  lui  remets  la  clé. 

Arrivés  au  bout  de  la  rue,  les  soldats  nous 
font    arrêter   parce   qu'on   attend   encore   un 
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autre  prêtre,  et  tout  à  coup  je  vois  apparaître 
mon  vicaire,  M.  l'abbé  Bellenger,  escorté,  lui 
aussi,  de  deux  soldats. 

Nous  sommes  alors  confiés  à  deux  cava- 
liers qui  nous  conduisent  à  Nesle.  Sur  le  par- 
cours, aussi  bien  à  Roj^e  qu'à  Carrépuits,  tous 
les  habitants  nous  regardaient  passer  avec 
effarement,  se  demandant  anxieusement  ce 
que  nous  allions  devenir,  et  défense  de  parler 
à  qui  que  ce  soit. 

Après  ayoir  fait  péniblement  la  route,  nous 
arrivons  sur  la  place  de  Nesle  vers  6  heures 
du  soir,  en  face  d'une  vaste  maison  où  se 
tenait  la  kommandantur. 

Là,  on  nous  fait  décliner  nos  noms  et  pré- 
noms, tout  notre  état  civil.  Arrive  le  kom- 
mandant,  un  gros  liomme,  bourru,  la  figure 
congestionnée,  qui  nous  dit  brutalement  : 

((   Vous  serez  fousillés  demain  !  » 

Accompagné  d'un  des  scribes  du  bureau,  il 
nous  conduit  dans  une  maison  voisine,  dans 
un  long  corridor  du  premier  étage,  ouvre  une 
porte  et  y  fait  entrer  les  deux  femmes;  il  nous 
introduit  dans  la  chambre  voisine,  vaste  pièce 
dans  laquelle  se  trouvait  de  la  paille  qui 
avait  déjà  été  foulée  par  des  prisonniers. 

Dans  un  coin,  un  tas  de  paille  d'où  émer- 
gent quelques  têtes.  Pas  une  chaise,  pas  une 
table,  rien  que  la  cheminée  sur  laquelle  on 
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nous  fait  déposer  nos  sacs  et  vider  nos  po- 
ches :  porte-monnaie,  portefeuille,  couteau, 
chapelets,  mouchoirs.  Le  kommandant  nous 
palpe  de  tous  côtés  et  nous  fouille.  En  pal- 
pant M.  l'abbé  Bellenger,  il  sent  quelque  cho- 
se de  résistant:  c'était  une  ceinture  de  cuir 
qui  contenait  de  l'or...  Assuré  que  nous 
n'avions  plus  rien  sur  nous,  il  visite  nos  sacs, 
en  retire  nos  rasoirs,  puis  ouvre  nos  porte- 
monnaie  et  les  vide.  Nous  avions  de  l'or  l'un 
et  l'autre.  A  cette  vue  : 

«  Oh!  oh!  oh!...  de  l'or!  de  l'or!  (on  aurait 
cru  qu'il  n'en  avait  jamais  vu)...  Ça,  ça,  pour 
mon  femme  à  Noël!!! 

—  Comment  ?  lui  dis-je,  pour  votre  fem- 
me ?  Mais  ce  n'est  pas  à  vous:  c'est  à  nous, 
cet  or... 

—  Non,  non.  C'est  la  guerre  :  tout  à  nous!... 

—  Alors,  vous  direz  à  votre  femme  que 
c'est  l'or  de  deux  curés  français!... 

—  Oh!  tout  égal!  » 

Avec  son  secrétaire,  ils  mettent  tous  ces  ob- 
jets dans  un  gros  papier  d'emballage,  l'en- 
tourent d'une  ficelle,  y  mettent  quelques  ca- 
chets de  cire  et,  nous  souhaitant  le  bonsoir, 
les  voilà  partis,  emportant  le  paquet,  après 
avoir  fermé  la  porte  à  double  tour. 

Les  têtes  qui  émergaient  de  la  paille  s'agi- 
tent alors  : 
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«  Quoi!  c'est  vous  là,  monsieur  le  doyen  ? 
dit  une  voix. 

—  Mais  qui  êtes-vous,  lui  dis-je,  et  pour- 
quoi êtes-vous  ici  ? 

—  Nous  sommes  de  Liancourt-Fosse.  Voilà 
six  semaines  que  nous  sommes  prisonniers. 
On  nous  a  envoyés  à  Saint-Quentin,  où  nous 
n'étions  pas  trop  mal,  circulant  librement 
dans  la  ville,  mais  nous  présentant  tous  les 
jours  à  la  kommandantur.  Il  y  a  deux  jours 
qu'on  nous  a  renvoyés  à  Nesle.  Si  vous  restez 
ici,  nous  vous  plaignons!  Le  kommandant  est 
une  bruîc,  un  noceur,  un  viveur,  n 

Tout  en  causant,  nous  nous  asseyons  sur 
la  paille,  car  je  n'en  pouvais  plus!  Puis  nous 
secouons  un  peu  cette  paille,  et,  avec 
M.  l'abbé  Bellenger,  nous  nous  étendons  l'un 
à  côté  de  l'autre,  et  dos  à  dos  pour  nous  tenir 
chaud,  car  c'était  une  pièce  carrelée,  à  deux 
fenêtres,  dont  plusieurs  carreaux  étaient  cas- 
sés, et,  par  conséquent,  très  froide.  Il  était 
plus  de  10  heures;  inutile  de  dire  que  nous 
n'avions  guère  dormi;  nous  entendions,  dans 
la  chambre  voisine,  les  deux  femmes  qui 
pleuraient  et  sanglotaient. 

Personne  ne  s'est  inquiété  de  savoir  si  nous 
avions  mangé.  Après  une  nuit  passée  à  grelot- 
ter, à  claquer  des  dents,  le  matin,  à  7  heures, 
on  nous  apporta  à  tous  un  peu  d'eau  noire 
et  un  morceau  de  pain  également  noir  et  dur< 
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On  nous  dit  qu'à  midi  nous  partirons  pour 
Saint-Quentin.  On  me  confie  le  paquet  conte- 
nant nos  aii'aires,  avec  ordre  de  le  remettre 
au  kommandant  de  Saint-Quentin.  Et  les 
braves  gens  de  Liancourt  de  nous  dire  : 

((  Tant  mieux  pour  vous!  Vous  serez  mieux 
à  Saint-Quentin  qu'ici.  Tâchez  d'y  rester.  » 

A  11  heures,  deux  soldats  nous  conduisent 
tous  quatre  à  la  gare  et  nous  partons  pour 
Saint-Quentin,  où  nous  arrivons  vers  le  soir, 
par  une  température  glaci.ile.  Nous  traversons 
une  grande  partie  de  la  ville.  Tout  le  monde 
nous  regardait  curieusement,  très  étonné*de 
voir  deux  prêtres  encadrés  de  soldats  alle- 
mands, baïonnette  au  canon.  Pas  un  salut, 
pas  une  marque  de  sympathie  ne  nous  fut 
témoignée.  Seule,  la  petite  Jeanne  Venet,  pen- 
sionnaire de  l'école  libre  de  Roye,  me  recon- 
nut et  vint  vers  moi.  Les  Boches  la  repoussè- 
rent brutalement.  J'eus  cependant  le  temps 
de  lui  dire  de  prévenir  M.  l'archiprêtre. 

Arrivés  sur  la  place,  on  nous  fait  entrer  au 
Crédit  Lyonnais  où  étaient  installés  les  bu- 
reaux. Nous  restons  là  plus  d'une  heure,  assis 
sur  un  banc,  comme  des  criminels  attendant 
leur  condamnation.  Personne  ne  s'occupe  de 
nous.  Impatientés,  les  soldats  nous  condui- 
sent à  l'Hôtel  de  Ville.  Là,  le  sergent  du  poste 
met  sa  chambre  à  notre  disposition.  C'était 
sans  doute   un   catholique,    le    premier    que 
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nous  rencontrions.  11  y  avait  deux  lits  avec 
sommier  et  matelas,  mais  pas  de  couvertures. 
Au  reste,  elles  nous  étaient  inutiles,  car  la 
pièce  voisine  du  bureau  du  poste  était  bien 
chauffée. 

M.  l'abbé  Bellenger  et  moi  nous  nous  éten- 
dons sur  un  lit,  et  les  deux  femmes  sur  l'au- 
tre. Le  lendemain,  M.  l'archiprètre  vint  nous 
voir.  Nous  n'avons  pu  échanger  que  quelques 
paroles  sous  la  surveillance  des  soldats.  Des 
employés  de  la  mairie  nous  apportèrent  un 
peu  de  nourriture.  Nous  nous  attendions  tou- 
jotïrs  à  être  interrogés,  mais  la  journée  se 
passa  sans  voir  personne. 

A  midi,  le  poste  fut  changé,  mais  le  sergent 
me  dit,  avant  de  partir,  qu'il  nous  a\ait 
recommandés  à  son  remplaçant.  Le  soir,  on 
amena  dans  notre  chambre  trois  filles  de  sin- 
gulière allure,  qu'on  avait  cueillies  rôdant  en 
ville  après  l'heure  réglementaire.  Elles  sif- 
flèrent, chantèrent  et  jouèrent  aux  cartes 
toute  la  nuit.  Dans  la  matinée  elles  furent  ap- 
pelées au  tribunal  ;  on  ne  les  revit  plus. 

Nous  aussi  nous  insistions,  mais  en  vain, 
pour  être  interrogés  et  jugés.  Le  troisième 
jour,  on  vient  nous  dire  d'assez  bonne  heure 
que  nous  allons  retourner  à  Nesle.  Sur  le  che- 
min de  la  gare,  une  brave  femme  s'approche 
de  nous  et  nous  remet  un  pain  bien  blanc,  ce 
qui  nous  fait  grand  plaisir,  non  pas  tant  à 
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cause  du  pain  qu'à  cause  de  la  délicatesse  de 
l'attention. 

Arrivés  à  la  kommandantur  de  Nesle,  tous 
les  employés  nous  regardent  d'un  air  stupé- 
fait. Quant  au  paquet,  comme  nous  n'avons 
pas  vu  le  kommandant  de  Saint-Quentin, 
nous  l'avons  conservé  et,  en  chemin,  chacun 
de  nous  reprit  ce  qui  lui  appartenait.  Le  kom- 
mandant, prévenu,   arrive   aussitôt. 

On  n'a  pas  voulu  nous  garder  à  Saint- 
Quentin,  lui  dis-je;  c'est  qu'on  juge  qu'il  n'j»^ 
a  aucun  motif  de  nous  retenir  prisonniers.  Il 
n'y  a  donc  qu'à  nous  renvoyer  à  Roye  ! 

—  Non,  dit-il  brutalement...  Vous  serez  foii- 
sillés  demain   ! 

—  Mais,  ajoutai-je,  quand  serons-nous  ju- 
gés ? 

—  Vous  serez  fousillés  ! 

—  Comment,  fusillés  ?  sans  être  ni  accu- 
sés, ni  jugés,  ni  condamnés  ?  Mais  ce  serait 
un  crime!  Cela  ne  se  voit  dans  aucun  pays  du 
monde!  » 

Et  il  nous  reconduit  dans  la  même  chambre 
qui  nous  servait  de  prison.  Cette  fois,  on  nous 
laisse  tous  quatre  ensemble.  La  chambre  des 
deux  femmes  était  alors  occupée  par  des  nou- 
veau-venus de  Roye:  MM.  Leblanc,  greffier 
de  la  justice  de  paix;  Chrétien,  Seraine,  ren- 
tier; les  deux  frères  Hadengue,  etc.,  avec  qui 
nous  pouvions  communiquer.  M.  Leblanc,  qui 
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habitait  en  face  de  chez  moi,  me  dit  qu'à 
peine  parti,  mon  presbytère  avait  été  mis  au 
pillage.  ^ 

M""^  Malin,  nièce  de  M.  le  chanoine  Vitasse, 
qui  me  connaissait,  nous  avait  vu  arriver  de 
Saint-Quentin.  Venue  à  la  prison,  elle  glissa 
une  pièce  de  monnaie  au  sergent  chargé  de 
nous  garder  —  ces  gens-là  ont  tous  l'âme  vé- 
nale! —  et  fut  autorisée  à  nous  apporter 
tous  les  jours  notre  nourriture. 

Chaque  matin,  le  kommandant  venait  nous 
visiter  et  s'assurer  par  lui-même  que  nous 
étions  toujours  là!  Chaque  fois,  je  lui  deman- 
dais si  c'était  ce  jour  là  que  nous  allions 
être  jugés. 

Au  bout  de  cinq  jours,  l'interprète  vient 
me  chercher  et  me  conduit  chez  un  juge,  qui 
me  demande  pourquoi  je  suis  ici 

«  Comment  !  c'est  vous  qui  me  posez  une 
semblable  question  ?  Mais  voilà  dix  jours  que 
je  demande  le  motif  pour  lequel  on  m'a 
conduit  à  Ncsle. 

—  Aviez-vous  un  téléphone   ?  me  dit-il. 

—  Je  n'ai  jamais  eu  de  téléphone. 

—  Aviez-vous  des  pigeons  ? 

—  Je  n'ai  jamais  eu  de  pigeons. 

—  Avez-vous  communiqué  avec  les  Fran- 
çais ? 

—  Comment  aurais-je  pu  le  faire  ?  Ils  sont 
à   deux  ou   trois  kilomètres   de  Roye...   Mais 
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enfin,  quand  nous  sommes  arrivés  à  Nesle, 
i'un  des  soldats  qui  nous  conduisait  a  remis 
un  papier  à  la  kommandantur.  Ce  papier  in- 
diquait sans  doute  le  motif  de  notre  arres- 
tation. » 

Il  prend  un  papier  sur  la  table,  soulève  les 
bras  et  les  épaules,  signifiant  que  le  papier 
n'indiquait  rien. 

Pendant  mon  interrogatoire,  l'interprète 
avait  consigné  les  questions  et  mes  réponses. 
Il  les  lui  fait  traduire  en  français  à  haute 
voix  et  me  présente  la  feuille  pour  y  apposer 
ma  signature.  Je  signe,  et  l'interprète  me  re- 
conduit à  la  prison.  Il  appelle  M.  l'abbé  Bel- 
lenger  qui  revient  une  vingtaine  de  minutes 
plus  tard.  Il  eut  les  mêmes  questions  et  donna 
les  mêmes  réponses  que  moi.  Le  lendemain, 
ce  fut  le  tour  des  deux  femmes  qu'ils  ont  tra- 
cassées, harcelées,  pour  leur  faire  dire  que 
j'avais  communiqué  avec  les  Français. 

Deux  jours  plus  tard,  l'interprète  s'en  vient 
avec  quatre  billets  et  en  remet  un  à  chacun 
de  nous.  Comme  ces  billets  étaient  libellés  en 
allemand,  je  lui  en  demande  la  traduction. 
Il  écrit  alors  au  verso  de  l'un  d'eux: 

«  Par  la  présente,  on  vous  fait  savoir  que 
vous  avez  été  conduits  de  Roye  à  Nesle  com- 
me suspects  d'espionnage. 

—  Mais  le  motif  de  la  suspicion  ?  lui  dis-je. 
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C'est  le  motif  qu'il  faut  surtout  indiquer.  Sans 
motif,  je  n'en  veux  pas.  » 

Et  je  déchire  le  mien. 

Sur  ces  entrefaites,  je  souffrais  d'une  bron- 
chite. J'avais  de  violents  accès  de  toux  et  une 
très  forte  fièvre.  J'étais  étendu  sur  la  paille, 
quand  le  kommandant  arrive,  accompagné 
de  M.  l'abbé  Carette,  vicaire  de  Nesle,  et  lui 
dit: 

«  Voulez-vous  prendre  chez  vous  ces  deux 
curés  ? 

—  Bien  volontiers,  répondit  M.  Carette. 

—  Vous  allez  habiter  chez  M.  le  vicaire,  re- 
prit le  kommandant,  et  vous  n'en  sortirez  que 
pour  venir  à  la  kommandantur  trois  fois  par 
jour:  le  matin  à  7  heures,  à  midi,  et  le  soir,  à 
6  heures.  Les  deux  femmes  vont  aller  chez 
M"'«  Malin.  » 

Nous  étions  heureux  de  voir  enfin  un  adou- 
cissement à  notre  malheureux  sort. 

Comme  nous  ne  pouvions  aller  à  l'église, 
M.  l'abbé  Carette  installa  dans  son  salon  un 
petit  autel  qui  se  trouvait  au  patronage,  et 
nous  eûmes  enfin  la  consoîaion  de  pouvoir 
dire  la  Sainte  Messe,  bonheur  dont  nous 
étions  privés  depuis  plus  de  quinze  jours.  Ce 
bonheur  fut  pour  moi  de  courte  durée. 
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IX.  ~  L'affaire  des  religieuses. 

Un  jour,  M'^^  Malin  arrive  chez  M.  le  vicaire. 

«  Voilà  encore,  dit-elle,  une  singulière  af- 
faire! Les  Sœurs  de  Roye  viennent  d'arriver 
en  charrette  avec  leurs  orphelines.  Le  kom- 
niandant  les  a  fait  descendre  de  voiture  sur 
la  place  et  les  a  passées  en  revue,  les  obli- 
geant toutes  à  montrer  leurs  mains.  Arrivé  à 
l'une  d'elles   : 

«  Vous,  dit-il,  une  religieuse  ?  Jamais  !  » 

D'un  geste  brutal,  il  lui  enlève  sa  cornette 
et,  en  effet,  reconnaît  un  jeune  homme.  » 

De  fait,  c'était  un  jeune  soldat  français 
que  les  sœurs  avaient  gardé  et  caché  depuis 
le  recul  de  l'armée  française  (29  septembre). 
Blessé  à  l'épaule,  il  était  soigné  à  l'hospice. 
Au  lieu  de  partir  avec  les  autres  blessés  au 
moment  de  l'évacuation,  ce  militaire  était 
resté.  En  face  de  sa  blessure  et  devant  son 
désir,  les  religieuses  n'avaient  pas  voulu  in- 
sister pour  le  faire  partir;  elles  se  disaient 
qu'il  pourrait  servir  d'infirmier. 

Au  moment  des  visites  prolongées  et  des 
réquisitions  incessantes  à  l'hôpital,  sa  pré- 
sence était  un  danger  perpétuel.  On  le  cacha 
dans  diverses  pièces,  puis,  afin  de  mieux  le 
dissimuler,  une  religieuse  offrit  de  lui  p;*èter 
son  costume.  Il  accepta.  Malheureusement, 
Roye  ne  comptait  pas  que  de  bons  Français, 
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et  le  dangereux  stratagème  de  l'hospice  dut 
être  dénoncé  à  la  kommandantur.  C'est  cette 
trahison  qui  amena  le  personnel  de  l'hôpital 
sur  la  place  de  Nesle. 

Qu'allait  encore  me  causer  cette  aventure  ? 

A  chaque  instant,  c'était  comme  une  épée 
de  Damoclès  suspendue  sur  nos  tètes!... 

J'étais  couché;  le  docteur  allemand  qui  me 
visitait  tous  les  jours  m'avait  condamné  au 
lit.  Je  n'allais  même  plus  me  présenter  à  la 
kommandantur. 

Deux  jours  après  la  revue  de  la  place,  le 
kommandant  arrive  le  soir,  monte  dans  ma 
chambre  : 

«  Levez-vous  !  me  dit-il. 

—  Mais,  je  ne  peux  pas.  Voyez,  j"e  n'arrête 
pas  de  tousser.  J'ai  la  fièvre,  le  docteur  m'a 
ordonné  de  garder  le  lit. 

—  Levez-vous  !  reprit-il  d'un  ton  bourru.  » 
Il  n'y  avait  pas  à  répliquer.  Je  me  lève. 

«  Prenez  vos  affaires  et  venez  !  » 
Je  le  suis  en  grelottant,  et  il  me  mène  dans 
une  vaste  maison  transformée  en  lazareth 
pour  les  Boches.  Il  me  fait  monter  au  premier 
étage,  dans  une  grande  chambre  où  étaient 
installés  une  quinzaine  de  lits  occupés  par 
des  soldats.  Il  m'ordonne  de  me  mettre  au  lit 
et  fait  emporter  toutes  mes  affaires.  Même 
mes  chaussures.  Là,  je  fus  soigné  par  des 
infirmières  allemandes  qui  chantaient  et  fai- 
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saient  la  noce  toutes  les  nuits  avec  la  solda 
tesque.  Ah  !  quel  triste  monde  ! 

Trois  jours  se  passent.  Quatre  chefs  forte- 
ment galonnés  s'en  viennent  m'interroger. 

«  Vous  étiez,  me  dit  l'un,  curé  de  Roye  ?... 
Vous  aviez  de  l'autorité  sur  les  sœurs!...  Par 
conséquent,  vous  saviez  qu'elles  cachaient  un 
soldat  français  ?... 

—  Je  n'en  savais  absolument  rien.  L'hospice 
était  trop  vaste  pour  savoir  tout  ce  qui  s'y 
passait.  Puis,  ce  n'était  pas  moi  qui  visitais 
les  malades  de  l'hospice,  mais  les  vicaires  qui 
en  étaient  les  aumôniers.  Moi,  je  visitais 
l'ambulance  de  la  Croix-Rouge  que  nous 
avions  établie  dans  un  pensionnat  pour  y  soi- 
gner les  blessés. 

—  Vous  mentez,  dit-il;  vous  le  saviez.  Au 
reste,  les  sœurs  l'ont  dit...  » 

Je  me  soulève  d'un  bond  sur  mon  lit  : 

<(  Ce  n'est  pas  possible,  les  religieuses  ne 
peuvent  pas  vous  avoir  dit  cela  ;  elles  au- 
raient menti,  et  elles  en  sont  incapables.  Ame- 
nez-les ici,  et  nous  verrons  alors  !  » 

Ils  s'en  vont  en  souriant,  mais  d'un  sourire 
de  Boche,  vraiment  diabolique. 

La  nuit  fut  terrible  :  la  fièvre  augmenta  ; 
une  des  infirmières,  qui  parlait  un  peu  le 
français,  me  fît  comprendre  que  j'avais  eu  du 
délire.  Le  lendemain,  j'étais  littéralement 
broyé,  anéanti.  Le  soir,  car  ces  gens-là  agis- 
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sent  toujours  le  soir  :  la  nuit  est  l'heure  des 
crimes  et  des  mauvaises  actions!  —  deux  sol- 
dats viennent  me  chercher  pour  me  con- 
duire, disent-ils,  au  conseil  de  guerre.  Je  me 
lève  et  les  suis.  Ils  me  conduisent  sur  la  place, 
à  travers  des  rues  plongées  dans  l'obscurité 
la  plus  complète.  On  me  fait  entrer  dans  un 
vaste  vestibule  à  peine  éclairé.  Les  sœurs  de 
charité  s'y  trouvaient  déjà  ainsi  que  le  sol- 
dat-sœur, sans  la  cornette.  Défense  d'échan- 
ger une  parole  et  de  faire  le  moindre  signe. 
Des  officiers  arrivent  en  grande  tenue,  le  cas- 
que à  pointe  sur  la  tète,  laissant  traîner  leur 
sabre  sur  les  dalles,  sans  doute  pour  nous 
impressionner,  et  pénètrent  dans  une  pièce 
voisine. 

Bie'  tôt,  on  appelle  la  sœur  Dumatray.  Une 
conversation  s'engage;  on  distingue  parfaite- 
ment la  voix  des  Allemands  et  la  voix  de  la 
supérieure  de  l'hospice,  mais  impossible  de 
comprendre  un  mot.  C'est  ensuite  le  tour  des 
autres  religieuses  et  du  soldat-sœur.  Enfin, 
on  appelle  le  curé  Boulfroy.  Je  rassemble 
alors  toute  mon  énergie,  disposé  à  faire  face 
à  l'orage.  J'avais  déjà  remarqué  combien  les 
Boches  sont  lâches  et  poltrons  quand  on  leur 
tient  tête,  et  que  plus  on  paraît  les  craindre, 
plus  ils  sont  fiers  et  arrogants.  Les  personnes 
interrogées  étaient  là,  rangées  en  cercle.  On 
me  fait  décliner  mon  état  civil. 
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«  Vous  saviez,  dit  l'un  des  juges,  que  ce  sol- 
dat français  était  caché  par  les  sœurs  ? 

—  Je  n'en  savais  absolument  rien. 

—  Pourtant,  vous  l'avez  confessé  ?.,. 

—  Je  ne  sais  si  Monsieur  s'est  confessé  à 
moi.  En  tout  cas,  si  je  l'avais  confessé,  je  ne 
pourrais  vous  en  rien  dire.  » 

Les  sœurs  approuvaient  mes  déclarations 
par  des  signes  de  tête.  S'adressant  alors  au 
soldat,  le  juge  dit  : 

«  A  qui  vous  êtes-vous  confessé   ? 

—  Je  ne  me  suis  jamais  confessé  à  M.  le 
curé  de  Roye,  répond-il,  mais  tantôt  à  un 
aumônier  français,  tantôt  à  un  aumônier  alle- 
mand. 

—  Eh  bien  !  vous  voyez  que  je  ne  pouvais 
rien  savoir  !  »  m'écriai-je. 

L'officier  qui  faisait  fonction  de  minij 
tère  public  se  lève  et  réclame:  quinze  ans  de 
travaux  forcés  pour  le  soldat,  la  supérieure 
et  deux  sœurs,  et  dix  ans  également  de  tra- 
vaux forcés  pour  les  autres  religieuses  et  le 
curé  Boulfroy. 

((  Comment  !  m'écriai-je,  en  frappant  un 
coup  de  poing  qui  renversa  l'encrier,  condam- 
ner un  innocent  sans  pouvoir  établir  sa  culpa- 
bilité ?...  Mais  prouvez  donc  que  je  savais; 
prouvez  que  je  suis  coupable  !...  On  dit  en 
France  qu'il  y  a  des  juges  à  Berlin  !...  Ça,  ce 
n'est  pas  vrai,   puisque   des  Allemands  con- 
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damnent  aujourd'hui  un  innocent!  Messieurs, 
c'est  abominable,  ce  que  vous  faites  là  ! 

—  Allons,  allons,  c'est  bien,  taisez-vous.  . 
On  verra  demain.  » 

Et  l'on  nous  fait  sortir  pour  nous  conduire 
dans  des  chambres  qui  servaient  d€  prison. 
C'est  là  que,  toujours  fiévreux,  je  passai  la 
nuit,  sur  une  botte  de  paille.  Le  lendemain, 
nouvelle  comparution  devant  le  conseil  de 
guerre  pour  entendre  nos  sentences. 

he  président  se  lève  et  prononce  les  con- 
damnations suivantes  ^ 

«  Le  soldat  Dodane  à  la  peine  de  mort;  la 
supérieure,  les  sœurs  Madeleine  et  Jeanne 
à  douze  ans  de  travaux  forcés;  trois  autres 
sœurs  à  dix  ans;  les  autres  et  le  curé  Boulfroy 
acquittés.  »  (1) 


(1)  Le  cuirassier  Louis  Dodane  fut  d'abord  condamné 
à  mort.  Il  fut  conduit  au  poteau  d'exécution,  on  lui  banda 
les  yeux,  il  arracha  le  bandeau  en  criant  :  ^^  Un  s»oldak 
français  n'a  jamais  peur  de  la  mort.  Tirez  donc  !  VivC 
'a  France    !   » 

Cette  attitude  émut  l'officier  allemand  qui  félicita 
Dodane  de  sa  bravoure  et  décida  de  surseoir  à  l'exécution. 
Sa  peine  fut  commuée  en  10  ans  de  réclusion.  Il  fui 
enfermé  dans  les  forteresses  de  Rheinbach  et  de  Siei>in  g. 

Il  fut  libéré  à  l'armistice,  rentra  au  2*  régiment  de 
cuirassiers,  fut  décoré  de  la  Croix  de  guerre  et  nommé 
brigadier.  Il  s'engagea  comme  volontaire  et  partit  en 
Pologne. 

Les  sœurs  Dumatray,  Angélique,  Vincent,  .leanne  et 
Germaine  ont  été  condamnées  à  10  ans  de  réclusion  et  de 
travaux  forcés.  Conduites  à  Aix-la-Chapelle,  on  leur  lit 
quitter  leur  habit  religieux  et  prendre  le  costume  des 
prisonnières  ;  le  5  janvier  ou  les  transférait  à  la  prison 
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«  A  la  borxne  heure  !  m'écriai-je;  au  moins 
en  ce  qui  me  concerne,  c'est  de  la- justice  !  » 

Remis  en  liberté,  je  vais  retrouver  M.  Bel- 
lenger  chez  M.  l'abbé  Carette.  Tous  deux  m'ac- 
cueillirent avec  des  témoignages  de  joie  et 
d'affectueuse  sympathie. 

Mon  bonheur  ne  dura  pas.  De  nouvelles 
déceptions  m'attendaient. 


X.  —  Nouveau  départ  pour  Saint-Quentin. 

M.  l'abbé  Carette,  revenant  de  visiter  des 
malades  dans  la  matinée,  rencontre  le  kom- 
mandant,  qui  lui  dit  : 

«  Vous  direz  au  curé  de  venir,  à  midi,  à  la 
kommandantur,  avec  ses  bagages.  » 

,]y[ine  Carette  me  fait  manger  au  plus  vite, 
et  je  me  rends  chez  le  kommandant.  J'y 
trouve  le  docteur  Braillon,  qui  avait  été  ar- 
rêté parce  qu'il  était  allé  visiter  un  malade 
dans  les  environs  de  Nesle,  avec  un  laissez- 
passer  périmé,  et  un  soldat  français  qui  avait 
été  fait  prisonnier  dans  une  patrouille  aux 
environs  de  Fonches.  J'étais  très  heureux  de 
revoir  l'uniforme  de  l'armée  française.  Ce 
pauvre  soldat  avait  son  pantalon  rouge  tout 

centrale  de  Siegurg.  Elles  furent  ensuite  envoyées  au 
camp  de  con<;entration  d'Holzminden  où  elles  passèrent 
quatre  mois,  et  rentrèrent  en  France  avec  un  convoi 
d'évacués,  le  21  septembre  1915. 
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déchiré.  Les  Boches  lui  avaient  déjà  volé 
son  pain  et  son  tabac.  On  nous  prévient  que 
nous  allons  partir  pour  Saint-Quentin. 

Chemin  faisant,  il  nous  fut  possible  de  cau- 
ser ensemble;  les  sentinelles  qui  nous  gar- 
daient n'avaient  pas  une  consigne  trop  sé- 
vère ;  ils  donnèrent  même  des  cigarettes  au 
militaire  français.  Comme  toujours,  on  nous 
conduit  à  la  kommandantur,  puis  à  l'Hôtel  de 
Ville.  Là,  je  fus  remis  entre  les  mains  de  deux 
grandes  brutes  de  Prussiens,  qui  devaient 
être  des  luthériens  sectaires  et  avoir  au  cœur 
la  haine  du  prêtre  catholique.  Ils  retournent 
toutes  mes  affaires,  fouillent  toutes  mes  po- 
ches, en  retirent  le  contenu,  jusqu'à  mon 
chapelet,  qu'ils  auraient  pris  également,  si  un 
autre  soldat  qui  se  trouvait  présent  ne  leur 
avait  fait  entendre,  d'après  ce  que  j'ai  com- 
pris, qu'il  n'était  pas  assez  solide  pour  ui2 
pendre  ! 

Je  suis  dépouillé  de  tout.  Les  deux  Prus- 
siens me  conduisent  dans  une  chambre  où  ils 
me  poussent  si  brutalement  que  je  vais  ine 
frapper  la  tête  et  tomber  contre  le  mur  d'en 
face.  Ils  entrent  et  se  mettent  tous  deux  à  me 
rouer  de  coups,  coups  de  poing,  coups  de 
pied.  Plus  je  protestais,  plus  ils  me  frap- 
paient. 

N'en  pouvant  plus,  je  tombe  sur  l'unique 
chaise   qui   se   trouve  là.   L'un   d'eux,   m'en- 
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voyant  un  formidable  coup  de  poing,  frappe 
le  dossier  de  la  chaise  et  se  blesse.  Alors,  ils 
m'abandonnent  et  s'en  vont,  fermant  la  porte 
à  clé.  J'étais  tout  meurtri.  Dans  la  chambre, 
une  odeur  infecte.  A  la  lueur  d'un  bec  de  gaz 
du  dehors  qui  m'éclairai t  faiblement,  je  passe 
l'inspection  de  ma  cellule  :  un  lit  de  fer  avec 
une  paillasse  toute  mouillée  ;  dans  les  coins, 
des  tas  d'ordures,  des  bouteilles  remplies 
d'urine...  Je  me  hâte  d'entr'ouvrir  la  fenêtre 
pour  avoir  un  peu  d'air  respirable.  Ma  bron- 
chite était  loin  d'être  guérie.  J'étais  toujours 
fiévreux.  C'est  dans  ces  conditions  qu'il  me 
fallut  j^asser  la  nuit!  Nous  étions  le  19  ou 
20  décembre. 

Et  ces  gens-là  s'étonnent  qu'on  les  appelle 
des  barbares  !  Mais  le  mot  n"^cst  pas  assez 
fort,  assez  expressif,  pour  stigmatiser  leurs 
cruautés  à  l'égard  de  civils  innocents  ! 

Le  lendemain  matin,  un  employé  de  la  mai- 
rie vient  m'apporter  du  café.  Je  lui  fais  cons- 
tater le  triste  état  de  ma  cellule  et  le  j^rie 
d'agir  pour  me  faire  interroger  par  un  juge 
quelconque.  Il  me  promet  de  s'en  occuper. 

En  effet,  vers  10  heures,  on  vient  me  cher- 
cher pou:  aller  chez  le  juge.  Là,  nous  nous 
rencontrons  av(^c  M.  Braiîîon,  dont  la  cellule 
était  un  peu  plus  conforlaDie  que  la  mienne. 
Entré  à  mon  tour  dans  le  cabinet  du  juge,  je 
lui  raconte  mon  interrogatoire  de  Nesle. 
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K  Mais  alors,  d"'-il,  il  n'y  a  pas  de  raiso.i  de 
vous  garder  ici.  On  va  probablement  vous 
renvoyer  à  Nesle.  » 

Assis  sur  un  banc  dans  les  bureaux  de  la 
kommandantur,  nous  attendons  notre  sen- 
tence. Le  téléphone  fonctionnait  sans  discon- 
tinuer. Nous  entendions  distinctement  : 
<(  Nesle  !  Nesle  !  »  Le  l.'ommandant  paraissait 
furieux  de  n'obtenir  aucune  réponse  de  Nesle. 

Il  était  une  heure.  Il  nous  envoie  son  inter- 
prète qui  nous  conduit  dîner  dans  un  restau- 
rant. Comme  il  nous  sembla  bon  de  prendre 
un  peu  de  bonne  nourriture  et  de  goûter  un 
moment  de  liberté  !...  Au  moment  de  régler 
l'addition,  le  Boche  voulut  payer  sa  pari. 
Nous  nous  gardons  bien  d'insister.  Il  n.ius 
conduit  de  là  dans  le  bureau  du  poste  de 
l'Hôtel  de  Ville,  où  nous  passons  l'après-mi  li, 
attendant  toujours  notre  sentence.  Il  me  fut 
agréable  de  voir  que  les  deux  brutes  avaient 
été  remplacées. 

Aussi,  le  soir,  on  nous  installe  tous  deux 
dans  la  cellule  du  docteur  Braillon.  On  nous 
laisse  prendre  nos  affaires,  ou  plutôt  nous  les 
prenons  sans  demander  l'autorisation  à  per- 
sonne. 

Le  docteur,  qui  croyait  partir  pour  l'Alle- 
magne, avait  pris  d'abondantes  provisions. 
Nous  soupons  ensemble.  Nous  allions  nous 
étendre  l'un  à  côté  de  l'autre,  sur  l'unique  lit 
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à  notre  disposition,  cxuand  arrive  un  officier  : 

«  Monsieur  le  curé,  dit-il,  voici  ce  qui  a  été 
décidé  pour  vous  :  Il  y  a  demain  matin,  à 
4  heures,  un  départ  pour  Le  Quesnoy  ;  on 
viendra  vous  éveiller,  et  vous  partirez  pour 
Le  Quesnoy.  Vous  y  serez  très  bien.  Quant  à 
vous.  Monsieur  le  docteur,  on  vous  dira  de- 
main ce  qui  a  été  décidé  à  votre  sujet.  » 

Je  ne  connaissais  nullement  Le  Quesnoy. 
Le  docteur  me  dit  : 

«  C'est  une  petite  ville  comme  Roye;  il  doit 
y  avoir  un  doyen,  vous  pourrez  sans  doute 
loger  chez  lui  et  faire  une  peu  de  ministère. 
Là-bas,  au  moins,  vous  serez  loin  du  bruit  du 
canon  et  des  bombardements.  » 

Je  n'ai  guère  dormi  de  toute  la  nuit.  Nous 
échangions  de  temps  en  temps  quelques  pa- 
roles. Le  docteur,  lui,  avait  une  peur  terrible 
d'être  envoyé  en  Allemagne.  Je  m'elTorce  de 
le  rassurer  et  de  l'encourager  de  mon  mieux. 


XL  --  Le  Quesno);  (Nord). 

De  grand  matin,  on  vient  me  faire  lever. 
Le  docteur  et  moi  nous  nous  embrassons  très 
affectueusement.  On  me  conduit  dans  la  rue, 
sur  le  trottoir  de  l'Hôtel  de  Ville.  Tout  à  coup, 
je  perçois  le  bruit  d'une  troupe  marchant  au 
pas.  C'était  des  prisonniers  civils,  jeunes  gens 
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de  Saint-Quentin,  qu'on  avait  pris  la  veille. 
On  me  fait  emboîter  le  pas  derrière  la  troupe. 
Comme  je  suivais  très  péniblement,  ces  jeu- 
nes gens  marchant  très  vite,  un  soldat  de 
l'arrière  me  poussait  avec  la  crosse  de  son 
fusil  pour  me  faire  avancer  plus  vite.  A  la 
gare,  on  nous  fait  monter  dans  des  wagons  à 
bestiaux,  cinquante  à  la  fois;  nous  étions  plus 
de  deux  cents.  Quelques-uns  s'assirent  sur  le 
plancher;  la  plupart  restèrent  debout.  J'occu- 
pais le  fond  du  wagon,  m'appuyant  contre  la 
paroi.  A  chaque  arrêt  du  train,  de  brusques 
coups  de  tampons  nous  jetaient  les  uns  contre 
les  autres. 

A  notre  descente  du  train  au  Quesnoy,  vers 
11  heures,  on  nous  range  par  rangs  de  quatre, 
escortés  par  une  dizaine  de  Boches,  toujours 
baïonnette  au  canon.  Nous  traversons  une 
partie  de  la  ville.  Tout  le  monde  nous  regar- 
dait curieusement.  Je  sentais  surtout  les  re- 
gards fixés  sur  moi  qui  fermais  la  marche. 
On  se  demandait  d'où  pouvaient  bien  venir 
tous  ces  jeunes  gens,  portant  au  dos  des  balu- 
chons plus  ou  moins  volumineux,  et  quel  était 
ce  prêtre  qui  les  accompagnait.  Quel  crime 
avait-il  bien  pu  commettre  ? 

Nous  voici  bientôt  dans  la  cour  de  la  ca- 
serne. On  nous  met  sur  deux  lignes.  Le  kom- 
mandant  est  là:  il  nous  attend  sans  doute  ;  il 
parcourt  la  liste  de    nos    noms    qu'un  soldat 
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vient  de  lui  remettre.  Un  sergent  qui  l'accom- 
pagne, après  s'être  entretenu  quelques  ins- 
tants avec  lui,  s'en  vient  vers  moi  et  m'invite 
à  le  suivre.  Il  me  conduit  à  l'intérieur  de  la 
caserne  ;  nous  montons  au  premier  étage  et, 
après  avoir  traversé  quelques  vastes  salles 
garnies  d'une  épaisse  couche  de  paille,  me 
fait  entrer  dans  une  chambre  où  se  trouvaient 
plusieurs  lits  occupés  par  des  soldats.  Il  fait 
sortir  les  soldats,  enlever  les  lits  à  l'exception 
d'un  seul,  et  me  dit: 

«  Voilà  votre  chambre  !  » 

Dans  l'après-midi,  ce  sergent  qui  comman- 
dait le  poste  chargé  d'assurer  l'ordre  dans  la 
caserne  et  de  garder  les  prisonniers,  revient 
me  trouver,  se  disant  Alsacien,  aimant  beau- 
coup les  Français.  Il  va  tous  les  jours  à  l'hô- 
pital dont  il  connaît  très  bien  les  sœurs,  et 
leur  parlera  de  moi. 

Le  soir,  en  effet,  il  m'apporte  de  la  part  des 
religieuses  un  panier  de  vivres  avec  une  let- 
tre de  la  Supérieure,  qui  me  priait  de  lui  dire 
tout  ce  dont  j'avais  besoin.  Ce  fut  une  grande 
consolation  pour  moi  de  savoir  qu'il  y  avait 
là,  à  deux  pas,  de  bonnes  âmes  qui  s'intéres- 
saient à  mon  malheureux  sort!...  Fort  heureu- 
sement, on  me  laissa  toutes  mes  affaires, 
mais  surtout  mon  bréviaire  et  mon  chapelet, 
qui  me  furent  d'une  grande  utilité  pour  adou- 
cir les  tristesses  el  les  angoisses  de  ma  nou- 


—  53  — 

velle  captivité.  C'est  dans  la  prière,  je  puis 
le  dire,  que  j'ai  toujours  trouvé  le  réconfort 
si  nécessaire  en  pareille  circonstance. 

Je  demande  au  sergent  Moltz  (c'était  son 
nom)  de  m'obtenir  l'autorisation  d'aller  dire 
la  messe,  soit  à  l'église,  soit  à  l'hôpital.  Il  re- 
vient le  lendemain  me  dire  que  le  komman- 
dant  ne  m'y  autorise  pas. 

«  Ce  n'est  pas  étonnant,  dit-il,  c'est  un  pro- 
testant! » 

Me  voilà  encore  une  fois  privé  du  bonheur 
de  dire  la  Sainte  Messe,  qu'on  apprécie  dou- 
blement quand  on  en  est  privé. 

Un  brave  ouvrier,  réquisitionné  par  les 
Allemands,  venait  travailler  k  la  caserne.  Il 
vient,  un  jour,  réparer  le  bec  de  gaz  de  ma 
chambre.  En  causant  ensemble,  il  me  de- 
mande s'il  peut  m'ètre  utile,  si  j'ai  quelque 
communication  à  faire  à  M.  le  doyen,  qu'il 
connaît  fort  bien.  Je  lui  demande  de  me  pro- 
curer la  carte  du  département  du  Nord,  carte 
qui  se  trouve  attachée  au  calendrier  des  pos- 
tes, afin  de  savoir  où  je  me  trouve,  car  je  ne 
connais  pas  Le  Quesnoy,  et  de  prier  M.  le 
doyen  de  vouloir  bien  m'envoyer  quelques 
livres. 

Le  lendemain,  le  brave  garçon  m'apporte, 
tout  heureux,  ce  que  je  lui  ai  demandé,  avec 
les  sympathies  et  les  encouragements  de  M.  le 
doyen,  qui  allait  faire  des  démarches  pour 
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obtenir  ma  libération,  ou,  tout  au  moins,  un 
adoucissement  à  mon  triste  sort. 

Nous  étions  le  22  décembre.  Je  me  deman- 
dais comment  j'allais  passer  la  belle  fête  de 
Noël...  Hélas  !  elle  se  passa  comme  les  autres 
jours:  j'occupais  mon  temps  à  prier  et  à  lire. 

Heureusement,  le  sergent  avait  fait  instal- 
ler un  poêle  dans  ma  chambre.  Je  n'avais  pas 
trop  froid,  quoique  la  ration  de  charbon  fût 
très  restreinte.  Les  excellentes  religieuses 
continuaient  de  m'envoyer  des  vivres.  Le  ser- 
gent allait  lui-même  chercher  le  panier  et  me 
l'apportait  en  cachette,  —  les  Boches  se  dé- 
fient les  uns  des  autres!  Ce  qui  me  faisait  le 
plus  de  plaisir,  c'est  que  chaque  fois  il  me 
remettait  une  lettre  de  la  Sœur  Supérieure  ou 
de  M.  le  do3'en.  Un  jour,  celui-ci  me  disait 
qu'il  avait  vertement  reproché  à  l'aumônier 
allemand  de  laisser  un  prêtre,  fût-il  français, 
enfermé  à  la  caserne  sans  avoir  été  jugé  et 
surtout  sans  pouvoir  dire  la  Sainte-Messe. 

Cet  aumônier  vient,  quelques  jours  après, 
me  visiter.  C'était  un  petit  pédant,  la  taille 
bien  sanglée  dans  son  uniforme,  botté  et  épe- 
ronné!  Il  parlait  et  comprenait  assez  bien  le 
français.  J'en  profite  pour  me  plaindre  de  ma 
situation.  Je  lui  demande  de  s'informer  au- 
près de  l'autorité  allemande  pour  connaître 
le  motif  de  mon  arrestation  et  de  ma  capti- 
vité. Je  lui  fais  remarquer  que  je  suis  prêtre 


comme  lui  et  que,  par  conséquent,  sa  cons- 
cience lui  fait  un  devoir  de  prendre  mu  dé- 
fense. A  chacune  de  mes  protestations,  il  ré- 
pondait invariablement: 

«  C'est  la  guerre,  je  n'y  puis  rien.  » 

il  revint  quelques  jours  plus  tard  et  me 
trouva  égrenant  mon  chapelet  : 

«  Ah  !  vous  priez  ?  »  dit-il. 

11  me  montra  un  bréviaire  tout  neuf,  un 
joli  Ratisbonne,  pour  me  le  faire  admirer. 
A  la  première  page,  je  vois  le  portrait  du  kai- 
ser, et,  à  la  seconde,  l'image  du  Crucifix.  Je 
lui  fais  remarquer  qu'il  faudrait  au  moins 
intervertir  et  mettre  le  Crucifix  d'abord. 

«  Non,  non,  dit-il,  pour  nous,  le  kaiser... 
tout   !   » 

Ah  !  voiià  bien  la  mentalité  boche...  et  mê- 
me du  clergé  boche!... 

Le  1"'  février,  il  revint  m'informer  que  le 
kommandant  m'autorisait  à  dire  la  messe 
dans  ma  chambre  et  que  son  ordonnance 
m'apporterait  les  objets  nécessaires.  Il  ajouta 
que  je  pourrais  commencer  le  lendemain,  que 
le  sergent  Motz,  bon  catholique,  me  la  servi- 
rait. 

J'en  fus  si  heureux  que  je  n'en  dormis  pas 
la  nuit. 

Le  2  février,  en  l'honneur  de  la  fête  de  la 
Sainte  Vierge,  j'eus  donc  la  grande  consola- 
lion  de  pouvoir    célébrer  la  Sainte  Messe. 
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C'est  là,  sans  nui  doute,  une  faveur  visible 
qui  m'était  accordée  par  la  Très  Sainte 
Vierge,  faveur  que  je  sollicitais  depuis  six 
semaines  avec  tant  d'insistance  et  de  ferveur. 
J'avais  pris  la  résolution  de  réciter,  tous  les 
jours,  mille  Ave  Maria,  ce  qui  faisait  vingt 
chapelets,  jusqu'à  ce  que  je  puisse  dire  la 
messe,  et,  pour  ne  pas  me  tromper,  j'avais 
imagine  (truc  de  prisonnier)  de  faire  une 
marque  sur  le  mur  avec  la  pointe  de  mon 
couteau,  après  la  récitation  de  chaque  chape- 
let. Ces  marques  doivent  encore  être  visibles... 
Puis,  ce  2  février,  n'était-ce  pas  le  jour 
où  chaque  année,  à  Roye,  nous  célébrions  en 
grande  solennité  cette  fête  patronale  de 
l'Archiconfrérie  ? 

Je  me  suis  toujours  considéré  comme  re- 
devable à  la  Sainte  Vierge  de  cette  grande  et 
consolante  faveur.  Je  l'en  ai  bien  remerciée, 
et  je  continue  de  l'en  remercier  encore  ! 

Le  sergent  Mollz  me  servait  donc  la  messe 
tous  les  jours.  J'avais  un  peu  douté  qu'il  fût 
réellement  Alsacien,  sachant  les  Allemands 
essentiellement  menteurs,  et  se  donnant  com- 
me Alsaciens  pour  gagner  la  confiance  des 
Français  et  en  obtenir  quelques  douceurs. 
Mais  en  le  voyant  servir  la  messe  avec  une 
piété  vraiment  édifiante,  je  n'en  puis  plus 
douter  et  je  lui  accordai  une  sympathie  que 
j'avais  jusque-là  refusée  à  tous  les  Boches. 


Une  centaine  de  jeunes  gens  du  Quesnoy 
furent  pris  comme  prisonniers  et  amenés  à 
la  caserne.  Parmi  eux  se  {ix)uvaient  quelques 
membres  du  Cercle  d'études.  Le  sergent  les 
autorisa  à  venir,  de  temps  en  temps,  me  voir 
dans  ma  chambre.  Nous  avons  passé  ensem- 
ble de  bons  moments.  Arrivèrent  aussi  à  la 
caserne  des  hommes  et  des  jeunes  gens  de 
Péronne  qui  occupèrent  une  vaste  salle  voi- 
sine de  ma  chambre.  Je  trouvai  parmi  eux 
M.  Lejeunc,  maire  d'Hattencourt  et  conseiller 
d'arrondissement  du  canton  de  Roye.  Par  lui 
j'eus  quelques  nouvelles  de  ce  qui  se  passait 
dans  nos  environs.  11  couchait  sur  la  paille 
près  de  ma  porte  :  il  nous  était  facile  d'é.chan- 
ger  quelques  paroles. 

Ma  chambre,  quoique  un  peu  chauffée  pen- 
dant le  jour,  était  froide  et  humide  pendant 
la  nuit.  Me  voilà  pris  de  rhumatismes  et  sur- 
tout d'accès  violents  de  goutte  sciatique. 
J'avais  peine  à  me  remuer  et  je  marchais  très 
difficilement.  Je  m'empresse  d'en  informer  la 
bonne  Supérieure,  qui  ne  cherchait  que  l'oc- 
casion de  m'être  utile.  Elle  m'écrit  le  lende- 
main que  deux  docteurs  catholiques,  passés 
au  Quesnoy  lors  de  l'invasion,  sont  revenus, 
qu'elle  va  les  intéresser  à  moi.  Elle  me  priait 
en  outre  d'aller  me  présenter  à  la  visite  dès 
le  lendemain  :  ce  que  je  fis.  Au  bout  de  deux 
jours,  les  docteurs  viennent  m'examiner  en- 
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semble  et,  après  s'être  consultés,  décident  de 
m'envoyer  à  l'hôpital  où  je  serai  bien  soigné 
par  les  sœurs.  Un  soldat  vient  en  effet  me 
chercher  pour  me  conduire  à  l'hôpital. 

Impossible  de  décrire  la  joie  et  le  bonheur 
des  religieuses  en  me  voyant  arriver.  J'étais 
un  inconnu  pour  elles,  mais  j'étais  prêtre  ! 
Cela  leur  suffisait.  Jamais  je  n'oublierai  leur 
sollicitude,  les  soins  vraiment  maternels  dont 
elles  m'ont  entouré.  Je  leur  en  garderai  toute 
ma  vie  une  profonde  reconnaissance. 

Vite,  elles  me  préparent  une  excellente 
chambre,  et  surtout  un  bon  lit.  Tous  les  jours, 
l'un  des  docteurs  catholiques  venait  me  visi- 
ter. Je  disais  la  messe  à  la  chapelle  après 
M.  le  vicaire.  Je  me  considérais  déjà  comme 
le  second  aumônier  de  la  maison.  Tous  les 
jours  aussi  M.  le  doyen  venait  me  visiter.  Il 
fut  pour  moi  un  excellent  ami. 

J'étais  si  bien  que  j'oubliai  vite  mes  misères 
passées. 

Mon  bonheur  était  trop  grand!  il  ne  pou- 
vait durer  longtemps.  Une  nouvelle  épreuve 
vint  bientôt  s'ajouter  à  tant  d'autres. 

Ordre  avait  été  donné  au  maire  de  remettre 
la  liste  des  soldats  échappés  de  Maubeuge,  des 
hommes  mobilisés  et  mobilisables.  D'accord 
avec  le  frère  du  kommandant  dont  il  était  le 
secrétaire,  M.  Cartier,  maire,  fait  de  tous  les 
noms  une  liste  unique,  sans  aucune  distinc- 
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tion,  et  se  croit  en  règle.  Le  kommandant  fut 
destitué  et  envoyé  en  disgrâce  à  Bavai.  Plu- 
sieurs salles  de  l'hôpital  étaient  occupées  par 
des  malades  boches,  et  un  surveillant  policier 
avait  été  désigné  :  c'était  un  vrai  Prussien, 
une  brute  qui  tracassait  les  sœurs  et  les  vo- 
lait. On  l'appelait  le  bouledogue. 

Profitant  du  changement  de  kommandant, 
et  heureux  de  susciter  des  ennuis  à  tous,  il 
dénonce  la  présence  à  l'hôpital  d'un  soldat 
anglais  et  de  trois  soldats  français. 

L'Anglais  avait  été  gravement  blessé  au 
début  de  la  guerre,  recueilli  par  les  Alle- 
mands et  amené  par  eux  à  l'hôpital,  où  ils 
l'avaient  laissé.  Les  Français  comptaient:  un 
caporal  infirmier  que  les  majors  français 
avaient  eu  l'imprudence  de  laisser  à  l'hôpital 
pour  soigner  les  blessés,  et  deux  simples  sol- 
dats malades,  l'un  sourd  et  l'autre  boiteux. 

Les  quatre  hommes  sont  emmenés  et  em- 
prisonnés à  la  caserne.  Le  lendemain,  nous 
apprenons  que  le  maire  et  le  docteur  de 
l'hôpital,  M.  Flamant,  sont  également  arrêtés 
et  mis  en  prison.  -Quelques  jours  plus  tard, 
un  conseil  de  guerre  est  constitué.  Les  quatre 
soldats  sont  condamnés  à  dix  ans  de  forte- 
resse; le  maire  et  le  docteur  à  une  forte 
amende  et,  de  plus,  à  dix  ans  de  travaux  for- 
cés. La  bonne  Supérieure  avait  été,  elle  aussi, 
inculpée   et    a    dû    comparaître.    Mais   nous 
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avons  tant  prié  pour  elle  avec  les  sœurs  pen- 
dant l'après-midi  qu'a  duré  le  conseil  de 
guerre,  que  nos  prières  ont  été  exaucées:  elle 
s'en  tira  avec  un  acquittement. 

Deux  jours  plus  tard,  le  maire,  le  docteur 
et  les  soldats  partaient  pour  l'Allemagne. 

Sur  ces  entrefaites,  les  deux  docteurs  catho- 
liques étaient  partis  et  avaient  été  remplacés 
par  un  juif,  qui  s'en  vint  me  visiter,  accompa- 
gné de  Bouledogue.  Quelques  instants  après 
son  départ,  Bouledogue  revient  et  me  dit: 

«  A  la  caserne!  » 

Les  sœurs  le  suppliaient  de  me  laisser.  La 
brute  ne  voulut  rien  entendre  et  m'emmena  à 
la  caserne,  où  je  fus  jeté  dans  un  cachot  som- 
bre, froid  et  humide.  Je  m'étendis  sur  le  gra- 
bat qui  s'y  trouvait  et  restai  là  étendu  pen- 
dant huit  jours,  pouvant  à  peine  remuer. 

Bouledogue  avait  emporté  mon  sac  et  tou- 
tes mes  affaires.  Heureusement,  il  m'avait 
laissé  mon  chapelet!  Ah!  ce  chapelet,  seul 
compagnon  et  unique  consolation  de  ma  cap- 
tivité, comme  il  m'est  cher!  Que  de  fois  je 
l'ai  égrené  entre  mes  doigts!  Je  le  conserve 
précieusement  comme  une  véritable  relique. 
C'est  dans  ce  cachot  privé  d'air  et  de  lumière 
que  je  compris,  comme  jamais  je  ne  l'avais 
comprise,  la  souffrance,  la  torture  du  prison- 
nier abandonné  à  lui-même  !  J'eus  quelque- 
fois, je  l'avoue,  des  moments   d'abattement, 
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de découragement.  Aussitôt  je  prenais  mon 
chapelet,  je  demandais  à  la  Sain'.e  Vierge 
courage  et  résignation.  Notre  bonne  Mère  du 
Ciel  ne  m'abandonna  jamais.  Je  me  sentais 
immédiatement  réconforté  et  encouragé. 

Un  jour,  j'entends  la  clé  grincer  dans  la  ser- 
rure, la  porte  roule  lourdement  sur  ses  gonds 
rouilles  :  c'était  un  nouvel  aumônier  se  di- 
sant envoyé  par  M.  le  doyen  et  par  la  bonne 
Supérieure  de  l'hôpital. 

«  Voyez,  lui  dis-je,  en  quelle  situation  je 
me  trouve.  Je  suis  tout  rhumatisant,  je  ne  me 
remue  qu'avec  peine.  Est-ce  que  vous,  prêtre 
catholique,  vous  allez  me  laisser  mourir  en 
cet  état  ?  N'allez-vous  rien  faire  pour  un 
confrère  dans  le  Sacerdoce,  qui  n'a  jamais 
été  condamné,  qui  ignore  par  conséquent 
pourquoi  il  est  dans  ce  cachot?  » 

Il  parut  s'apitoyer  sur  mon  sort,  il  essaya 
de  m'encourager  et  promit  de  m'envoyer  le 
médecin. 

Le  lendemain,  vint  le  docteur  juif,  qui  pa- 
rut ennuyé  de  m'avoir  envoyé  dans  ce  cachot. 
En  partant,  il  me  dit  qu'il  allait  voir  le  kom- 
mandant,  et  l'après-midi  le  policier  Bouledo- 
gue vint  me  dire  : 

«  A  l'hôpital!  » 

Il  m'y  accompagna  lui-même.  Les  bonnes 
religieuses  furent  heureuses  de  me  voir  reve- 
nir. On  m'installa  dans  une  chambre  désignée 
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par  Bouledogue,  avec  défense  expresse  d'en 
soriir. 

Grâce  aux  soins  éclairés  des  sœurs,  mon 
état  s'améliora  très  vite,  et  bientôi  je  pus 
marcher  dans  ma  chambre  avec  deux  béquil- 
les. Mais  chaque  soir  Bouledogue  venait  me 
passer  sur  les  yeux  la  lumière  de  sa  lanterne 
et  cons-ater  ma  présence. 

L'aumônier  allemand  m'apportait  quelque- 
fois la  Sainte  Communion,  mais  pas  tous  les 
jours  ;  ses  soi-disant  nombreuses  occupations 
l'en  empêchaient!  Comme  j'allais  de  mieux 
•en  mieux,  il  fut  convenu  avec  les  sœurs  que 
les  jours  où  l'aumônier  ne  m'apporlait  pas  la 
Sainte  Communion,  je  descendrais  à  la  cha- 
pelle à  quatre  heures  du  matin  pour  y  dire 
la  Sainte-Messe,  heure  à  laquelle  Bouledo- 
gue ronflait  à  poings  fermés,  et  que  je  re- 
monterais aussitôt  faire  mon  action  de  grâces 
dans  mon  lit.  Cela  dura  trois  ou  quatre  se- 
maines. 

Sur  ces  entrefaites.  Bouledogue  roua  de 
coups  un  sourd-muet,  pauvre  idiot  qu'il  accu- 
sait de  lui  avoir  volé  son  couteau.  Coco,  que 
tout  le  monde  connaissait,  poussait  des  cris 
déchirants,  des  hurlements  qui  furent  enten- 
dus dans  tout  l'hôpital.  Un  malade  boche,  té- 
moin de  cette  scène,  en  fut  indigné  et  porta 
plainte  au  docteur.  Ce  fut  le  coup  de  grâce 
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de  Bouledogue  qui  fut  envoyé  à  la  compagnie 
de  la  caserne. 

Son  dépar*.  causa  une  joie  générale  dans 
tout  l'hôpital.  Il  ne  fut  pas  remplacé,  et  désor- 
mais il  n'y  eut  plus  de  policier. 

Le  docteur  venait  me  visiter  tous  les  jours. 
Voyant  que  j'étais  beaucoup  mieux,  il  m'or- 
donna des  «  bains  de  soleil  ».  Tous  les  jours 
donc,  je  descendais  au  jardin,  où  les  sœurs 
m'avaient  installé  une  chaise-longue.  M.  le 
doyen  revenait  me  voir  :  c'était  pour  moi  une 
visite  fort  agréable  et  impatiemment  atten- 
due! Nous  aimions  à  causer  ensemble:  nous 
avions  les  mêmes  idées,  les  mêmes  vues.  Il  fut 
pour  moi  plus  qu'un  ami,  il  fut  un  véritable 
frère  à  qui  je  dois  une  profonde  reconnais- 
sance. Je  voyais  aussi  quelquefois  MM.  les 
vicaires.  Les  rigueurs  de  ma  captivité  se  trou- 
vèrent dès  lors  bien  adoucies. 

M.  le  duc  de  Vicence,  maire  et  châtelain 
d'une  commune  des  environs  de  Saint-Quen- 
tin, avait  été,  lui  aussi,  enlevé  par  les  Boches 
et  amené  au  Quesnoy.  Mais  si  les  Boches,  en 
majeure  partie  protestants,  se  font  un  plaisir 
de  maltraiter  les  civils  ordinaires,  et  surlout 
les  prêtres,  ils  ont  une  sorte  de  respect  pour 
les  i>ersonnages  titrés.  Il  fut  donc  laissé  en 
liberté  dans  la  ville,  pouvant  même  en  sortir. 
Il  en  profita  pour  venir  me  voir  à  l'hôpital,  et 
m'apportait  des  nouvelles.    Après    lui    avoir 
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raconté  mon  histoire,  il  me  conseilla  vive- 
ment d'écrire  au  kommandant  d'étape,  à 
Saint-Quentin,  en  faisant  passer  ma  lettre  par 
la  kommandantur.  Je  suivis  son  conseil.  Le 
kommandant  du  Quesnoy  était  alors  Man- 
teuflfel,  le  neveu  du  général  allemand  de  1870, 
un  peu  moins  mauvais  que  les  autres. 

Au  bout  de  quelques  jours,  il  m'envoya  son 
interprète  me  dire  qu'il  ne  pouvait  envoyer 
ma  lettre  à  Saint-Quentin,  parce  qu'elle  était 
trop  raide.  J'en  fis  une  seconde  en  adoucis- 
sant les  termes,  mais  me  plaignant  toujours 
d'être  traité  comme  un  criminel,  sans  avoir 
été  jugé  ni  condamné!  d'être  tenu  prisonnier 
à  l'hôpital,  sans  même  pouvoir  aller  à  l'église 
paroissiale,  ni  visiter  mes  confrères  de  la 
ville. 

L'interprète  revint  alors  me  dire  que  je 
pouvais  aller  à  l'église  et  chez  M.  le  doyen, 
mais  qu'il  me  faudrait  tous  les  jours  aller  si- 
gner à  la  kommandantur,  à  10  heures  pré- 
cises. 

Tous  les  jours,  donc,  je  partais  de  l'hôpital 
pour  arriver  à  la  kommandantur  quelques 
minutes  après  10  heures.  De  là,  je  passais 
chez  M.  le  doj^en.  C'était  Vheiire  du  rapport, 
comme  nous  disions. 

Un  jour,  après  avoir  apposé  ma  signature 
sur  le  registre,  le  secrétaire  me  demande  où 
je  loge.  Je  lui  réponds  : 
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«  A  l'hôpital.  » 

—  Ah  !  c'est  bien.  On  attend  encore  deux 
curés!  » 

Je  passe  chez  M.  le  doyen  et  le  mets  au  cou- 
rant de  l'incideni.  De  retour  à  l'hôpital  et 
presque  en  même  temps  que  moi,  arrivèrent 
M.  le  doyen  de  Bapaume  et  M.  le  curé  de  Gré- 
villers,  évacués  de  leur  paroisse.  Ordre  leur 
avait  été  donné,  à  eux  aussi,  d'aller  signer 
tous  les  jours  à  la  kommandaniur.  On  les 
installa  à  l'hôpital,  qui  était  très  vaste.  Dès 
lors,  la  vie  fut  moins  monotone  pour  moi  et 
commença  pour  les  trois  une  petite  vie  de 
communauté  que  nous  nous  efforçâmes  de 
rendre  aussi  agréable  que  possible. 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé  qu'on  obligea 
les  sœurs  à  évacuer  l'hôpital  avec  leurs  mala- 
des, infirmes,  orphelins  et  orphelines. 

M"^  du  Sartel  occupait  un  ancien  couvent, 
maison  vaste  et  spacieuse,  utilisée  en  partie 
pour  une  école  libre  de  jeunes  filles  et  un  pa- 
tronage. Elle  se  mit  à  la  disposition  des 
sœurs  pour  les  recueillir  avec  tout  leur  per- 
sonnel. Mais  il  n'y  avait  pas  de  chambre  pour 
nous.  C'est  alors  que  M.  le  doyen  nous  offrit 
l'hospitalité.  Nous  l'accueillimes  avec  recon- 
naissance. La  petite  communauté  fut  alors 
plus  complète  encore.  Comme  mon  état  s'était 
beaucoup  amélioré  et  que  j'étais  débarrassé 
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de  mes  béquilles,  tous  les  jours  j'allais  dire 
la  messe  chez  les  sœurs  qui  avaient  installé 
une  petite  chapelle  dans  leur  nouvel  hôpiial. 
Cela  dura  jusqu'à  la  Toussaint  1916. 


Xll.  —  L'Allemagne. 

Je  rentrai  au  presbytère  vers  huit  heures 
et  demie.  Un  Boche  y  arrive  en  même  temps 
et  demande  deux  curés. 

«  Lesquels  ?  lui  demande  M.  le  doyen  qui 
se  présente  immédiatement;  nous  sommes  ici 
six  curés!  » 

Très  embarrassé,  il  retourne  à  la  komman- 
dantur  demander  de  plus  amples  instruc- 
tions. Nous  avions  lu  la  veille,  dans  l'infecte 
Gazette  des  Ardennes,  qu'il  était  queslion  de 
prendre  deux  cents  otages  dans  le  Nord,  hom- 
mes et  femmes.  Pas  de  doute  jDossible,  il 
s'agissait,  pour  deux  d'entre  nous,  d'être  en- 
voyés comme  otages  en  Allemagne.  Le  Boche 
revient  bientôt  avec  un  papier  contenant  les 
noms  de  Boulfroy  et  Patou  (curé  de  Grévil- 
lers)  et  nous  donne  une  demi-heure  pour  nous 
préparer. 

Chacun  fait  son  paquet,  sous  la  surveil- 
lance du  Boche,  qui  va  d'une  chambre  à  l'au- 
tre ;  nous  prenons  une  bonne  tranche  de  pain 
et  quelques  boîtes  de  sardines  et,  après  avoir 


—  67  — 

fait  nos  adieux  à  M.  le  doyen  qui  avait  été  si 
bon  pour  nous,  ainsi  qu'à  ]\OI.  les  vicaires, 
nous  suivons  le  Boche,  qui  nous  conduit  à 
l'Hôtel  de  Ville.  Là,  nous  trouvons  plusieurs 
personnes  du  Quesnoy  déjà  réunies  dans  la 
grande  salle  du  haut.  MM.  Bécourt,  Tardy, 
principal  du  collège;  Gumay,  le  docteur  Dé- 
chy  et  M""'  Bazallie. 

Le  Quesnoy  a  donc  fourni  sept  otages. 

Le  kommandant  d'alors,  von  Arnini,  hom- 
me brutal  et  sans  éducation,  qui  devait  sans 
doute  sa  situation  à  un  frère,  von  Arnim,  gé- 
néral qui  commandait  sur  le  front  des  Flan- 
dres, s'en  vient  nous  débiter,  les  yeux  baissés, 
un  discours  en  mauvais  français,  qu'il  avait 
appris  par  cœur. 

Nous  y  avons  compris  que  nous  étions  pris 
comme  otages,  à  cause  de  la  question  des 
Alsaciens-Lorrains  que  le  gouvernement 
français  se  refusait  à  livrer  aux  Boches;  que 
nous  allions  au  camp  d'Holzminden  où  nous 
serions  bien  traités.  Ah  !  on  sait  maintenant, 
et  nous  en  avons  fait  la  triste  expérience,  ce 
que  signifie  dans  la  bouche  d'un  Allemand  : 
«  être  bien  traité  !  »  Cela  veut  dire  :  être  mal 
nourri,  mal  couché,  enfermé  dans  une  bara- 
que et  soumis  à  toutes  sortes  de  vexations  et 
de  tracasseries. 

A  midi,  on  nous  mène  à  la  gare.  Sur  le  par- 
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cours,  tous  nous  témoignent  leurs  sympathies 
et  s'offrent  à  porter  nos  bagages. 

A  la  gare,  nous  trouvons  M.  le  curé  de  Beli- 
gny  et  les  otages  de  Bavai.  A  deux  heures, 
nous  partons  du  Quesnoy  pour  Valenciennes, 
où  nous  rencontrons  les  otages  de  la  ville  et 
des  environs.  On  nous  fait  placer  sur  deux 
lignes  sur  le  quai  de  la  gare.  Deux  Boches 
nous  comptent,  par  devant,  par  derrière.  Tan- 
tôt ils  trouvent  une  personne  en  plus,  tanlôt 
une  en  moins.  Ah!  qu'ils  viennent  donc  en- 
core nous  vanter  leur...  kultur  allemande  !  Ils 
ne  savent  même  pas  compler  cinquante  ou 
soixante  personnes  sans  se  tromper  ! 

A  7  heures  du  soir,  nous  quittons  Valen- 
ciennes. A  notre  arrivée  à  Bruxelles,  nous 
rencontrons  les  otages  de  Lille,  Roubaix  et 
Tourcoing.  On  nous  compte  de  nouveau:  tan- 
tôt le  nombre  était  complet  et  tantôt  incom- 
plet !..  L'ennui  des  Boches  dans  leur  calcul 
nous  amusa  beaucoup  et  jeta  une  note  gaie 
au  début  du  voyage. 

A  la  gare  frontière  d'Herbes'ad,  on  nous 
sert  une  soupe  au  rutabaga  et  un  plat  de 
choucroute!  Notre  voyage  dura  deux  jours  et 
deux  nuits.  Nous  arrivons  à  la  gare  d'Holzmin- 
den  après  minuit.  On  nous  parque  dans  les 
salles  d'attente.  Nous  étions  harassés  de  fati- 
gue :  les  uns  s'étendent  sur  les  bancs,  les  au- 
tres sur  le  plancher.  On  vient  nous  dire  qu'il 
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y  a  des  voitures,  d'abord  pour  les  dames,  puis 
pour  ceux  qui  ne  peuvent  faire,  en  pleine 
nuit,  le  trajet  à  pied:  quatre  à  cinq  kilo- 
mètres. 

Avec  M.  le  curé  de  Grévillers,  nous  décidons 
de  prendre  une  voiture.  Mais  quelles  voitures! 
de  ces  lourds  et  grossiers  charriots  boches, 
charriots  de  saltimbanques  qui  avaient  servi 
à  charrier  du  fumier  dans  la  journée.  Nous 
avons  dû  rester  debout.  Ce  n'est  qu'à  deux 
heures  du  matin  que,  par  un  temps  pluvieux 
et  une  nuit  glaciale,  nous  arrivons  au  camp, 
transis  de  froid.  Là,  chacun  doit  décliner  son 
état  civil,  et  on  nous  remet  deux  couvertures 
très  minces.  On  nous  fait  traverser  tout  le 
camp,  pataugeant  dans  l'eau  e!:  la  boue,  jus- 
qu'aux dernières  baraques  qui  nous  étaient 
destinées. 

Dans  la  baraque,  une  cinquantaine  de  lits 
superposés,  sans  même  une  ])aillasse  !  Nous 
choisissons  deux  lits  voisins  eî  nous  occupons 
le  rez-de-chaussée,  enveloppés  dans  nos  cou- 
vertures, nos  bagages  nous  servant  d'oreiller. 

Le  lendemain,  vers  six  heures,  on  crie   : 

«  Au  jus   !  ) 

C'était  des  prisonniers  civils  de  corvée,  qui 
venaient  nous  distribuer  à  chacun  un  gobelet 
avec  un  peu  d'eau  chaude  noircie  !  Nous  de- 
mandons pour  aller  dire  la  messe.  Impossi- 
ble! Défense  de  sortir  !  Nous  sommes  consi- 
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gnés  pour  trois  jours!  Dans  la  journée,  les 
prêtres  qui  se  trouvaient  déjà  au  camp 
comme  prisonniers  vinrent  nous  parler  à  tra- 
vers les  fils  de  fer  barbelés  qui  encerclaient 
nos  deux  baraques  d'otages,  entre  au  1res 
M.  le  chanoine  Laméran,  de  Lille,  l'apôtre  des 
œuvres  ecclésiastiques,  qui  devait  partir  deux 
jours  plus  tard  pour  la  Suisse. 

On  fit  au  plus  vite  la  liste  de  tous  les  otages, 
qu'il  cacha  soigneusement.  De  la  Suisse,  il 
l'envoya  à  un  journal  de  Paris.  C'esî;  ainsi, 
comme  nous  l'avons  appris  plus  tard,  que  nos 
parents  et  amis  apprirent  que  nous  étions  en 
Allemagne,  eï  que  plusieurs  Comités,  celui  du 
Nord  en  particulier,  nous  envoyèrent  les  pre- 
iniers  colis,  composés  principalement  de 
gâteaux  d'exil.  On  appelait  ainsi  des  petits 
pains  dans  lesquels  se  trouvaient  des  raisins 
de  Corinthe,  car  nous  n'avions  pas  le  droit  de 
recevoir  de  pain  ordinaire. 

Les  Boches  nous  distribuaient,  deux  fois 
par  jour,  des  repas  chiches  et  répugnants. 
Aussi,  pendant  six  semaines,  nous  eûmes  réel- 
lement faim,  jusqu'au  moment  où  nous  arri- 
vèrent les  biscuits  de  France  et  les  colis  de 
nos  familles.  Alors,  chacun  s'arrangeait  de 
son  mieux  pour  utiliser  le  contenu  de  ses  co- 
lis, de  ceux,  du  moins,  qui  n'avaient  pas  été 
volés  par  les  Boches,  car  ils  nous  en  volèrent 
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beaucoup.  Que  de  lettres  d'envoi  de  colis  nous 
sont  parvenues,  et   les  colis  jamais! 

Quand  les  trois  jours  de  consigne  furent 
écoulés,  il  nous  fut  permis  de  circuler  dans  le 
camp  et  de  nous  orienter. 

'Le  camp  d'Holzmindcn  était  occupé  uni- 
quement par  des  prisonniers  civils.  G'éiait  un 
vaste  enclos  dénudé  et  balayé  par  les  vents, 
situé  siir  le  penchant  d'une  montagne,  que  do- 
minait un  grand  bois,  sorte  de  foret  d'où  l'on 
vo3'ait  quelquefois  bondir  des  chevreuils.  Au 
bas,  dans  la  vallée,  la  ville  d'Holzminden, 
que  traversait  la  Wescr,  e'  dont  on  apercevait 
l'église,  les  casernes  et  les  principaux  Jiionu- 
ments. 

Cet  enclos  avait  une  superficie  d'environ 
quatre  mille  mètres  carrés  et  était  entouré 
d'un  réseau  de  fils  de  fer  barbelés  de  quatre 
mètres  de  hauteur,  autour  duquel  se  balan- 
ççaient  lourdement,  jour  et  nuit,  sous  le  ciel 
gris  d'automne  et  dans  la  neige,  les  épaisses 
silhouettes  des  sentinelles  prussiennes. 

Une  longue  et  large  avenue  de  près  de  deux 
kilomètres,  bordée  de  deux  ruisseaux  oii  cou- 
laient les  eaux  sales,  traversait  tout  le  camp. 
Tous  l'appelaient  l'avenue  Joffre. 

De  chaque  côté  de  cette  avenue,  une  cen- 
taine de  baraquements  d'aspect  minable:  d'un 
côté,  le  quartier  des  hommes;  de  l'autre,  celui 
des  femmes. 


C'est  dans  cette  geôle,  vrai  parc  à  bétail 
humain,  suintant  le  froid,  l'humidité  et  l'en- 
nui, qu'il  nous  fallut  passer  les  six  longs  mois 
de  cet  hiver  si  rigoureux  de  191G-1917. 

Le  recensement  a  été  fait:  nous  étions  près 
de  dix  mille  prisonniers,  de  tous  les  âges,  de 
toutes  les  conditions;  on  pourrait  dire  aussi 
de  toutes  les  nationalités  :  on  en  a  compté 
jusqu'à  dix-sept  :  Français,  Belges,  4iig^ais, 
Russes,  Roumains,  Italiens,  Polonais,  Finlan- 
dais, Chinois,  Sénégalais,  Annamites,  Grecs, 
Serbes,  etc. 

Chaque  baraque,  longue  d'une  soixantaine 
de  mètres,  était  divisée  en  deux  grandes  piè- 
ces par  une  cloison  avec  porte  de  communica- 
tion. On  y  accédait  par  chaque  extrémité. 

Dans  le  milieu  du  camp,  une  simple  bara- 
que était  modestement  aménagée  pour  servir 
de  chapelle,  où  se  trouvaient  disposés  trois 
autels  fort  simples.  Le  curé  d'PIolzminden 
fournissait  tout  ce  qui  était  nécessaire  au 
culte,  qu'un  curé  de  la  Meuse,  prisonnier  de- 
puis le  début  de  la  guerre,  était  chargé  d'or- 
ganiser. 

Nous  étions  une  vingtaine  de  prêtres,  il  y 
avait  par  conséquent,  tous  les  jours,  vingt 
messes  pendant  lesquelles  la  chapelle  ne  dé- 
semplissait pas.  On  y  comptait  tous  les  jours 
aussi  de  nombreuses  communions:  les  dames 
et  les  jeunes  filles  de  Lille,  de  Roubaix  et  de 
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Tourcoing  surtout  furent  d'une  grande  édifi- 
cation. 

Il  est  difficile  de  raconter  toutes  les  humi- 
liations et  vexations  que  les  Boches  nous  ont 
fait  subir  pendant  notre  séjour  au  camp.  Tan- 
tôt c'était  des  revues  sur  l'esplanade  :  nous 
restions  là  des  heures  entières,  dans  l'eau  ou 
la  neige,  avec  nos  couvertures  sur  le  bras,  te- 
nant à  la  main  nos  gamelles,  cuillère  et  four- 
chette. Pendant  ce  temps,  on  perquisitionnait 
dans  nos  malles  et  valises.  Tantôt  c'était  des 
visites  de  généraux  pendant  lesquelles  nous 
devions  rester  au  garde  à  vous  au  pied  de  no- 
tre lit.  Tantôt  c'était  des  vaccinations  contre  le 
typhus,  le  choléra,  la  variole,  e'iC,  Sans  doute 
la  vaccination  n'est  pas  à  dédaigner,  mais  il 
nous  répugnait  qu'elle  soit  pratiquée  sur  nous 
jjar  la  main  des  Boches.  Il  en  est  qui  ont  subi 
jusqu'à  cinq  vaccinations  différentes.  A  cause 
de  mon  âge,  je  fus  exempté  de  plusieurs.  Tan- 
tôt c'était  des  douches  par  groupes  de  quinze 
ou  vingt  à  la  fois. 

Vers  la  fin  du  mois  de  novembre,  l'hiver, 
l'hiver  farouche  et  noir  des  plaines  d'Alle- 
magne fit  son  entrée  lugubre:  la  neige  tomba 
abondamment,  le  thermomètre  marqua,  plu- 
sieurs jours,  jusqu'à  25°.  Nous  n'avions  cha- 
que jour  qu'un  tout  petit  sceau  de  charbon 
pour  alimenter  un  énorme  poêle. 

Après  une  nuit  passée  à  grelotter,  je  ressen- 
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lis  une  douleur  très  violente  qui  m'empêchait 
de  respirer.  Un  docteur  de  la  Faculté  de  Lille 
et  le  docteur  Déchy,  tous  deux  otages  égale- 
ment, vinrent  me  visiter  et,  après  ausculta- 
tion, déclarèrent  une  pneumonie.  Aussiôt, 
M.  Sion,  de  Tourcoing,  notre  chef  de  baraque, 
fit  les  démarches  nécessaires  pour  me  faire 
transporter  au  lazareth.  On  m'y  transporta  le 
jour  même  sur  une  civière. 

Il  s'y  trouvait  déjà  plusieurs  otages.  On  me 
donna  un  lit  avec  des  draps  et  une  paillasse 
garnie  de  laine  de  bois  (frisures),  ce  qui  me 
sembla  bon  !  L'infirmier,  se  disant  Alsacien, 
était  catholique  et  se  montra  bienveillant. 
D'après  le  règlement  du  lazareth,  me  dit-on, 
on  m'enleva  tous  mes  vêtements  qu'on  plaça 
dans  un  sac  et  qu'on  déposa  à  la  salle  des  ba- 
gages. Deux  docteurs,  celui  du  camp  et  un 
Russe  me  donnèrent  leurs  soins. 

Au  bout  de  quinze  jours,  le  docteur  du 
camp,  un  vrai  Prussien,  me  trouvant  mieux, 
me  renvoya  au  camp.  Je  n'étais  pas  suffisam- 
ment guéri.  Aussi,  dix  jours  plus  (ard,  je  fus 
pris  de  nouveau  et  renvoyé  au  lazareth.  Cette 
fois,  mon  état  était  plus  grave:  je  m'en  rendais 
très  bien  compte.  Trois  docteurs  me  visitèrent 
très  attentivement.  Ils  paraissaient  inquiets  et 
ennuyés.  Pendant  six  semaines,  je  fus  soigné 
très  énergiquemcnt:  serviettes  mouillées,  fric- 
tions à  l'alcool,  d'après  le  système  boche. 


Pendant  ma  convalescence,  quand  il  me  fut 
permis  de  me  lever,  pas  de  soutane:  elle  m'a- 
vait été  enlevée.  Je  fus  obligé  de  revêtir  l'uni- 
forme du  lazareth,  un  pantalon  et  une  sorte 
de  blouse,  le  tout  rayé  blanc  et  bleu.  Nous 
l'appelions  le  costume  des  Ripolins! 

Grande  fut  ma  joie  quand  on  vint  m'annon- 
cer  un  jour  que  les  villes  de  Roye  et  de  Pé- 
ronne  étaient  reprises  par  les  Français.  En 
toute  hâte,  j'écris  au  général  du  camp  pour 
solliciter  mon  rapatriement  à  cause  de  mon 
âge  et  de  mon  état  de  santé.  J'espérais  obtenir 
satisfaction,  car  un  certain  nombre  de  prison- 
niers civils  malades  avaient  déjà  été  rapatriés 
par  la  Suisse.  Hélas!  on  vint  m'informer  qu'en 
ma  qualité  d'otage,  je  ne  pouvais  être  rapa- 
trié, que  les  otages  devaient  retourner  à  l'en- 
droit où  ils  avaient  été  pris.  Ce  fut  une  nou- 
velle déception  ajoutée  à  tant  d'autres. 

Après  avoir  été  souvent  déçus  au  sujet  de 
notre  départ,  souvent  annoncé  et  jamais  réa- 
lisé, un  ordre  arriva  de  Berlin  d'après  lequel 
tous  les  otages  vont  être  reconduits  dans  leur 
pays  respectif,  à  l'exception  de  sept,  que  les 
Allemands  ne  pouvaient  reconduire  chez  eux 
et  qui  seraient  rapatriés  par  la  Suisse.  Je  fus 
désigné  parmi  ces  heureux,  ainsi  que  M.  le 
curé  de  Grévillers,  nos  pays  se  trouvant  occu- 
pés par  les  Français,  et  cinq  autres  personnes 
des  environs  du  Catelet,  situé  sur  la  ligne  de 


feu.  Nous  aidons  nos  compagnons  de  capti- 
vité à  faire  leurs  préparatifs  de  départ  pour 
les  paj^s  occupés. 

Le  soir,  heureux  et  contents,  nous  nous 
installons  tous  dans  une  petite  chambre  qui 
se  trouvait  à  l'extrémité  de  la  baraque,  avec 
l'espoir  de  quitter  bientôt  ce  climat  froid  et 
brumeux  d'Allemagne  et  de  revoir  bientôt  la 
France  libérée!  Mais  il  ne  faut  jamais  se  fier 
aux  Boches   !... 


XI 11.  —   Retour  au   Quesnoy 

Le  lendemain,  de  grand  matin,  on  vient 
nous  informer  que  nous  partirons  à  dix  heu- 
res, non  pas  pour  la  France  libre,  mais  pour 
rejoindre  les  autres  à  Valenciennes.  Quel 
triste  réveil  pour  nous  tous! 

A  l'heure  fixée,  nous  passons  la  visite  où 
on  nous  dépouille  de  tous  nos  papiers,  corres- 
pondances, photographies,  et  nous  partons 
sous  la  garde  d'un  lieutenant  et  d'un  soldat, 
qui  nous  permirent  de  descendre  au  buffet  de 
Cologne  et  de  Bruxelles. 

Partis  vingt-quatre  heures  après  les  autres, 
nous  arrivons  trois  heures  avant  eux  à  Valen- 
ciennes. Nous  y  passons  la  nuit.  M.  le  doyen 
de  Saint-Géry  m'accueillit    avec   une    grande 
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bienveillance.  Et  le  lendemain,  après  avoir 
fait  l'appel  à  FHôtel  cîe  Ville,  en  nous  expédia 
pour  Le  Quesnoy. 

A  notre  arrivée,  M.  le  doyen,  prévenu  par 
la  rumeur  publique,  vient  lui-même  nous 
chercher  à  la  kommandanlur,  et  nous  retrou- 
vons chez  lui  la  même  hospilalité  très  cordiale 
et  très  sympathique.  Nous  reprenons  alors  la 
même  vie  qu'autrefois,  allant  tous  les  jours 
apposer  notre  signature  sur  le  registre  de  la 
kommandantur. 

Depuis  ma  pneumonie  en  Allemagne,  j'a- 
vais souvent  des  vertiges,  des  sjnicopes.  Au 
retour  d'une  promenade,  M.  le  curé  de  Grévil- 
1ers  s'empressa  de  me  soutenir  pour  m'empê- 
cher  de  tomber  et  appela  à  son  secours  plu- 
sieurs personnes  qui  me  transportèrent  dans 
une  maison  où  on  me  prodigua  des  soins 
pour  me  faire  reprendre  connaissance. 

Rentré  au  presbytère,  M.  le  doyen  me 
conseilla  d'aller,  le  lendemain,  consulter  un 
docteur  boche  qui  paraissait  assez  favorable 
aux  Français,  les  exemptant  des  corvées  de 
travail..  Après  m'avoir  examiné  altentive- 
ment,  il  me  trouva  de  l'atério-sclérose. 

«  Vous  voudriez  bien,  me  dit-il,  aller  en 
France  ?  Mais  vous  ne  pouvez  partir  du  Ques- 
noy. Du  Quesnoy  on  ne  part  pas!  Je  puis  vous 
envoyer  à  la  campagne,  près  de  la  forêt  (Mor- 
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mal).  Il  vous  sera  plus  facile  alors  d'être  ra- 
patrié. » 


XIV.  --  EnglefontaJne. 

Je  le  remercie  et,  sur  le  conseil  de  M.  le 
doyen,  je  demande  à  être  envoyé  à  Englefon- 
taine,    à  quatre  kilomètres  du  Quesnoy. 

Il  rédige  un  billet  que  je  porte  moi-même 
à  la  kommandantur  et,  deux  jours  plus  tard, 
je  reçois  l'ordre  de  me  rendre  à  Englefon- 
taine. 

Prévenu  par  M.  le  doyen  le  priant  de  me 
chercher  un  logement,  M.  l'abbé  Flamant,  di- 
recteur des  œuvres  du  diocèse  de  Cambrai, 
dont  l'habitation  se  trouvait  à  un  kilomètre 
de  l'église,  s'adressa  à  une  honorable  et  chré- 
tienne famille  occupant  une  grande  ferme, 
M™^  Charles  Déchy,  qui  habitait  avec  sa  belle- 
fille,  M"^  Lucien  Déchy.  Ces  dames  se  montrè- 
rent très  heureuses  de  m'offrir  l'hospitalité, 
et  pendant  huit  mois  je  fus  traité  par  elles 
comme  faisant  partie  de  la  famille. 

Tous  les  jours,  ma  pricipale  distraction 
était  d'aller  faire  visite  soit  à  M.  le  curé,  que 
je  voyais  chaque  matin  à  l'église,  soit  à 
M.  l'abbé  Flamant. 

Arrivèrent  alors  des  évacués  d'Escaudœu- 
vres,  près  Cambrai,   dont  le  curé,  M.  l'abbé 
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Boulogne  et  sa  sœur.  Nous  nous  voyions  tous 
les  jours  et,  dès  lors,  nous  ne  nous  sommes 
plus  quittés  jusqu'à  notre  rentrée  en  France. 

Les  Boches  avaient  fait  la  défense  de  dé- 
passer les  dernières  maisons  du  village,  de 
sorte  que  notre  champ  de  promenades  était 
assez  restreint. 

Tous  les  deux  mois,  ils  apposaient  des  affi- 
ches demandant  les  personnes  âgées  de  moins 
de  16  ans  et  de  plus  de  60  ans,  qui  voulaient 
partir  en  France  non  occupée.  Cinq  fois,  je 
me  fis  inscrire,  et  cinq  fois  je  fus  rayé  d'of- 
fice. On  donna  au  maire  pour  raison  de  ma 
radiation  que  j'étais  susceptible  d'être  pris 
comme  otage! 

Précisément,  on  parlait  .alors  de  prendre  un 
millier  d'otages:  600  hommes  et  400  femmes. 
J'appréhendais  vivement  de  retourner  en 
Allemagne.  Je  pris  alors  le  parti  d'écrire  au 
kommandant  du  Quesnoy  pour  lui  dire  le 
triste  état  de  ma  santé  et  solliciter  de  nouveau 
mon  rapatriement.  Enfin,  je  fus  admis  à  me 
faire  inscrire.  Le  départ  était  fixé  pour  la  fin 
du  mois  de  février.  Le  train  partait  du 
Quesnoy. 
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XV.  —  Faux  départ  pour  la  France. 
La  Belgique. 

Partis  à  sept  heures  du  matin,  portant  tous 
un  gros  numéro  sur  la  poitrine,  nous  pas- 
sons toute  la  journée  dans  l'église  du  Ques- 
noy,  transformée  en  salle  d'attente  et  de  ba- 
gages! Là,  on  nous  visite  minutieusement, 
ainsi  que  nos  malles  et  valises.  Les  Boches 
nous  enlèvent  jusqu'à  nos  crayons.  Impossible 
de  passer  aucun  livre,  même  nos  bréviaires. 
C'était  sans  doute  dangereux  pour  l'armée 
allemande. 

Le  soir,  on  nous  conduit  à  la  gare  el  on  nous 
enferme  dans  des  wagons  à  bestiaux.  Nous 
pensions  réellement  partir  pour  la  France. 
C'était  de  la  naïveté  de  notre  j^art.  Les  Boches 
sont  essentiellement  fourbes:  il  ne  faut  ajou- 
ter aucune  confiance  à  leur  parole.  Une  fois  de 
plus,  nous  en  avons  fait  la  triste  expérience. 
Après  avoir  voyagé  toute  la  nuit,  le  train  s'ar- 
rête et  on  nous  ouvre  enfin  les  portes.  Chacun 
s'empresse  de  descendre.  Beaucoup  étaient 
malades.  Nous  nous  trouvions  à  Andenne 
(Belgique  ^  Des  hommes  sont  là  pour  nous 
recevoir  et  nous  diriger  par  séries  de  numéros 
les  uns  dans  la  ville,  les  autres  dans  les  envi- 
rons, jusqu'à  sept  et  huit  kilomètres. 

D'après  nos  numéros,  avec  M.  l'abbé  Boulo- 
gne, nous  res';ons  à  Andenne.  Le  bourgmestre 
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me  fait  conduire  chez  M.  le  doyen,  qui  m'of- 
frit gracieusement  l'hospitalité.  Il  avait  déjà 
chez  lui  M.  l'abbé  Bruyère,  curé  d'Aubigny, 
du  diocèse  de  Soissons,  village  évacué  par  les 
Boches  sur  la  Belgique  un  an  auparavant. 

M.  l'abbé  Boulogne  et  sa  sœur  s'installèrent 
chez  M.  le  vicaire  Lebrun.  Nous  étions  assez 
libres.  Grâce  à  nos  cartes  d'identité,  nous 
pouvions  circuler  dans  toute  la  province  de 
Namur,  à  pied,  en  chemin  de  fer,  en  bateau 
sur  la  Meuse;  mais  c'était  toujours  l'exil. 

Nous  sommes  allés  présenter  nos  hommages 
à  Mgr  l'évêque  de  Namur,  qui  nous  a  accueil- 
lis très  paternellement  et  nous  a  promis  de 
faire  tout  son  possible  pour  obtenir  la  conti- 
nuation de  notre  voyage.  Nous  avons  profité 
de  notre  voyage  à  Namur  pour  faire  notre  pè- 
lerinage au  tombeau  de  la  Bienheureuse  Julie 
Billiard. 

Le  clergé  belge,  tant  à  Andenne  que  dans 
les  paroisses  voisines,  se  montra  très  bon  et 
très  accueillant  à  notre  égard.  Il  avait,  lui 
aussi,  beaucoup  souffert  de  la  guerre:  à  An- 
denne, les  Boches,  à  leur  passage,  avaient  fu- 
sillé trois  cents  personnes,  même  des  enfants! 
Nous  allions  souvent  prier  sur  les  tombes  de 
ces  malheureux,  cnlerrés  sur  les  bords  de  la 
Meuse. 

En  Belgique,  la  vie  était  très  difficile  el  très 
chère.  Nous  allions  nous-mêmes  dans  les  fer- 
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mes  des  environs  à  ia  recherche  d'œufs  et  de 
pommes  de  terre.  Nous  avons  payé  un  œuf 
jusqu'à  ï  franc  40  et  1  franc  10,  et  les  pom- 
mes de  terre  3  francs  50  et  même  4  francs  le 
kilo  !  La  viande  était  hors  de  prix:  30  et 
35  francs  le  kilo;  une  poule,  20  et  25  francs! 
Aussi,  souvent  nous  mangions  des  betteraves 
qui  étaient  d'un  prix  plus  abordable. 

Il  nous  tardait  de  quitter  la  Belgique  et  de 
rentrer  en  France.  Aussi  nous  avons  employé 
tous  les  moyens  pour  atteindre  notre  but. 
Nous  avons  écrit  au  nonce  à  Bruxelles  et  au 
marquis  de  Villalobar,  ambassadeur  d'Espa- 
gne, les  priant  d'intervenir  en  notre  faveur. 
Les  Boches  promettaient  facilement,  mais 
tenaient  difficilement.  On  sait  maintenant 
combien  ils  se  soucient  fort  peu  de  la  parole 
donnée!... 

Un  jour,  le  bruit  court  en  ville  qu'on 
allait  organiser  un  train  de  rapatriés,  mais 
pour  les  évacués  du  20  janvier...  Et  nous,  nous 
étions  du  20  février.  Comme  les  trains  de  ra- 
patriement devenaient  de  plus  en  plus  rares, 
le  Frère  directeur  de  l'école  libre  nous  enga- 
gea à  aller  solliciter  en  notre  faveur  l'inter- 
vention d'une  religieuse  allemande,  qui  était 
en  Belgique  depuis  trente-cinq  ans,  supé- 
rieure des  Ursulines  à  Marche-les-Dames.  Elle 
avait  déjà  rendu  bien  des  services  à  des  Bel- 
ges tracassés  j)ar  les  Allemands.  Il  en  coûtait 
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bien  un  peu  à  notre  dignité  de  Français  de 
demander  une  faveur  à  une  Allemande  !  Mais 
pour  rentrer  en  France,  nous  ne  reculions  de- 
vant aucun  sacrifice!  Le  Frère,  qui  connais- 
sait cette  religieuse,  nous  accompagna.  Elle 
nous  reçut  avec  bonté,  nous  offrit  même  une 
collation  et  promit  de  s'occuper  de  notre  af- 
faire. Quatre  jours  plus  tard,  elle  écrivait  au 
Frère  qu'elle  avait  vu  le  kreigschef  de  Namur 
et  qu'il  donnait  des  ordres  pour  nous  faire 
partir  par  le  plus  prochain  train.  Pendant 
huit  jours,  le  sous-kommandant  d'Andenne 
ne  nous  donna  aucun  signe  de  vie.  Le  Frère 
rencontre  l'interprète  et  lui  annonce  qu'il  va 
se  plaindre  à  l'autorité  de  Namur  que  les  prê- 
tres ne  sont  pas  encore  avertis  de  leur  pro- 
chain départ.  Ce  fut  le  coup  décisif! 


XVI.  —  En  route  pour  la  France. 

Le  lendemain,  on  nous  appelait  à  la  mairie 
pour  nous  informer  que  nous  étions  inscrits 
sur  la  liste  des  prochains  rapatriés.  Grande 
alors  fut  notre  joie:  c'était  donc  bientôt  la  dé- 
livrance, bientôt  la  liberté!... 

Nous  nous  hâtons  de  faire  nos  préparatifs, 
afin  d'être  prêts  au  premier  signal.  Bientôt, 
nous  sommes  convoqués  à  la  gare  avec  nos 
bagages  pour  la  visite,  visite   minutieuse   et 
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ennuyeuse.  Tout  est  retourné,  palpé,  examiné 
en  détail  et  remis  en  désordre.  Nous  étions 
six  cent  cinquante.  La  visite  a  duré  cinq 
heures. 

Le  lendemain,  avant  le  départ,  ce  fut  la 
visite  de  nos  personnes,  visite  beaucoup  plus 
ennuyeuse  encore  que  celle  de  la  veille. 

Erifin!  nous  voici  dans  le  train.  On  nous 
distribue  la  soupe,  afin  de  montrer  aux  habi- 
tants d'Andenne  et  à  nos  pauvres  compatrio- 
tes réfugiés  que  nous  y  laissons  et  qui  sont  là 
nombreux  le  long  des  barrières  du  chemin  de 
fer,  que  nous  serions  bien  soignés  pendant  le 
voyage.  Le  signal  du  départ  est  donné  à 
10  heures  40,  et  le  voyage  dura  deux  jours  et 
deux  nuits... 

En  quittant  la  Belgique,  nous  passons  sur 
un  coin  de  l'Allemagne.  Là,  personne  dans  la 
plaine:  c'était  comme  une  vaste  désert.  Les 
moissons,  déjà  mûres,  manquaient  de  bras 
pour  les  récolter:  pas  un  homme!  De  ci,  de  là, 
quelques  femmes  et  jeunes  filles,  et  encore 
très  rares. 

Voici  la  ville  de  Metz  où,  derrière  les  fenêtres, 
s'agitent  des  drapeaux  tricolores  et  des  mou- 
choirs, mais  très  discrètement.  Les  Lorrains 
accouraient  le  long  de  la  voie  et  nous  sa- 
luaient amicalement.  Nous  jetions  des  bis- 
cuits aux  enfants  qui  couraient  et  se  bouscu- 
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laient  pour  les  ramasser,  ce  qui  nous  amusait 
beaucoup. 

Puis,  voici  Strasbourg.  Les  démonstrations 
de  sympathie  étaient  plus  caractérisées  et 
plus  apparentes.  Les  drapeaux  flottaient  au 
dehors.  Les  Alsaciens  étaient  à  leurs  balcons 
ou  à  leurs  fenêtres  et  agitaient  leurs 
mouchoirs.  Ils  ne  craignaient  pas  de  crier  : 
«  Vive  la  France  !  »  même  au  nez  des  Boches 
qui  en  étaient  ahuris. 

Nous  nous  sentions  déjà  en  France. 

Bientôt,  c'est  la  Suisse  que  nous  avons  tra- 
versée en  grande  partie.  Ah!  le  joli  pays!  Les 
Suisses,  eux  aussi,  se  montrèrent  très  démons- 
tratifs. Là,  ce  fut  des  hourrahs,  des  cris  cent 
fois  répétés  de  :  «  Vive  la  France  !  »  auxquels 
nous  répondions  :  «  Vive  la  Suisse  !  »  Les 
Boches  qui  nous  accompagnaient  en  étaient 
confus  et  gênés. 

Nous  arrivons  à  Bâle,  le  matin  au  petit 
jour.  Nous  stationnons  trois  heures  avant 
d'entrer  en  gare.  On  nous  fait  descendre  pour 
passer  une  dernière  visite.  A  notre  arrivée  en 
gare,  nous  sommes  reçus  très  aimablement 
par  des  dames  de  la  Croix-Rouge  qui  s'em- 
pressent surtout  auprès  des  enfants.  Elles 
nous  conduisent  dans  une  vaste  salle  toute 
décorée  de  drapeaux  alliés  et  d'inscriptions, 
et  nous  souhaitent  la  bienvenue.  Des  tables 
sont  copieusement  servies  pour  calmer    notre 
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faim,  car  îa  joie  de  voir  notre  exil  terminé  et 
de  nous  retrouver  sur  une  terre  liospitalière 
nous  avait  ouvert  l'appétit,  surtout  aussi  la 
vue  du  beau  pain  blanc  dont  nous  étions  pri- 
vés depuis  longtemps. 

Le  repas  terminé  —  et  il  dura  assez  long- 
temps —  nous  n'étions  pas  pressés:  nous  nous 
sentions  chez  nous.  Nous  reprenons  le  train, 
conduits,  cette  fois,  par  des  employés  fran- 
çais. Ce  fut  alors  un  véritable  délire!  De  tous 
les  wagons  sortaient  des  cris  se  succédant 
sans  interruption  :  «  Vive  la  France  !  »  «  Vive 
la  Suisse  !»  «  A  bas  les  Boches  !  »  et  les  mou- 
choirs s'agitaient  à  toutes  les  portières.  C'était 
un  spectacle  vraiment  inoubliable. 

Partout,  le  long  du  parcours,  le  drapeau 
français  était  arboré,  on  nous  saluait  avec  un 
véritable  enthousiasme.  —  Je  ne  croyais  pas 
la  Suisse  aussi  francophile! 

Tout  en  longeant  le  Rhin,  nous  arrivons  à 
Evian.  Ici,  «  tout  le  monde  descend  !  »  On  ne 
fait  pas  insister. 

Les  délégués  de  la  municipalité  nous  font 
ranger  et,  précédés  de  huit  clairons,  le  dra- 
peau ouvrant  la  marche,  on  nous  conduit  au 
Casino,  où  nous  trouvons  des  tables  parfai- 
tement servies.  La  musique,  placée  dans  la 
tribune,  joua  la  Marseillaise  et  différents  mor- 
ceaux pendant  le  repas,  après  lequel  M.  le 
maire  nous  souhaita  la  bienvenue  en  un  dis- 
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cours  très  délicat  et  très  patriotique  qui  fîi^ 
verser  plus  d'une  larme,  et  nous  donna  les 
instructions  pour  les  formalités  à  remplir. 
Beaucoup  d'entre  nous  lurent  interrogés  par 
des  officiers  français  et  anglais  pour  savoir  ce 
que  nous  avions  vu  et  constaté  à  notre  départ 
et  le  long  du  parcours.  Il  est  regrettable  qu'on 
nous  ait  pris  ainsi  à  l'improviste,  sans  avoir 
le  temps  de  rassembler  nos  souvenirs. 

Nous  sommes  sortis  du  Casino  à  minuit 
pour  nous  rendre  dans  les  différents  hôtels 
assignés  à  chacun. 

Le  lendemain,  ceux  qui  étaient  réclamés 
par  des  parents  ou  des  amis  et  dont  les  pays 
étaient  abordables,  y  furent  dirigés.  Ceux  qui 
n'étaient  pas  réclamés  partirent  en  convoi 
pour  le  Midi.  Les  autres  furent  envoyés,  en 
attente,  aux  environs  d'Annemasse. 

Avec  M.  l'abbé  Boulogne,  nous  fûmes  du 
nombre  de  ces  derniers. 


XVli.  -  Rouen. 

Nous  ne  pouvions  retourner  dans  nos  pays, 
qui  étaient  encore  dans  la  zone  des  armées, 
mais  nous  eûmes  la  bonne  fortune  de  ren- 
contrer à  la  sacristie  d'Evian  M.  le  chanoine 
Lesergeant,  archiprêtre  de  la  cathédrale  de 
Rouen,  qui  faisait  une  saison  dans  cette  sta- 
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tion  balnéaire.  Il  nous  engagea  vivement  à 
demander  d'être  dirigés  sur  Rouen  et  nous 
remit  même  une  lettre  de  recommandation, 
nous  offrant  logement  et  occupation.  Les  for- 
malités durèrent  un  mois  pendant  lequel  nous 
sommes  restés  à  Monnetier-Mornex,  près 
d'Annemasse,  à  l'hôtel  Beau-Séjour. 

Cette  frontière  de  Savoie  est  une  contrée 
ravissante.  Nous  nous  trouvions  dans  les  mon- 
tagnes; de  notre  chambre,  nous  apercevions 
le  Mont  Blanc  couvert  de  neige.  Nous  étions 
bien  près  de  Chamonix.  Il  nous  eût  été  agréa- 
ble d'en  faire  l'excursion,  mais  le  prix  qu'on 
nous  indiqua,  tant  pour  le  voyage  que  pour 
les  hôtels,  était  inabordable  pour  nos  petites 
bourses  de  rapatriés.  Le  voj'age  de  Genève 
était  plus  facile  et  moins  coûteux,  mais  la 
frontière  était  souvent  fermée  à  cause  de  l'es- 
pionnage, et  nous  aurions  couru  le  risque  de 
nous  trouver  enfermés  et  bloqués  pendant 
plusieurs  jours,  sans  pouvoir  revenir.  Nous 
en  avons  donc  fait  le  sacrifice. 

Après  un  mois,  nous  recevons  l'autorisation 
de  gagner  Rouen.  M.  l'afcliiprêtre,  qui  y  était 
de  retour  avant  nous,  nous  reçut  avec  une 
bonté  charmante  jet  s'occupa  de  nous  avec  un 
dévouement  admirable.  Après  quelques  jours 
de  repos,  M.  l'abbé  Boulogne  fut  nommé  curé 
intérimaire  de  Caumont,  au  diocèse  d'Evreux, 
et  M.  l'archiprêtre  me  confia  l'aumônerie  de 
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l'Abri  Saint-Eioi,  devenu  vacant  par  le  départ 
d'un  prêtre  infirmier.  C'est  à  cet  abri,  tenu 
par  d'excellentes  Sœurs  franciscaines,  que  ve- 
naient passer  leurs  jours  de  permission  les 
soldais  belges  qui  ne  pouvaient  retourner 
chez  eux.  J'avais  là  un  petit  ministère  à  rem- 
plir, qui  me  permit  de  me  reposer  et  de  re- 
faire mes  forces  épuisées  par  ces  quatre  an- 
nées de  souffrances  physiques  et  morales 
passées  sous  le  joug  déprimant  des  Boches. 

Et  maintenant,  ma  consolation  est  de  pen- 
ser que  ces  souffrances,  chrétiennement  sup- 
portées, ont  pu  quelque  peu  contribuer  à  atti- 
rer sur  la  France  la  miséricorde  divine,  lui 
mériter  l'écrasement  de  ses  ennemis  et  la  vic- 
toire finale. 
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LA  SOCIÉTÉ  DES  NATIONS 

Une  théorie  catholique 


La  Conférence  de  la  Paix  a  sans  doute  voulu  com- 
mencer par  donner  au  monde  l'impression  que  sa 
iprincipale  pensée  était  de  rendre  impossibles  désor- 
mais les  guerres  aussi  cruellement  homicides  et  aussi 
affreusement  dévastatrices  que  celle  dont  nous  som- 
mes sortis  vainqueurs,  mais  meurtris.  C'est  pour- 
quoi elle  a  d'abord  institué  la  Société  des  Nations,  qui 
associe  les  puissances  alliées,  en  attendant  d'y  admet- 
tre lies  autres,  dans  une  Ligue  de  défense  contre  les 
attentats  au  droiit  des  gens,  et  d'union  en  faveur  de  la 
justice  internationale.  Elle  a  pensé,  en  agissant  ainsi, 
acquérir  aux  yeux  des  peuples  plus  d'autorité  morale 
pour  imposer  au  vaincu  de  rigoureuses  et  de  justes 
conditions. 

Ge  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  si  la  Confé- 
rence a  eu  tort  ou  raison  de  procéder  de  la  sorte.  L'es- 
sentiel est  qu'elle  ne  manque  ni  l'un  ni  l'autre  de  son 
double  iobjectif.  Le  projet  de  la  .Société  des  Nations  est 
connu.  Il  est  sujet  à  amendements,  mais  il  sera  main- 
tenu dans  ses  grandes  ilignee.  TeL  qu'il  est,  il  rassure, 
par  son  caractère  de  modération  et  de  prudence,  ceux 
qui  redoutaient  de  le  \ovv  s'égarer  dans  les  nuées  da 
l'utopie.  Evite-t-il  l'autre  danger  qui  est  de  rester 
en  deçà  des  conséquences  inaturelles  du  principe  d'où 
il  .est  parti  ?  Laissons  le  temps  et  l'expérience  tran- 
cher le  débat.  C'est  déjà  faire  .beaucoup  que  de  tenter 
quelque  chose,  et,  bien  loin  de  les  décourager,  il  faut 


féliciLer  kiS  hommes  de  cœur  et  d'initiative  qui  ont 
passé  outre  aux  préjugés. 

C'est  le  moins  que  puissent  faire  ceux  qui  profes- 
sent le  christianisme,  et  en  particulier  :les  fils  de 
l'Eglise  catholique.  Certes,  il  leur  est  'loisible,  du 
point  de  vue  des  contingences  humaines,  d'augurer 
bien  eu  mal  de  l'entreprise,  telle  qu'elle  se  présente 
à  leur  observation.  Mais  du  point  de  vue  de  l'idéal  qui 
l'inspire,  n'ont-ils  pas  Je  devoir  de  se  dema.nder  ce 
que  'l'enseignement  de  l'Eglise  leur  permet  ou  peut- 
être  leur  fait  une  obligation  d'en  penser  ?  Et  si  la 
Société  des  Nations  est  conforme  à  resprit  de  l'Evan- 
gile, existe-t-il  une  théorie  catholique  de  la  Société 
des  Nations  ?  Voilà,  ^n  deux  mots,  le  sujet  de  cette 
étude. 

I 

Le  grand  élan  d'idéalisme  dont  M.  Woodrow  Wilson 
s'est  fait  l'éloquent  et  tenace  missionnaire  n'a  rien 
qui  puisse  nous  étonner,  pas  mième  la  kiiouveauté. 
Ainsi,  à  la  chute  de  Naipoléon,  l'Europe,  fatiguée 
de  porter  tes  armes,  soupirait  après  le  repos, 
et  il  se  trouva  un  chef  d'Empire,  un  autocrats  cette 
fois,  pour  concevoir  et  réaliser,  dans  une  certaine  me- 
sure, une  ébauche  de  la  Société  des  Nations.  La 
Sainte-Alliance,  ligue  des  princes  et  des  peuples,  ins- 
pirée au  tsar  Alexandre  P""  par  le  mysticisme  de  Mme 
de  Krudener,  prétendait,  elle  aussi,  garantir  à'jamais 
la  paix  du  monde.  G'^est  là  une  aspiration  bien  natu- 
rel'le  au  lendemain  de  ces  tueries  qui  épuisent  les 
peuples  de  sang  et  laissent  le?  vainqueurs  eux-mêmes 
dans  un  état  de  lassitude  et  d'appauvrissement.  De- 
vant le  déplorable  résultat  de  leurs  querelles  les  hom- 
mes, sentant  tomber  leui's  colères  et  leurs  ambitions, 
tournent  de  nouveau  leurs  yeux  vers  le  rêve  éternel, 
mais  toujours  fuyant  de  l'humanité,  Ja  fraternité 
dans  la  justice. 


Il  y  a  plus  :  ragression  allemande  longuement  mé- 
ditée et  savamment  préparée,  en  donnant  à  la  guerre, 
d"un  côté,  le  caractère  d'un  guet-apens,  donnait,  de 
l'autre,  à  la  défense  le  noble  aspect  d'une  croisade 
ipour  Le  droit  et  pour  la  liberté.  Le  martyre  de  la  Bel- 
gique et  le  superbe  héroïsme  de  'la  France,  en  élevant 
le  conflit  jusqu'à  la  sublimité  du  sacrifice,  entraînè- 
rent les  Etats-Unis  dans  le  sillage.  M,  Wilson  a  pu 
avec  raison,  dans  son  discours  de  Boston,  exalter  les 
soldats  de  l'Amérique  qui  combattirent  sans  arrière- 
pensée  d'ambition  et  d'intérêt,  pour  le  pur  idéalisme. 
Mai'S  les  soldats  de  l'Entente  leur  avaient  ouvert  la 
voie,  car,  .en  «'immolant  pour  l'indépendance  de  leurs 
propres  foyers,  ils  savaiaut  bien  qu'ils  monnaient 
pour  le  salut  du  monde.  Puisque  notre  victoire  a  été 
le  triomphe  de  l'idéal,  n'est-il  pas  naturel  que  la  paix 
doive  Le  consacrer  non  pour  un  temps,  mais,  si  possi- 
ble, pour  toujours  ? 

Aussi  bien,  si  l'idée  d'une  paix  qui  ne  soit  pas  une 
simp'te  trêve  a  pris  corps  cette  fois,  grâce  aux  circons- 
tances que  je  viens  de  dire,  c'est  parce  que  l'idée  était 
déjà  dans  i'air  et  attendait  un  moment  favorable  pour 
se  montrer  aux  regards.  Il  y  a  beau  temps,  en  effet, 
qu'à  travers  des  tâtonnements  suivis  de  reculs,  à  tra- 
vers des  échecs  suivis  de  nouvaux  essais,  la  civilisa- 
tion s'efforce  d'atteindre  un  état  de  sécurité  qui  ne 
peut  subsister  que  dans  un  état  de  paix  presque  uni- 
verselle. Les  moyens  ont  varié  suivant  les  époques. 
Dans  d'antiquité,  les  Etats  les  plus  forts  et  les  plus 
cultivés  s'attribuaient  le  droit  de  conquête  sur  les 
peuples  encore  enfants,  et  par  conséquent  plus  fai- 
bles ;  et  c'ieist  ainsi  que  se  formaient  ces  Empires  qui, 
une  fois  maître.-,  des  ©ays  qu'ils  avaient  conquis  et 
domptés,  leur  assuraient,  avec  un  protectorat  plus  ou 
moins  équitable,  le  bienfait  de  la  pacification  pour 
eux  et  autour  de  leurs  frontières,  La  «  Paix  ro- 
maine »,  qui  régna  sur  presque  tout  le  monde  connu 


des  Anciens,  reste  Tune  des  admirations  de  l'histoire. 
Rome  tombée  sous  les  vices  de  ses  empereurs  autant 
que  sous  les  coups  des  barbares,  le  Moyen-à§e  conçut 
et  réalisa  en  partie  la  «  Paix  chrétiemie  »  sous  le 
haut  patronage  du  Saint-Siège  arbitre,  juge,  légis- 
ilateur  souvent  écouté  des  peuples  et  des  prin:es.  Du 
jour  que  les  rois,  supportant  mal  la  domination  spi- 
rituelle du  Pape,  furent  livrés  sans  contrôle  à  l'am- 
bition ou  à  'l'intérêt,  des  luttes  incessantes  déchirè- 
rent l'Europe,  et  les  guerres  de  conquête  menacè- 
rent l'existence  des  petites  nations.  Ai|ors  la  diploma- 
tie inventa  le  système  des  alliances,  espèces  de  ligues 
toujours  variables  qui  avaient  pour  objet  de  rétablir, 
•au  profit  des  faibles,  un  équilibre  suffisant  pour  con- 
trebalancer la  prépondérance  dangereuse  des  forts. 
Un  tel  système  ne  pouvait  prévaloir  que  par  la 
guerre,  mais  il  avait  du  moins  cet  avantage  de  pré- 
tendre assurer  la  paix.  Paix  trop  précaire,  hélas  !  les 
nations  à  tour  de  rôle  aspirant  à  la  suprématie:  après 
la  maison  d'Autriche,  la^  France  de  Louis  XTV  et,  au 
sortir  de  la  Révolution,  la  France  de  Napoléon;  et, 
jalouse  de  suivre  les  traces  du  César  moderne,  TAlle- 
magne  de  nos  jours.  Fatal  enchaînement  de  ligues  et 
de  guerres  ! 

Faut-il  en  prendre  son  parti  et  désespérer  de  l'ave- 
nir en  raison  des  faillites  du  passé  ?  La  Société  des 
Nations  n'est-elle  destinée,  elle  aussi,  qu'à  fournir  un 
jour  de  nouvelles  raisons  pour  de  nouvelles  batailles? 
Faut-il,  par  crainte  de  paraître  na'if  ou  dupe,  se 
ranger  à  côté  des  hommes  d'expérience  qui  ont  souri 
d'un  sourire  sceptique  en  apercevant,  dans  le  berceau 
de  la  Ligue  des  Nations,  cette  chose  encore  vague  et 
balbutiante  qu'est  le  projet  élaboré  par  la  Conférence 
de  la  Paix  ?  Faut-il  au  contraire,  regardant  au-delà 
du  présent,  rejoiindre  les  esprits  précurseurs  et  har- 
dis qui  n'ont  pas  besoin  d'avoir  vu  pour  croire  et 


dont  le  temps  a  plus  d'une  fois  justifié  les  audaces  ? 
L'abbé  de  Saint -Pierre  doit  pourtant  sa  notoriété  à 
son  «Projet  de  Paix  -perpétuelle  ».  Voltaire  n'était 
/pas  un  rêveur,  lui,  et  il  n'en  prévoyait  pas  moins  ce 
qu'il  appel'le  les  «  Etats-Unis  d'Europe  »,  ajoutant 
que  toute  guerre,  en  Europe,  est  une  guerre  civile. 

Le  dix-neuvième  siècle,  le  siècle  de  la  démocratie, 
devait  renchérir  sur  la  .philosophie  du  dix-huitième. 
Toutes  chimériques  qu'elles  furent,  les  constructions 
sociales  des  Saint-Simon  et  des  Fourier,  ainsi  que  les 
virulentes  prophéties  de  Lammemnais,  valent  du  moias 
comme  des  témoignages  des  aspiratic>ns  intermitten- 
tes du  monde  civilisé  vers  un  ordre  meilleur.  Les 
poètes,  bien  entendu,  ont  fait  leur  partie  dans  le 
chœur  de  ces  voyants  :  Lamartine  dépassa  la  mesurtj 
dans  la  trop  fameuse  «Marseillaise  de  la  Paix»,  ce 
qui  ne  l'empêcha  pas  d'être  le  patriote  qu'il  fallait 
devant  le  draioeau  rouge,  emblème  de  l'internatio- 
nalisme. Victor  Hugo  lui  aussi  aima  la  France  pas- 
sionnément, chanta  superbement  l'épopée  napoléo- 
nienne, et  n'en  prédit  pas  moins  la  fm  des  guerres 
homicides  : 

Voici  qu'on  voit  bleuir  l'idéale  Sion  (1), 

On  dira  peut-être  :  «  Où  sont,  parmi  ces  voyants, 
les  catholiques  ?  »  Les  catholiques  n'cmt  pas  l'habi- 
tude de  jouer  les  prophètes  :  ils  auraient  le  droit 
cependant  de  beaucoup  attendre  et  de  beaucoiup  pro- 
mettre, en  vertu  de  la  doctrine  de  charité  et  d'amour 
qu'ils  ont  reçue  de  l'Evang-ile  et  dont  l'Eglise  est  la 
dépositaire.  Quand  ils  considèrent  l'annonce  de  la 
paix  aux  hommes  de  bonne  volonté,  faite  par  le 
Christ  Sauveur,  ils  sont  autorisés  à  pemser  que  le 


(1)  Légende  des  Siècles.  Plein  Ciel. 
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monde  finira  bien  par  entendre  la  parole  divine  et 
par  accepter  le  règne  de  ila  fraternité  promise.  Et  de 
cette  espérance  jamais  abandonnée  on  trouverait  ai- 
sément l'affirmation  chez  les  orateurs  et  chez  les 
penseurs  c-atholiques.  Ouelques-uns,  tel  que  le 
P.  Gratry  (2),  font  redit  assez  haut  pour  forcer  l'at- 
tention d'un  siècle  qui  était  pourtant  occupé  d'autres 
pansées.  Mais  par  ailleurs,  quand  les  croyants  envi- 
sagent la  nature  humaine,  qu'ils  savent  avoir  été 
faussée  par  le  ipéché  originel  ;  quand  ils  la  voient 
tiraillée  entre  des  tendances  coffitradictoires,  capable 
de  voir  et  d'aimer  le  bien,  et  cependant  portée  à  pré- 
férer le  mal  ;  quand  ils  observent  ce  qui  se  passe 
dans  l'homme  pris  en  particulier,  et  dans  les  hom- 
mes rassemblés  en  riiations  ;  quand  l'histoire  leur 
mocitre,  en  dépit  de  la  morale  et  du  droit  des  geas, 
les  peuples  moins  scrupuleux  dans  leurs  relations 
réciproques  que  les  particuliers,  —  on  comprend 
qu'ils  ne  &e  mocitrent  pas,  à  prédire  l'avèinement  de 
lia  paix  perpétuelle,  aussi  empressés  que  d'autres, 
les<ïuels,  à  rencontre  de  l'expérience,  bâtissent  leurs 
systèmes  sur  la  foi  en  la  bonté  native  de  l'être 
humain. 

Est-ce  à  dire  que  rEglise  catholique,  héritière  du 
Christ  et  de  ses  promesses,  premne  son  parti  de  ce 
qu'elle  n'a  ipu  empêcher  jusqu'ici  et  persiste  à  pro- 
fesser son  traditionnel  idéal  plutôt  comme  un  sou- 
venir que  comme  une  espérance  ?  Non,  sa  doctrine 
et  son  histoire  attestent  le  contraire. 

L'Eglise  connaît  la  misère  de  l'homme,  mais  elle 
sait  aussi  sa  grandeur,  et  à  celle-ci,  pour  triompher 
de  celle-là,  elle  oflfre  un  puissant  secours,  les  ensei- 
gnements et  la  grâce  dont  le  Christ  lui  a  confié  le 


(2)  La  Paix,  1856. 
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dépôt  et  la  distribution.  A  qui  la  faute  si  le  mjonde 
nentetad  pas  ce  que  l'Eglise  enseigne,  si  le  monde 
ne  prend  pas  le  viatique  que  rEglise  lui  présente 
pour  le  fortifier  contre  les  défaillaiiices  de  la  volonté? 
L'histoire  de  TEglise,  en  dépit  de  tant  d'obstacles,  est 
d'ailleurs,  pour  qui  veut  bien  la  lire,  un  vaste  effort 
de  pacifiC'ation  entre  les  peuples.  N'ayant  pas  le  pou- 
voir d'empêcher  'la  guerre,  FEglise  lui  imposa  des 
bornes  et  des  lois.  Elle  profita  de  son  ascendant  sur 
les  flls  des  barbares  qu'elle  avait  convertis,  pour  leur 
faire  admettre  La  «  Trêve  de  Dieu  »  à  certaiias  jours 
et  pour  instituer  «  la  Chevalerie  »  qui  est  déjà  la 
guerre  au  service  du  droit.  Elle  réalisa  la  Société  des 
nations  chrétiennes  pour  combattre  l'ennemi  com- 
mun, le  mahométan,  qui  tenait  captif  le  berceau  de 
toutes  les  libertés,  le  tombeau  du  Christ. 

Ce  n'est  donc  pas  l'Eglise  catholique  qui  regardera 
d'un  œiil  nK)queur  un  essai  destiné  à  maintenir  la 
paix  dans  le  nijonde.  Tout  au  plus  pourrait-elle 
s-étonner  que  les  puissances  terrestres  qui  doivent  la 
garantir  ne  songent  pas  à  demander  un  appui  moral 
à  la  seule  puissance  qui,  étant  d'origine  céleste,  n'a 
point  ses  ambitions  ici-bas. 

Et  pourtant  le  Pape  régnant,  Benoît  XV,  pourrait  à 
juste  titre  se  prévaloir,  dans  cette  question,  d'un 
droit  de  priorité.  Avant  M.  Wiiison,  en  effet, 
Benoît  XV  avait  écrit,  dans  sa  note  aux  belligérants 
du  mois  d'août  1917,  ces  lignes  remarquables  : 

Tout  d'abord  le  point  fondamental  doit  être  qu'à  la 
force  matérielle  des  armes  soit  substituée  la  force  mo- 
rale du  droit  ;  d'où  résulte  un  juste  accord  da  tous  pour 
la  diminution  simultanée  et  réciproque  des  armements, 
selon  deis  règles  et  des  garanties  à  établir  dans  la  me- 
sune  nécessaire  et  suffisante  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  en  chaque  Etat,  et  par  la  substitution  aux  armées 
d'une  institution  d'arbitrage  avec  une  haute  fonction  pa- 


ciflcatrice,  selon  des  règles  à  concerter  et  des  sanctions 
à  déterminer  contre  l'Etat  qui  se  refuserait  soit  à  sou- 
mettre les  questions  internatiionales  à  un  arbitrage,  soit  à 
en  accepter  les  décisions. 

Yoi'là,  fond  et  forme,  Tessentiel  de  la  Société  des 
Nations  défini  par  la  plus  haute  autorité  religieuse 
du  monde.  Est-il  besoin  de  dire  que  Benoît  XV  n'em- 
prunte pas  aux  circonstances  une  doctrine  et  un  lan- 
gage d'occasion  ?  Il  serait  facile  de  remonter  le  cours 
des  enseignements  pontificaux  (1)  et  de  rattacher  les 
propositions  actuelles  aux  principes  du  droit  chrétien, 
élaboré  par  les  docteurs  du  Moyen-âge  et  si  lumineu- 
sement exposé  au  seizième  siècle  par  Suarez.  Mais  il 
y  a  nxieux.  Sans  reculer  si  toin  dans  le  passé,  on 
trouve  dans  la  théologie  catholique  du  dernier  siècle 
non  seulement  des  maximes  et  des  préceptes  d"oiî  il 
serait  aisé  de  déduire   une   Ligue  de  la  Paix,    mais 


(1)  Léon  XIII,  approuvant  le  projet  de  la  Gonférence 
de  La  Haye,  conçu  par  le  tsar  Alexandre  III  :  «  Veuille 
le  ciel,  disait-il,  que  ce  premier  pas  conduise  à  faire 
l'expérience  de  résoudre  les  litiges  entre  nations  au 
moyen  de  forces  purement  morales  et  persuasives  !  Que 
pourrait  désirer  et  vouloir  plus  ardemment  l'Eglise,  mère 
des  Nations,  ennemie  de  la  violence  et  du  sang,  qui  ne 
saurait  accomplir  heureuse  ses  rites  sacrés  sans  conjurer 
par  ses  prières  le  fléau  de  la  guerre  ?  »  (Cité  par  les  Nou- 
velles religieuses,  15  février  1919). 

Le  P.  Gratry,  dans  son  livre  la  Paix,  cite  les  paroles 
prononcées  par  Pie  IX  dans  une  allocution  consistoriale 
du  l"  avril  1858  :  «  Il  faut  prier  et  ne  pas  cesser  de  le 
faire.  Il  faut  que  la  guerre  disparaisse  et  soit  chassée  de 
la  face  de  la  terre.  Il  faut  que  les  enfants  de  Dieu  trou- 
vent la  paix;  que  le  mal  soit  vaincu:  que  la  joie  vienne 
rem/plir  les  cœurs  et  que  la  grâce  de  Dieu  soit  répandue 
sur  tous  ceux  qui  sont  engagés  dans  les  vdies  de  l'erreur.» 


—  13  — 

même  la  théorie  rai'soruaée  d"une  association  entre 
les  peuples  pour  le  bien  commun  des  uns  et  des  au- 
tres, et  qui  s'appelle  déjà  la  «  Société  des  Nations  ». 

iCette  doctrine  fut  enseignée  à  NapLes  par  le  P.  Ta- 
parelli,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  qui  Tintroduisit 
dans  son  savant  traité  sur  le  droit  naturel  paru 
en  1848  (2). 

Je  voudrais  présenter  cet  enseignement  aux  lec- 
teurs du  Correspondant.  La  question  est  grave  et  un 
peu  austère,  mais  elle  est  à  l'ordre  du  jour  et  remplit 
les  colonnes  des  journaux.  L'exposition  d'une  théorie 
catholique  de  la  Société  des  Nations  ne  «aurait  être 
sans  intérêt  pour  îles  croyants,  ni  sans  profit  pour  les 
autres.  D'abord  elle  a  cela  pour  elle  d'avoir  devancé 
de  beaucoup  l'essai  que  nous  en  faisons.  Et  puis  elle 
donnera  Lieu  à  des  rapprochements  qui  mettront  en 
lumière  les  avantages  et  peut-être  aussi  les  lacunes 
du  projet  qui  nous  est  ,proposé.  Principes  sur  les- 
quels est  fondée  la  Société  des  Nations,  formies  qu'elle 
peut  revêtir,  devoirs  qui  peuvent  lui  incomber,  voilà 
les  points  que  l'auteur  développe  avec  autant  de  pré- 
cision que  s'il  avait  eu  dès  lors  le  dessein  de  guider 
le  travail  de  la  Conférence  de  la  Paix  en  1919. 


II 


S'il  y  a  im  droit  des  gens,  jus  gentiurn,  autrement 
dit  un  droit  qui  règle  îles  rapports  des  nations  entre 
elles,  comme  il  y  a  un  droit  qui  règle  les  rapports  des 
individus  entre  eux,  autrement  dit  encore,  s'il  y  a 
une  morale  internationale,  le  premier  fondement  du 


(2)  Essai  théorique  sur  le  Droit  naturel,  par  le  R.  P. 
Taparelli.  Edition  italienne,  1900.  —  Voir  la  6"  leçon, 
ch.  II,  du  2"  volume. 
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droit  des  gens  est  robligation  .pour  les  peuples  de 
is'aimer  les  uns  îles  autres,  et  par  conséquent  de 
s'entr'aider. 

De  là  doit  résulter  entre  les  nations  un  lien  d'ami- 
tié, en  dehors  et  .au-dessus  des  alliances  ou  des  rela- 
tions de  princes  à  princes,  amitié  qui  tend  cà  procu- 
rer le  bien  commun  dans  le  respect  de  la  justice 
d'abord,  et  puis  dans  la  disposition  à  se  rendre  mu- 
tuellement service.  Justice  et  bienveillance,  voilà  le 
double  devoir  que  le  droit  des  gens  bien  comipris  im- 
pose aux  nations  à  l'égard  des  nations.  Le  devoir  des 
■uns  fait  le  droit  des  autres  :  droit  rigoureux  en  ma- 
tière de  justice,  non  rigoureux  en  matière  de  bien- 
veillaffiiCe. 

Il  s'agit  ein  somme  de  faire  passer  dans  les  rela- 
tions internationales  l'esprit  de  fraternité  que  le 
chrisliiainisme  a  introduit  dans  Je  monde.  S'aimer  les 
uns  les  autres,  et  partant,  se  vouloir  les  uns  aux 
autres  et,  t?I  possible,  se  faire  du  bien,  voilà  le  pré- 
cepte évaingélique  qui  doit  devenir  la  loi  des  naticns, 
comme  il  l'est  des  particuliers. 

C'est  doffic  sur  l'amour  qu'il  faut  s'appuyer  si  l'on 
veut  poser  le  fondement  d'une  Société  des  Nations. 
II  serait  vain  de  lui  donner  pour  unique  assise  l'ob- 
jectif purement  utilitaire  d'une  défense  collective 
contre  le  brigandage  éventuel  d'un  peuple  C;inqué- 
rant.  C'est  sans  doute  un  avantage  précieux  d'emp'- 
cher  la  violetnce  et  l'injustice  ;  mais  c'e?t  peu  en 
comparaison  du  de\oir  total. 

Le  devoir  total  veut  que  des  nations  se  prêtent  mu- 
tuellement la  m,aiiîi  pour  acquérir  les  biens  qui  sont 
nécessaires  à  leur  existence  et  à  leur  développement; 
la  sécurité,  la  paix,  La  vérité,  voilà  pour  les  biens  de 
'l'ordre  moral  ;  la  richesse  et  la  prospérité  économi- 
ques, voilà  pour  les  biens  de  l'ordre  physique. 

Mais,  se   récriera-t-on,   que   faites-vous,   dans  ce 
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beau  système,  de  T indépendance  des  nations  ?  Sont- 
elles,  oui  ou  non,  encore  des  nations  ?  Gardent-elles 
leur  existence  propre,  ave-c  leurs  propres  intérêts,  et 
leur  autonomie  et  leur  persotnnalité  ? 

Qu'on  se  rassure,  je  veux  avec  mon  auteur  que 
r indépendance  des  nations  reste  sauve  et  que  cha- 
oane  n'attende  pas  que  les  autres  s'occupent  de  son 
perfectionnement.  Justice  et  charité  bien  ordonnées 
commencent  par  soi-même.  Mais,  sous  prétexte  d'in- 
dépendance, faut-il  permettre  aux  nations,  demain 
comime  hier,  de  chercher  leur  bien  premièrement,  et 
puis  le  mal  d'autrui  ?  Faut-il  que,  sous  couleur  de 
coincurrence,  les  plus  fortes  continuent  à  poursuivre 
l'écrasement  des  plus  petites  ?  Faut-il  encore  que, 
se  cantonnant  dans  un  égoïsme  immoral,  toutes  se 
désintéressent  des  troubles  et  de's  erreurs  qui  régnent 
chez  leurs  voisines,  menaçant  de  bouleverser  il'ordre 
universel  ?  S'il  en-  fut  ainsi  jusqu'à  nos  jours,  est-ce 
une  raison  pour  qu'il  en  soit  encore  de  même  après  ? 
Ce  qui  imjporte,  ce  n'est  pas  ce  qui  a  été  ou  ce  qui 
est,  mais  ce  qui  devait  être.  Pendant  que  j'écrivais 
ces  lignes,  arrivaient  précisément  d'Amérique,  par 
câblogramme,  les  paroles  ardentes  que  M.  Wilson, 
excité  par  la  résistance  de  l'opposition,  jetait  à  la 
foule  avant  de  revenir  en  France  (1). 


Je  désire  donner  cet  avertissement  solennel,  non  ipas 
comme  une  menace  :  les  ftorces  du  monde  ne  menacent 
p.as,  elles  agissent  ;  les  giand  flux  et  reflux  du  monde  ne 
préviennent  pas,  ils  vont  et  ils  montent  ;  ils  montent 
dans  leur  majesté  et  leur  puissance  irrésistibles,  et  ceux 
qui  se  trouvent  sur  leur  passage  sont  submergés.  Mainte- 


(1    Discours'  prononcé  à  New-York,   au    «    Metropolitan 
Opéra  »,  le  mercredi  5  mars  1919. 
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nant   l'âme   du   monde    s'est   éveillée   et   l'âme   du   monde 

doit    être    satisfaite 

Et   c'est   ipourquoi   iles    peuples   s'écrient  :    «    Si   vous 

crojez  vraiment  qu'il  y  a  un  droit,  si  vous  croyez  vrai- 
mient  qu'on  doive  mettre  un  terme  avLX  guerres,  cessez 
■d'envisager  les  intérêts  rivaux  des  nations,  et  pensez  aux 
hommes,  aux  femmes  et  aux  enfants,  partout  dans  l'uni- 
vers. Les  nations  ne  sont  pas  créées  pour  procurer  des- 
honneurs  à  leurs  dirigeants,  grâce  aux  réussites  de  ma- 
nœuvres politiques;  les  nations  ont  pour  mission,  si 
vraiment  elles  en  lont  une,  de  procurer  aux  hommes,  aux 
femmes  et  aux  enfants  la  séeurité,  le  bonheur  et  la  pnos- 
fpérité,  -et  aucune  nation  ne  poissède  le  droit  de  mettre  en 
balanoe  ses  intérêts  spéciaux  avec  les  intérêts  et  le  bien- 
être  de  l'humanité 

De  ces  paroles  et  du  pritncipe  de  fraternité  hu- 
maine qui  les  inS'pire,  il  résulte  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  pour  unir  les  tnations  dans  la  conscience 
de  la  solidarité  qui  les  lie  les  unes  aux  autres  et  pour, 
de  là,  les  amener  à  se  protéger  mutuellement  contre 
lies  infractions  éventuelles  à  ce  commun  devoir.  Arrivé 
lia,  mon  auteur  fait  une  sage  remarque:  «  En  essayant 
d'établir  ces  relations  nouvelles  entre  les  peuples, 
dit-il,  il  faut  se  garder  contre  les  écarts  de  l'imagi- 
nation et  les  entraînements  de  rabstractiom.  La  ma- 
tière est  nouvelle  et  les  faits  sont  rares  ecicore  qui 
peuvent  servir  à  la  construction  de  cette  future  so- 
ciété internationale.  »  (1) 

Cette  réserve  fait  penser  à  celle  du  Président  des 
Etats-Unis  écrivant  dans  un  jounnal  français,  pour 
se  défendre,  lui  aussi,  d'être  un  esprit  chimérique  : 
«  Les  principes  font  leurs  preuves  ;  dès  qu'ils  sont 


(1)    Taparelli,  Essai    théorique    sur    le    Droit    naturel 
IP  vol.,  ch.  v,  art  I*"". 
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■établis,  ils  n'ont  pas  besoin  d'èlre  discutés.  Ce  qui  est 
difficile  et  intéressant  est  leur  mise  ea  pratique.  » 

La  Conférence  de  la  Paix,  dans  la  déclaration  de 
principe  qu'elle  place  en  tète  de  soin  projet,  s'en  tient 
strictement  aux  devoirs  commandés  par  la  justice  ; 
elle  place  à  la  toase  de  la  Société  des  Nations  ee  simple 
programmle  :  l'obligation  de  s'unir  contre  le  mal,  lais- 
sant de  côté  un  idéal  plus  parfait  :  l'obligation  de 
s'unir  pour  le  bien. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comment  passer  ici  de  l'idéal  à 
la  pratique  ?  Ce  sont  'les  faits  qui  comptent  et  qui 
réalisent. 

Taparelli  répond  que  le  passage  du  principe  à  la 
réalité  existe  déjà.  Dans  le  fait,  dit-il,  les  nations 
isont  déjà  «pontanémemt  associées  :  il  ne  dépend  pas 
d'elles  de  <ne  pas  i'être. 

Qui  peut  nier  qu'il  existe  aujourd'hui  entre  les 
nations  oiviilisées  de  l'univers  un  voisinage  moral, 
un  rapprochement  «  de  fait  »  qui  appelle  uin  rappro- 
chement «  de  droit  »  ?  Religion,  fina'nces,  commerce, 
industrie,  parenté,  voyages,  sciences,  lettres  et  arts, 
idées,  tendances  sociales,  tout  cela,  porté  par  la  télé- 
graphie, les  chemins  de  fer,  et  depuis  par  l'aviation, 
constitue  sur  notre  planète  vm  immense  réseau  qui 
lie  les  peuples  les  uns  aux  autres.  N'est-ce  pas  là 
comme  une  association  naturelle  qui,  à  travers  la 
variété  des  efforts  et  des  tempéraments,  pousse  cent 
nations  diverses  vers  «  l'unité  et  partant  vers 
rUnioin  »  ?  Chaque  nation,  dit  encore  excellemment 
le  docte  auteur,  commetnce  à  s'aviser  qu'elle  n'est  plus 
isolée  ni  indépendante  de  fait,  encore  qu'elle  se  coin- 
serve  indôpendainte  de  droit  (1). 

De  là  un  besoin  nouveau,  le  besoin  de  conserver 


(1)  Ibid.,  ch.  V,  art  I",  p.  178. 
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l'ordre  non  seulement  chez  soi,  mais  encore  chez  les 
autres  ;  or,  du  besoim  de  conservation  au  dedans  et 
de  ipréservation  au  dehors,  naissent  le  désir  et  le  droit 
d'une  association  particulière.  Donc,  par  le  mouvi- 
nient  naturel  de  leur  progrès  et  de  leur  rapproche- 
ment, les  netions  tendent  à  constituer  au-dessus  â>'. 
chacune  d'elles  ume  vaste  association.  Et  de  mêm'3 
que  c'est  un  devoir  pour  un  Etat  de  maintenir  et  de 
perfectionner  la  nation  dont  il  a  la  charge,  c'en  est 
un  autre  pour  tous  les  Etats  de  constituer  en  droit, 
pour  leur  propre  avantage  et  pour  celui  des  autres, 
urne  Société  des  Nations  déjà  réalisée  de  fait. 


Postulée  par  la  loi  morale  de  la  fraternité,  déjà 
ébauchée  dans  les  faits,  devenue  un  besoin,  donc  un 
droit  et  un  devoir,  quelles  pourront  être  la  forme  et 
les  (lois  de  la  Société  des  Nations  ? 

La  première  loi  physiologique  qui  détermine  l'exis- 
tence  d'une  société  est  celle-ci  :  une  société  existe 
par  le  pouvoir  de  l'autorité.  JLa  Société  des  Natnns 
devra  donc  être  un  pouvoir,  c'est-à-dire  avoir  le 
droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à  sa  con- 
servation et  à  son  développement. 

Et,  de  fait,  comment  pourrait-il  y  avoir  un  droit 
des  gens,  c'est-à-dire  un  corps  de  lois  obligatoire 
pour  'les  nations,  s'il  n'y  avait  pas  au-dessus  d'elles 
un  pouvoir  sur  lequel  les  lois  pussent  s'appuyer  ? 

Il  faut  admettre  la  nécessaire  corrélation  des  deux 
propositions  suivantes  :  «  H  y  a  un  droit  des  gens 
ou  des  nations,  —  donc  une  autorité  ordonnatrice 
des  nations.  » 

L'autorité  appartenant  à  toutes  les  nations  asso- 
ciées est  nécessairement  répartie  également  entre 
leurs  gouvernements.  Il  oe  s'ensuit  pas  que  l'autorité, 
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du  consentement  des  nations  associées,  ne  puisse 
être  centralisée  dans  une  forme  plus  ou  moins  proche 
de  la  monarchie.  Mais  difficilement  les  natinos  con- 
sentiraient-elles à  se  dessaisir  de  leur  autorité  pour 
la  confier  à  l'une  d'entre  elles.  Cette  difficulté  n'a  pas 
échappé  à  la  Conférence  de  la  Paix.  Elle  avait  d'abord 
songé  à  placer  à  la  tête  de  la  Société  un  Etat  unique 
qu'elle  aurait  élu  entre  tous,  un  Sur-Etat,  comme  on 
dit  aujourd'hui.  Mais  elle  y  a  renoncé  sagement.  Au 
surplus,'  ajoute  notre  auteur,  même  remise  entre  les 
mains  d'un  unique  Etat  administrateur,  l'autorité 
n'en  serait  pas  moins  également  ré-partie  entre  les 
nations  composant  la  Société.  Quant  au  siège  du  pou- 
voir, c'est  une  question  secondaire  dont  iLa  solution 
dépend  de  l'accord  des  peuples  associés. 
""Ne  semble-t-il  pas  que  les  rédacteurs  du  iprojet  de 
Société  des  Nations  aient  suivi  pas  à  pas  le  pro- 
gramme de  Taparelli  ? 

Ici,  le  théologien  se  rend  compte  que  la  mise  au 
point  de  ses  idées  est  l'afifaire  de  la  pratique.  «  Lais- 
sons au  tem/ps,  dit-il,  à  la  politique  et  aux  faits, 
instruments  plus  ou  moins  aveugles  de  la  Providence, 
le  soin  de  conduire  à  terme  et  de  mettre  en  pleine 
lumière  tous  les  détails  de  l'œuvre,  en  donnant  sa 
forme  définitive  à  la  Société  internationale  et  en 
la  rendant  (propre  à  faire  le  bonheur  des  nations.»  (1) 

Cependant,  un  organe  lui  paraît  dès  à  présent  né- 
cessaire à  l'ordre  nouveau  instauré  par  la  création 
de  ce  vaste  «  consortium  »  entre  les  peuples.  C'est 
un  tribunal,  dit  mon  auteur,  une  Cour  permanente  de 
justice,  dit  le  projet.  Quelle  sera  l'autorité  de  ce  tri- 
bunal ?  Son  autorité  reposera,  comme  celle  de  la 
Société  au  nom  de  laquelle  elle  s'exerce,  sur  l'accord 


(1)  Ibid.,  art.  II. 
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des  volontés  ou  du  moins  de  la  majorité  des  volontés 
associées.  Les  nations  sont  placées  entre  l'alternative 
d'obéir  aux  arrêts  du  tribunal  ou  de  rompre  le  lien 
qui  les  assemble  en  société.  Bieoi  entendu,  le  tribunal 
dont  id  s'agit,  ayant  le  droit,  doit  avoir  aussi  la  force 
de  maintenir  Tordre  entre  les  nations.  La  Conférence 
de  la  Paix  Ta  compris,  et  elle  s'est  préoccupée  des 
sanctions  à  appliquer  contre  les  délinquants  de  l'or- 
dre international  et  de  l'organisation  des  forces  né- 
cessaires pour  que  les  sanctions  ne  demeurent  pas 
lettre  morte. 

Jusqu'ici,  le  parallélisme  est  presque  continu  entre 
la  théorie  catholique  de  la  Société  des  Nations  et 
l'essai  que  se  propose  d'en  faire  la  Conférence  de  la 
Paix.  Mais  il  semble  que  les  lignes  commencent  à 
diverger  qua>nd,  l'organisme  créé,  il  s'agit  d'en  régler 
lie  fonctionnement.  Poursuivons.  La  Sociéié  des  Na- 
tions constituée  en  un  pouvoir,  dans  quelles  limites 
ce  pouvoir  devra-t-il  s'exercer  ?  Autrement  dit  quels 
en  seront  les  droits  et  les  obligations  ? 

Je  résume  mon  auteur  le  plus  brièvement  possible, 
au  risque  de  ne  lui  laisser  que  la  sécheresse  de  ses 
raisonnements. 

La  Société  des  Nations,  dit-il,  doit  tout  d'abord  se 
faire  la  gardietnne  de  l'unité  nationale  et  de  l'indé- 
pendance chez  les  peuples  qu'elle  associe. 

Une  nation  ne  peut  durer  ni  se  développer  qu'à  la 
condition  de  garder  au  dedans  son  unité  et  au  dehors 
son  indépendance. 

L'unité  d'une  nation  consiste  dans  la  bonne  harmo- 
nie qui  règne  cmtre  le  pouvoir  et  les  citoyens,  et  cette 
harmonie  dépend  de  la  justice  des  gouvernants,  de 
l'obéissance  des  gouvernés  et  de  l'esprit  de  concorde 
qui  unit  les  membres  du  corps  social. 

En  quoi,  dira-t-on,  l'état  intérieur  d'un  pays  peut- 
il   intéresser  la  Société  des  Nations  ?     N'est-il  pas 


admis  par  le  droit  public  qu'un  peuple  ne  peut  pas 
interveçiir  dans  Les  affaires  particulières  d'un  autre 
Ijeuple  ?  Oui,  sans  doute,  mais  aussi  ne  s'agit-il  pas 
d'une  intervention  de  peuple  à  peuple.  La  Société  des 
dations  m'est  pas  telle  et  telle  nation  en  particulier, 
dont  le  désiintéressement  pourrait  être  suspecté.  Elle 
est  la  haute  magistrature  émanée  du  consentement 
des  natione  qui  en  font  partie  :  elle  représente  le  de- 
voir qui  oblige  toutes  les  fractioms  de  l'humanité  à 
se  prêter  un  mutuel  secours  ;  etn  un  mot,  elle  a 
charge  d'âmes  et  de  peuples. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  les  Etats  en  proie  à  des  que- 
relles sociales  refuseraient-ils  de  porter  leurs  diffé- 
rends devant  une  Haute-Cour  dont  l'impartialité  se- 
rait garantie  par  sa  composition  même  ?  Les  parti- 
culiers ne  se  plaigneoat  pas  d'être  obligés  de  recourir 
aux  tribunaux  de  leurs  pays.  Ils  évite*nt  par  là  de 
recourir  à  la  force  qui  n'est  pas  toujours  du  côté  de 
la  justice.  L'intérêt  des  nations  n'est  pas  autre  que 
celui  des  particuliers.  Une  guerre  civile  vaut-elle 
mieux  que  l'appel  à  un  arbitrage  assez  haut  placé 
pour  être  équitable  ?  S'il  y  a  quelque  part  des  oppri- 
més, ne  leur  sera-t-il  pas  permis  de  chercher  une 
protection  auprès  du  Tribunal  suprême  qui  a  le  droi-t 
et  le  pouvoir  de  rétablir  la  justice  en  Jeur  faveur  ? 
L'opitnion  semble  déjà  inviter  la  Société  naissante  à 
se  charger  de  ce  grand  rôle,  puisque  les  catholiques 
de  l'Etat  mexicain  et  le  peuple  irlandais  lui-même 
ont  essayé  de  lui  porter  leurs  doléances. 

Il  n'est  pas  d'ailleurs  indifférent  à  l'ordre  général 
du  monde  qu'une  nation  soit  en  proie  aux  désordres 
civils  et  devienne  un  foyer  per^^-anent  de  propagande 
révolutionnaire.  Si  la  force  est  néeesaire  pour  dé- 
fendre la  paix  sociale  menacée,  la  Société  des  Na- 
tions, je  ne  dis  pas  une  nation  particulière,  n'aura- 
t-elle  pas  le  droit  de  recourir  à  la  force  ?  La  question 


se  pose  en  ce  moment  où  l'Europe  est  menacée  par 
l'invasion  de  ce  qu'on  appelle  le  bolchevisme.  Il  a 
déjà  sévi  au  sein  de  l'Allemagne  justement  punie 
d'avoir  fait  un  pacte  avec  lui.  Où  s'arrêtera-t-il  ? 

En  vérité,  la  Ligue  des  Nations  ne  serait  pas  une 
association  véritable  si  elle  prétendait  endiguer  le 
cours  des  guerres  internationales  sa-ns  se  soucier  de 
maintenir  la  paix  et  l'ordre  au  sein  de  chaque  na- 
tion. Tout  se  tient  dans  les  choses  humaines.  La 
guerre  est  comme  le  feu,  elle  gagne  de  proche  en  pro- 
che. La  paix,  elle  aussi,  appelle  la  paix.  Un  peuple 
livré  aux  luttes  de  classes  et  aux  haitnes  politiques  a 
mauvaise  grâce  de  prêcher  :1e  désarmement  universel. 
Un  Etat  qui  a  fait  tort  à  une  classe  de  citoyens  dans 
leurs  biens  et  dans  leurs  libertés  peut  se  déclarer  au 
dehors  le  champion  de  la  justice,  il  n'étendra  pas  le 
règne  de  la  justice  ;  il  autorisera,  par  son  exmple,  la 
mauvaise  foi  et  la  violence.  L'ordre  social  bien  établi 
dans  un  Etat,  dans  les  institutions,  dans  la  famille, 
dans  les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  voilà  une 
condition  du  bon  ordre  universel  dans  la  grande  fa- 
mille des  nations. 

Désarmer  Les  soldats,  en  effet,  c'est  bien,  mais 
désarmer  les  coeurs  et  les  ânnes,  c'est  mieux.  La 
vraie  fraternité  commence  dans  les  foyers,  dans  les 
ateliers,  dans  les  relations  d'homme  à  homme,  gagne 
les  autorités  représentatives  de  la  société  et  de  là 
passe  par  les  frontières.  Il  importe,  comme  on  l'a  dit, 
à  l'ordre  des  Empires  «  que  deux  voisins  se  disent 
le  bonjour  par  dessus  la  baye  ». 


•Sauvegarde  de  l'unité  d'une  nation,  la  Société  inter- 
nationale l'est  également  de  son  indépendance. 

«■  De  même  que  la  famille,  dit  Taparelli,  ne  perd 
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pas  la  liberté  domestique  malgré  sa  dépendance  à 
il'iégard  de  i'Etat  ;  de  même  la  nation  associée  ne  perd 
pas  sa  liberté  politique  »  (1).  Mais  elle  pourrait  bien 
ila  perdre,  «i  à  la  place  de  la  Société  des  Nations, 
c'était  une  quelconque  des  dations,  ses  égales,  qui 
vînt  à  lui  faire  la  loi.  C'est  de  toute  évidence  le  de- 
voir de  la  Société  d'empêcher  entre  les  nations  tout 
at'us  de  la  force.  Que  la  force  repose  sur  la  prépondé- 
rance matérielle  de  la  richesse  et  des  armes,  ou  sur 
la  supériorité  de  l'esprit  et  de  la  culture,  —  nous 
avons  vu  cela,  —  que  mettent  en  avant  les  peuples 
prétendus  civilisés  pour  opprimer  les  autres,  ou  fina- 
lement sur  lia  puissance  morale  du  droit,  dont 
l'usage  quelquefois  pourrait  dégénérer  en  abus,  spé- 
cialement quand  le  sort  des  arnïes  favorise  dans  la 
guerre  la  cause  la  plus  juste,  —  toujours  la  Société 
des  Nations  sera  appelée  à  défendre  l'ordre  de  justice 
et  à  faire  obstacle  à  la  nation  prévaricatrice. 

Donc,  dans  ce  système,  plus  de  peuples  privilégiés, 
plus  de  peuples  aîinés  qui  s'arrogent  le  droit  de  pro- 
téger les  plus  jeunes  jusqu'à  les  absorber,  plus  de 
peuples  régénérateurs  soi-disant  investis  d'une  mis- 
sion divine  et  qui  s'em  autorisent  pour  mener  à  la 
baguette  les  races  inférieures,  les  nationalités  encore 
ea  enfance  ! 

Et  la  guerre,  que  devient-elle  ?  Elle  demeure  pos- 
sible, légitime  même,  tant  que  la  Société  des  Nations, 
dit  mon  auteur,  n'aura  pas  mis  eai  commun  assez 
d'intelligence,  de  volonté  et  de  force  pour  connaître, 
vouloir  et  obtenir  l'exacte  justice  entre  les  sociétés. 
Miais  attendons  avec  confiance  l'heure  où  le  règne  du 
droit  s'étendra  sur  un  plus  grand  nombre  de  peuples. 
C'est  une  des  heureuses  conséquences  de  l'horrible 


(1)  Ibid;  ch.  VI,  art.  II,  p.  188,  3'  édition  italienne,  1900. 
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guerre  qui  vient  de  se  termimer.  «La  Providence,  écri- 
vait naguère  à  la  Revue  des  Jeunes  l'illustre  Cardinal 
Mercier,  en  a  fait  un  instrument  de  justice  et  de  civi- 
lisation. »  Supposez,  ce  qui  n'est  pas  une  chimère, 
que  la  plupart  des  nations  civilisâmes  entrent  dans  la 
Société,  le  monde  verra  peut-être  encore  la  guerre, 
mais  ce  sera  la  guerre  déclarée,  faite  au  nom  de  la 
Baciété,  avec  le  concours  des  nations  associées,  con- 
tre la  nation  rebelle  qui  prétendrait  violer  l'ordre  et 
opprimer  ses  voisines.  Autant  dire  que  la  guerre  de- 
viendra de  plus  on  plus  rare  à  mesure  que  se  per- 
fectionnera la  Société  des  Nations.  En  tous  cas,  assuré 
■de  pouvoir  en  appeler  aux  forces  combinées  de  ses 
associés,  chaque  peuple  pourra  diminuer  le  poids  de 
ses  propres  armements  et,  avec  une  force  militaire 
moyenne,  dormir  tranquille  sur  son  indépendance. 


ii 


Là  ne  se  borneraient  pas  les  devoirs  de  la  Société 
des  Nations  si,  fidèle  au  principe  de  sa  Constitution, 
elle  voulait  exercer  son  droit  non  seulement  dans  le 
domaine  de  la  stricte  justice,  mais  encore  dans  le 
domaine  moins  obligatoire  de  la  bienveillaince.  Elle 
devrait  encore  promouvoir  les  éléments  essentiels  de 
Ja  civilisation  chez  les  peuples.  Sans  doute,  comme 
il  s'agit  là  non  plus  de  ce  qui  fait  l'essence  d'une 
nation,  à  savoir  son  unité  et  sa  liberté,  mais»  seule- 
ment de  son  progrès  et  de  son  perfectionnement,  la 
manière  de  procéder  devra  être  différente.  L'inter- 
vention n'est  plus  de  commandement,  elle  est  de 
conseil.  Ce  qui  fait  d"abord  un  peuple  policé,  c'est  la 
morale,  la  onestà,  rhonnêteté,  comme  dit  mon  au- 
teur. Selon  lui,  la  Société  des  Nations  a  le  droit  d'em- 
pêcher les  publications  qui  ruinent,  dans  les  rapports 
entre  les  .peuples,  les  principes  de  la  morale,  sans 
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lesquels  la  Société  tomberait  irréparablement.  C'est 
là,  comme  on  le  voit,  un  devoir  de  l'ordre  négatif.. 
Par  contre,  la  Société  des  Nations  n'a  pas  le  droit 
d'iniposer  aux  associés  les  opinions  de  l'une  quelcon- 
quelconque  d'entre  elles  en  matière  de  dogme  reli- 
gieux. Elle  bonne  sa  protection  à  l'ordre  politique  des 
peuples,  en  défandant  aux  sujets  de  s'agiter  et  aux 
princes  de  violenter  ks  consciences. 

Contrairement  à  l'assertion  du  protestant  Grotius., 
le  droit  naturel  n'oblige  pas  à  protéger  par  les  armes 
les  m)issionnaires  chrétiens.  Ce  serait  mettre  un  peu- 
ple sous  la  tutelle  d'un  autre.  Une  juste  liberté  de 
penser  est  conciliable  avec  notre  doctrine,  la  seule 
voie  de  la  persuasion  est  permise,  et  c'est  le  droit 
de  la  Société  des  Nations  de  favoriser  la  diffusion  de 
la  vérité. 

Reconnaissons  que  la  Société  des  Nations  qui  se 
forme  sous  nos  yeux  serait  bien  en  peine  de  suivre 
jusque-là  le  guide  qui  lui  a  tracé  la  voie.  Certes,  les 
nations  civilisées  qui  la  composent  pourraient  choisir 
un  certain  nombre  de  principes  communs  sur  lesquels 
l'accord  serait  facile.  La  morale  chrétienne  est  encore 
la  morale  universelle.  L'honnêteté,  comme  dit  l'au- 
teur italien,  dans  le  sens  que  nous  a  conservé  l'ex- 
pression française  d' «  honnête  homme»,  s'impose 
toujours  à  la  conscience  publique.  Les  mots  qui  ont 
retenti  dans  la  grande  guerre,  à  travers  le  fracas  du 
canon,  droit,  justice,  civilisation,  disent  encore  au 
monde  né  du  christianisme,  en  dépit  des  divergences 
dogmatiques  et  philosophiques,  h  peu  près  les  mê- 
mes choses.  Ces  nobles  idées  se  résument  dans  la 
croyance  en  Dieu  chez  la  plupart  des  hommes  et  des 
chefs  d'Etat.  Quelques-uns  y  ont  substitué  la 
croyance  en  l'humanité,  idéalisée  et  presque  divi- 
nisée. iSi  c'est  un  reste  de  foi,  est-ce  une  foi  efficace  ? 
Est-ce  là  une  base  suffisante  pour  porter  une  civili- 
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sation  ?  N'avpns-tnous  pas  vu  des  emipereurs  qni 
s'avançaient  sur  le  devant  f!e  la  scène  du  monde  pour 
invoquer  le  Tout-Puissant  et  préparaient  dans  les 
coulisses  le  plus  horrible  attentat  contre  les  lois  divi- 
nes et  humaines  ?  Et  chez  les  peuples  qui  ne  veulent 
se  laisser  guider  que  par  le  seul  idéal  humanitaire, 
où  sont  les  maximes  et  les  règles  de  conduite  ?  Où  se 
trouve  le  frein  nécessaire  aux  passions,  aux  violen- 
ces, à  ranarchie  ? 

Les  nations  ont  eu  foi  dans  le  progrès  et  certes  Je 
progrès  matériel  fut  prodigieux  au  cours  du  dix-neu- 
vième siècle,  mais  le  progrès  moral  a-t-il  marché  du 
même  pas  ?  IndividiJs  ou  peuples  ont-ils  avancé  dans 
Id  sentiment  de  la  fraternité  qui  est  la  douceur  de  la 
vie  humaine  ?  Les  institutions  politiques  sont  plus 
en  rapport,  assure-t-on,  avec  les  droits  de  .rhomm<?, 
naturellement  libre.  La  conscience  des  devoirs  a- 
t-elle  augmenté  avec  celle  des  droits  ?  Les  institu- 
tions fondamentales  de  la  société,  telles  que  la  fa- 
mille, ont-elles  gardé  leur  ancienne  force  ?  L'auto- 
rité, d'où  qu'elle  vienne,  ou  croie  venir,  a-t-elle  en- 
core son  prestige  et  se  fait-elle  obéir  autrement 
que  par  crainte  ou  par  intérêt  ? 

Le  désordre  des  volontés  a  sa  source  dans  le  désor- 
dre des  esprits.  La  science  a  été  l'idole  moderne.  Elle 
a  fait  des  merveilles  dans  le  domaine  des  applications 
pratiques,  mais  la  science  n'est  pas  la  morale.  Elle 
est  un  instrument  pour  le  bien  ou  pour  le  mal,  selon 
les  mains  qui  s'en  servent.  La  guerre,  une  guerre 
scientifique  et  industrielle,  a  montré,  jusqu'à  faire 
horreur,  de  quoi  la  science  est  capable  quand  elle 
n'est  pas  animée  d'un  esprit,  ou  du  moins  quand  l'es- 
prit public  ne  place  pas  au-dessus  de  tout  les  lois 
éternelles  de  la  morale. 

Le  moindre  mal  qu'on  puisse  reprocher  à  notre 
civilisation,  c'est  qu'elle  n'a  plus,   dans  l'ensemble, 


le  sens  de  1" honnêteté  ou  de  l'ordre,  ou  plutôt  c'est 
que  raccord  n'est  plus  général  sur  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  ces  notions.  La  philoso^phie,  d'une  part,  et 
certaines  aspirations  sociales,  de  l'autre,  ont  remis 
en  question  tous  les  éléments  constitutifs  de  la  so- 
ciété. Le  tumulte  des  pensées  a  toujours  précédé  celui 
de  la,  rue,  et  l'on  peut  voir  aujourd'hui  le  commu- 
nisme russe  em  action.  Par  bonheur  pour  le  monde, 
il  y  a  encore  un  peu  partout  la  foule,  le  grand  nom- 
bre, qui  pense,  qui  agit  d'après  une  foi  religieuse,  et 
qui,  en  maintenant  en  soi  et  autour  de  soi  l'ordre  et 
rhonnêteté,  épargne  aux  nations  d'irrémédiables  ca- 
tastrophes. Le  catéchism'e  enseigné  de  génération  en 
génération  et  la  religion  co^rnservée  dans  les  familles 
comme  un  héritage,-  voilà  un  force  de  conservation 
sociale  qui  contrebalance  heureusement  tant  de  for- 
ces de  destruction,  lesquelles  croient  descendre  de 
plus  haut  et  se  parent  de  titres  pompeux  et  parfois 
officiels. 

Il  serait  vain  d'espérer  que  la  Société  des  Nations, 
telle  qu'elle  se  prépare,  va  se  donner  l'apparence  d'une 
autorité  spirituelle,  héritière  lointaine  de  l'autorité 
pontificale  du  Moyen-âge,  soit  en  signalant  comme 
un  danger  public  les  doctrines  subversives  de  l'ordre, 
soit  en  faisant  appel  au  concours  de  toutes  les  Egli- 
ses de  l'univers  chrétien.  Puisse  du  moins  chaque 
Etat,  dans  l'atmosphère  de  son  indépendance,  com- 
prendre qu'il  y  va  de  l'intérêt  d'une  nation  qui  veut 
vivre  et  réaliser  sa  destinée,  de  favoriser  dans  son 
sein  les  enseignements  et  les  œuvres  d'une  religion 
qui  apporte  un  surcroît  de  lumière  et  d'autorité  à  la 
loi  naturelle  !  (1). 


(1)   «  Mille  ans  d'effiorts  par  la  morale  abstraite  et  pu- 
rement philosophique   ne    terout  pas   avancer  d'uu    seul 
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Quand  la  Société  des  Nations  s'est  tracé  ses  de- 
voirs envers  les  nations  qu'elle  rassemble,  il  lui  reste 
à  déterm'iner  ce  qu'elle  se  doit  à  elle-même  pour 
remplir  tout  son  objet. 

Sauvegarder  l'égalité  entre  les  nations  et  l'inté- 
grité de  leurs  territoires,  c'est  la  première  loi  de 
.rorganisation  de  la  souveraineté  collective  des  peu- 
ples. Après  cela,  il  lui  reste  sa  foQction  plus  spéciale 
à  exercer.  Elle  consiste  en  trois  choses.  D'abord,  con- 
naître le  bien  véritable  des  nations,  faire  urne  enquête 
sur  l'état  de  leurs  besoins  actuels,  et  légiférer  sur  les 
moyens  de  les  faire  avancer  vers  leur  idéal 

Le  bien  des  nations  n'est  autre  que  la  justice,  car 
il  faut  choisir  entre  vouloir  ce  qui  est  juste  et  gou- 
verner avec  la  raison,  et  vouloir  ce  qui  plaît  et  gou- 
verner ipar  la  force.  La  Société  des  Nations  choisira 
la  justice.  Comment  assurera-t-elle  l'inviolabilité  de 
la  justice  ?  Par  un  triple  contrôle  :  1"  sur  la  situa- 
tion intérieure  de  chaque  nation,  pour  prévenir  les 
tumultes,  en  rendant  à  chacun  son  dû  dafis  les  com- 
pétitions entre  le  pouvoir  et  les  citoyens;  2°  sur  les 
relations  communes  entre  les  nations  faisant  partie 
de  la  Société,  pour  parer  aux  abus  de  la  prépondé- 
rance ou  de  la  mauvaise  foi  dans  les  rapports  de  peu- 
ple à  peuple  ;  3°  sur  l'état  des  peuples  éloignés  et 
point  encore  civilisés.  «  Ici,  remarque  l'auteur, 
l'apostolat  catholique  issu  de  la  charité  infinie  d'un 
Dieu  fut  et  sera  toujours  le  grand  instrument  qui 


•pas.  Mais  vingt-cinq  ans  de  bonne  A'olonté  dans  la  propa- 
gation de  la  vraie  religion  peuvent,  en  une  seule  géné- 
ration, changer  la  face  d'un  peuple  ».  Gratry,  les  Sources. 
Conclusion.  , 
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servira  à  faire  connaître  les  peuples  barbares  au 
m'onde  civilisé.  Ce  qui  n" empêchera  pas  la  Société 
des  Nations  de  recourir  en  outre  aux  moyens  d'in- 
vestigation :  les  voyages  et  le  commerce,  » 

Après  le  contrôle,  la  législation,  œuvre  commune 
des  nations  associées  en  vertu  de  l'égalité  de  leurs 
droits.  «  Quelle  sera,  contitnue  Taparelli,  la  forme 
organique  qui  sauvegardera  le  principe  de  l'égalité  ? 
Il  ne  m'appartient  pas  d'en  décider,  étant  affaire  de 
politique  expérimentale.  Seulement  qu'il  soit  permis 
d'observer  que,  sans  l'équilibre  des  forces,  dure  diffi- 
cilement l'équilibre  des  droits,  les  plus  faibles  de- 
vant naturellement  dépeindre  des  plus  forts.  »  (1). 

De  l'organisniie  législateur  devra  sortir  un  code  des 
nations,  lequel  roulera  sur  ces  trois  principai4x 
objets  : 

1°  Affirmer  et  conserver  au  nom  de  l'autorité  pu- 
blique le  principe  de  fratennité  internationale,  ainsi 
que  les  lois  qui  en  découlent,  pour  fondre  en  une 
société  universelle  toutes   les  nations; 

2°  Appliquer  à  des  formées  déterminées  ce  qu'il  y 
a  toujours  d'indétermiaé  dans  le  droit  naturel  ; 

3°  Attribuer  à  chacuine  des  lois  une  sanction  effi- 
cace. 

L'efficacité  de  la  sanction  dépendra  de  la  force  du 
pouvoir  exécutif,  dans  ses  deux  branches  principales, 
autorité  judiciaire  et  autorité  militaire. 

Sanctionner,  c'est  grave,  mais  juger,  plus  grave 
etncore. 

Quelles  devraient  être,  conelut  mon  auteur,  les  lumières 
et  l'intégrité  de  cette  magistrature  prononçant  au  nom 
des  peuples  sur  des  peuples  ?  Inutile  de  le  dire,  puisque 
dans  kis  siècles  plus  grossiers  que  le  nôtre  toute- Pi môor- 


(1)  Ibid.,  ch.  VII,  us  1398. 
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tance  en  a  été  sentie,  et  ils  voulurent,  pour  dépositaire 
de  la  justice  ici-bas,  ce  nLême  ch^f  suprême  et  auguste 
auquel  Dieu  confia  la  balance  de  son  éternelle  justice, 
autour  duquel  l'assistance  des  cardinaux  venus  de  toutes 
les  parties  du  monde  formait  une  véritable  représenta- 
tion de  tous  les  pem-ples.  Et  l'idée  était  si  sage  que 
Leibniz  et  les  autres  protestants,  jusqu'à  Voltaire  lui- 
même,  dans  un  éclair  de  bion  sens,  avouaient  ne  pas  con- 
naître le  plus  infaillible  arbitre  (1). 


III 


Je  ne  m'excuserai  pas  de  terminer  sur  ce  résumé, 
un  peu  aride,  des  devoirs  et  des  droits  de  la  Société 
des  Nations.  Quand  une  chose  n'existe  pas  encore,  il 
vaut  mieux  n'em  tracer  qu'une  simple  ébauche  en 
laissant  à  l'expérience  et  au  temps  le  soin  de  l'ache- 
ver, s'il  ne  s'agit  pas  d'une  chimjère.  Taparelli  ouvre 
devant  sa  théorie  tout  l'espace  que  l'on  voudra.  Il  ne 
veut  pas  donner  prise  à  l'illusion.  «'  Toutefois,  con- 
clut-il, je  suis  persuadé  que  la  Société,  excitée  à  sui- 
vre les  desseins  de  la  Providecice  sous  l'éperon  irrés- 
sistible  de  la  nature,  devra  un  jour  eu  l'autre  enfan- 
ter le  progrès  jusqu'ici  simplement  ébauché.  Ma  con- 
viction me  vient  des  faits  que  j'observe  en  philosophe 
et  que  je  n'imagine  pas  en  poète.  » 

L'auteur  italien  écrivait  ces  ligines  en  1842.  Des 
faits  nouveaux  sont  venus  lui  donner  raison.  Presque 
point  par  point  sa  théorie  va  recevoir  un  commence- 
ment d'application.  La  guerre  de  1914  a  été  un  rude 
coup  d'éperon  donné  au  monde  civilisé  pour  le  faire 


(1)  Le  frein  de  la  religion  (qui  retienne  les  souverains) 
aurait  pu  être  par  une  convention  universelle  dans  les 
mains  du  Paipe.  (Voltaire,  Essai,  t.  II,  ch.  xl,  ap.  Maistre, 
Du  Pape,  t.  II,  ch.  ix). 
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eintrer,  malgré  des  hésitatoias  et  des  habitudes,  dans 
la  voie  de  la  justice  internationale.  L'Allemagne, 
vaincue  et  punie  d'avoir  attenté  au  droit  des  gens, 
est  un  exemple  fait  pour  décourager  les  nations  qui 
•n'auraient  d'autre  idéal  que  la  force.  Les  peuples 
vainqueurs  oint  senti  le  besoin  de  se  prémunir  et  de 
prémunir  la  civilisation  contre  les  retours  possibles 
de  ce  que  saint  Augustin  appelait  un  brigandage  en 
grand.  Le  droit  a  triomphé  avec  mous  et,  comme  pour 
marquer  que  notre  victoire  est  Taube  d'une  ère  nou- 
velle, les  mations  opprimées  par  la  politique  de  con- 
quête et  de  violence  ont  du  même  coup  brisé  leurs 
chaînes. 

Gratry  disait  que  depuis  le  partage  de  la  Pologne 
l'Europe  était  en  état  de  péché  mortel.  La  Pologne 
est  ressuscitée,  et  avec  elle  d'autres  peuples,  que  le 
droit  du  plus  fort  avait  fait  disparaître  de  la  carte. 
Reste  à  protéger  l'Europe  contre  Jes  temtations  de 
l'avenir. 

Veuille  la  Providence  ne  pas  permettre  que  la 
Société  des  Nations  manque  à  sa  noble  fonction  d'al- 
ler jusqu'au  bout  de  son  principe  !  Au  fond,  et  j'ai 
peur  qu'elle  ne  l'oublie,  la  question  de  .la  paix  du 
•monde  est  une  question  morale.  Ce  n'est  pas  l'asso- 
ciation des  peuples  représentés  par  un  conseil,  légis- 
'lateur,  juge  et  guerrier,  qui  sera  la  gara>ntie  de 
l'ordre  et  de  la  stabilité  dans  Fordre,  mais  surtout 
ridée  qui  aura  fait  l'association  et  qui  en  restera 
l'âme.  Il  s'agit  bien  en  effet  d'un  but  moral  à  attein- 
dre par  des  moyens  moraux,  la  force  ne  devant  inter- 
venir qu'en  dernière  analyse  ;  et  même  alors  la  sanc- 
tion, étant  une  décision  de  justice,  est  encore  chose 
morale.  Le  but,  c'est  la  protection  assurée  aux  na- 
tions, réserve  faite  de  leur  indépendance,  contre  tout 
excès  de  tyrannie  ou  de  rébellion  à  l'intérieur,  et  à 
l'extérieur  contre  un  coup  de  force  de  la  part  d'un 


—  32  — 

autre  peuple,  devenu  trop  puissant.  Le  but,  c'est  en- 
core ]■  union  des  nations  datns  la  poursuite  et  dans 
r<accomplissement  de  la  grande  entreprise  qui  con- 
siste à  répandre  la  civilisation  sur  rhumanité  tout 
entière  et  à  préparer  la  formation  sous  un  seul  pas- 
teur d'un  seul  troupeau. 

Les  moyens  se  ram^ènent  tous  à  un  seul,  à  celui  que 
nous  avons  mis  au  commencement  de  cette  étude  à 
la  base  du  droit  des  gens  :  l'amour,  la  bienveillacice, 
la  fraternité  qui  unit  naturellement  les  hommes  en- 
tre eux  et  qui  devra  désormais  unir  les  peuples  eux- 
mêmes. 

Hors  de  là,  point  de  liens  durables  et  solides  entre 
lies  membres  de  la  grande  famille  humaine.  «  Ils 
pourront  s'unir  sans  doute  par  intérêt,  mais  comme 
s'unissent  deux  lutteurs  pour  se  faire  mal  soit  par 
ruse,  soit  par  violence  ouverte,  et  les  hommes  rap- 
prochés sans  être  unis  ne  seront  pas  une  société 
vivante,  mais  le  cadavre  d'une  société.  »  (1). 


„♦« 


C'est  précisément  la  perspective  de  ce  bon  vouloir 
universel  nécessaire  au  isuccès  de  la  Société  des 
Nations  qui  lui  attire  l'opposition  des  esprits  réalis- 
tes .et  le  sourire  des  sceptiques. 

A  voir  la  marche  des  choses  humaines  dans  le  passé 
et  le  cours  normal  des  faits  dans  le  présent,  ni  les 
uns  ni  les  autres  ne  veulent  croire  que  l'humanité 
®oit  capable  de  réagir  contre  ses  brutales  tendances, 
les  nations  contre  leur  égoïsme  traditionnel,  et  les 
particuliers  contre  la  passion  de  l'envie.  Sans  doute, 
ils  le  reconnaissent,  il  y  a  dans  la  nature  humaine  un 


(1)  Taparelli,  Ibid.,  chap.  viii.  Conclusion. 
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instinct  sublime  qui  la  fait  soupirer  après  le  bonheur, 
après  le  bien,  après  la  juptic-e;  mais,  disent-ils,  pra- 
tiquement le  grand  nombre,  individus  et  tnations, 
obéissent  à  un  autre  instinct  moins  noble  et  tout 
aussi  humain  qui  consiste  à  chercher  d'abord  son 
bonheur  à  soi,  son  bien  à  soi  et  sa  justice  à  soi,  ce 
qui  est  précisément  le  contraire  de  Tunion  cherchée, 
puisque  ces  grandes  choses  ont  cela  de  particulier 
qu'elles  sont  communes  à  tous  et  que  c'est  en  com- 
mun qu'il  faut  en  jouir. 

Convenons-en,  ils  ont  raison  en  constatent  une  fois 
de  plus  la  contradiction  intime  qui  est  le  fond  de 
•notre  nature  et  entraîne  la  volonté  à  trahir  l'idéal 
de  l'intelligence.  Mais  encore,  est-ce  là  un  motif  pour 
désespérer  de  l'humanité  et  pour  la  laisser  flotter 
comme  une  é;pave  au  flux  et  reflux  de  ses  passions 
bonnes  ou  mauvaises  ? 

L'homme,  en  général,  vaut  moins  que  son  idéal, 
c'est  ecitendu,  mais  faudrait-il  pour  cela  supprimer 
l'idéal  ?  Est-ce  que  d'ailleurs  1" idéal  n'a  pas  ses  té- 
moins, ses  héros,  ses  martyrs,  qui  suffiraient,  qui  ont 
suffl  bien  des  fois  à  le  faire  triompher  ?  Est-ce  que 
la  guerre,  la  grande  guerre,  qui  fut,  par  l'une  de  ses 
faces,  la  hideuse  apparition  d'un  féroce  égo'isme  na- 
tional n'a  pas  été,  par  une  autre,  la  preuve  qu'il  est 
encore  des  hommies  et  des  peuples  qui  sont  capables 
de  souffrir  pour  la  justice  et  pour  la  liberté  ?  Ils  ont 
cru,  ceux-là,  au  bien,  à  l'honneur,  à  la  justice.  Ils 
ont  versé  leur  sang  pour  leur  foi.  Faut-il  donc  que 
•les  peuples  et  les  hompies  soient  en  présence  de  la 
mort  pour  affirmer  que  la  justice  et  la  fraternité 
valent  la  peine  qu'on  y  croie  et  qu'on  fasse  quelque 
chose  pour  elles  ? 

La  Société  des  Nations  veut  faire  ce  «  quelque 
chose  ».  Quoi  qu'on  puisse  penser  et  dire,  en  philo- 
sophant, de  la  nature  humaine  et  de  ses  contradic- 
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•tions,  un  devoir  s'impose  à  tous  :  c'est  de  veciir  ea 
aide  aux  défaillances  des  volontés,  >au  moyen  d'insti- 
tutions qui,  en  les  associant  et  en  les  appuyant  les 
unes  sur  les  autres,  leur  doaaent  l'énergie  de  persé- 
vérer dans  la  poursuite  et  dans  la  réalisation  d'un 
idéal  supérieur. 

Les  institutions  ne  sont  rien  sans-l'eaprit,  je  viens 
de  le  dire,  mais,  quand  utn  esprit  les  anime,  elles  ser- 
vent à  répandre  cet  esprit  dans  les  relations  et  dans 
les  faits. 

iSi  elles  sont  filles  de  la  fraternité  elles  créeront  de 
la  fraternité. 

Il  faut  donc  faire  crédit  à  la  Société  des  Nations, 
si  imparfaite  qu'elle  doive  être  encore.  Quel  que  soit 
de  destitn  qui  l'attende,  sa  naissance  est  un  grand  évé- 
nement, et  c'est  une  étape  considérabte  que  vient  de 
franchir  Thumanité  vers  la  paix  du  monde. 

Certes,  les  obstacles  sont  nombreux  encore  et  re- 
doutables ;  qui  ne  les  voit  ?  Ceux  qui  preofiient  plai- 
sir à  les  signaler  s'imaginent-ils  que  les  autres  ne  les 
ont  pas  aperçus,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  découra- 
ger les  hardis  pionniers  qui  tentent  de  les  fratnchir  ? 

Je  ne  l'ignore  pas,  une  des  principales  difficultés 
qui  accueillent  la  Société  à  son  apparition,  c'est  la 
vivacité  du  sentiment  nationaliste  que  la  récente 
guerre  a  ranimé  chez  tous  les  peuples.  Comment  con- 
cilier ce  sentiment,  qui  suppose  Fardeur  à  défendre 
s.  s  propres  intérêts  et  à  étendre  son  influence,  avec 
cet  esprit  de  bienveillance  et  de  charité  qui  doit  réa- 
liser entre  les  nations  une  sorte  de  communauté 
dans  la  jouissance  des  mêmes  avantages  ?  Déjà  se 
font  jour  des  compétitions  entre  les  vainqueurs  pour 
la  possession  de  certains  territoires  ;  déjà,  comme 
aux  Etats-Unis,  -la  Ligue  des  Nations  est  accusée  de 
contrevenir  à  la  doctrine  de  Monroë  et  sans  doute 
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d'autres  questions  délicates  peuveat  être  S'Oulevées 
dans  le  iprésent  et  dans  T  avenir. 

Raison  de  plus  P'Our  armer  la  Société  d'uine  doc- 
trine très  haute  et  très  désintéressée.  Il  n'y  a  pas 
d'ordre  social  ni  de  paix  internationale  sans  une  cer- 
taine subordination  des  iintérêts  particuliers  aux  in- 
térêts généraux  ;  la  paix  veut  parfois  le  sacrifice,  et 
il  n'y  a,  pas  de  sacrifice  sans  idéal  ou  mieux  sans  la 
foi  profonde  en  un  idéal. 

Mais  c'est  une  religion,  direz-vous,  que  vous  prê- 
chez là  !  Précisément,  et  qu'elle  ie  veuille  ou  ion, 
lia  Société  des  Nations  tend  à  exiger  des  peuples  ce 
que  ne  peut  accorder  par  sa  propre  vertu  le  senti- 
ment de  l'intérêt  personnel.  Elle  réclame  une  chose 
qui  est  proprement  religieuse,  un  amour  qui  nous 
est  commun  avec  d'autres,  famour  du  droit,  même 
s'il  se  prononce  contre  nous,  l'amour  du  bien-être, 
tout  en  aidatnt  à  celui  des  autres,  en  un  mot,  une  dis- 
position constante,  quoi  qu'il  en  coûte,  à  pratiquer 
'la  justice  et  la  charité. 

En  d'autres  termes,  c'est  le  christianisme  qui  de- 
mande à  rentrer  dans  le  igouvernement  du  monde.  Il 
est  demeuré,  corapne  à  l'état  Jatent,  dans  les  idées 
généreuses  qui  essaient  d'enfanter  un  ordre  nou- 
veau, et  c'est  lui  qui,  à  ''insu  même  de  certains  hom- 
mes d'Etat,  les  anime  dans  leurs  desseins  de  paix  uni- 
verselle. Mais  ce  n'est  pas  assez. 

Si  la  Société  des  Nations  veut  faire  l'unité  du  genre 
humain,  ce  n'est  pas  avec  des  mots,  d'ailleurs  très 
nobles,  mais  trop  abstraits  pour  la  grande  majorité 
des  intelligences,  c'est  avec  les  croyances  dont  ces 
mots-là  sont  les  pâles  équivalents,  c'est  avec  les  pré- 
ceptes du  christianisme,  sauvegarde  des  droits  et  des 
devoirs  qui  lient  les  miembres  du  corps  social,  c'est 
avec  la  foi  en  un  Dieu  créateur  et  père  de  tous  les 
hommes,  législateur  des  lois  éternelles  et  ordonnateur 


de  tout  bien  et  de  toute  ipaix  en  ce  monde  ;  c'est  en 
refaisant  la  société  chrétienne,  en  un  mot,  que  pourra 
remplir  s-a  mission  pacificatrice  la  Société  des 
NatioGis. 

Et  puisqu'il  existe  une  sorte  d'harmonie  préétablie 
entre  La  Société  des  Nations  et  la  Société  chrétienne, 
ne  serait-il  pas  naturel  que  le  christianisme  eût  ses 
représentants  parmi  la  haute  magistrature  qui  aura 
mission  de  juger  les  procès  internatioaiaux  ?     _ 

Si  ]'otn  redoute  chez  les  jugés  un  conflit  entre  'leur 
conscience  et  leur  patriotisme,  je  sais  quelqu-ua  qui 
siège  assez  haut  pour  étendre  également  sa  bienveil- 
lance sur  tous  les  points  du  globe  et  sur  tous  les  peu- 
ples de  la  terre.  Il  est  le  représentant  de  Celui  qui  est 
venu  pour  sauver  tous  les  homimes  et  qui,  le  premier, 
a  prêché  la  fraternité  du  monde.  Donnez-lui  la  cause 
des  forts  et  la  cause  des  faibles  :  il  prononcera  sans 
crainte  d'ofîenser  ceux-là  en  dotnnant  raison  à  ceux- 
ci.  Vous  voulez  La  paix  :  il  la  veut  plus  que  vous. 
Vous  haïssez  la  guerre  :  il  la  hait  plus  que  vous. 
Vous  croyez  en  un  avenir  de  concorde  et  d'amour  en- 
tre les  nations  :  non  seulement  il  est  obligé  d'y  croire 
en  vertu  des  paroles  de  sotn  Maître  Jésus-Christ,  mais 
il  est  envoyé  pour  préparer  cet  avenir,  et  s'il  a  be- 
soin de  vous  pour  l'y  aider,  vous  avez  encore  un  plus 
grand  besoin  de  s-on  concours.  Quand  vous  aurez  fait 
au  Pape  la  place  qui  lui  revient  dans  les  assises  du 
nouveau  Droit  pacificateur,  vous  aurez  augmenté  le 
crédit  et  élargi  l'horizon  moral  d~e  la  «  Société  des 
Nations  ». 

Eugène-Louis  JULIEN, 
Evêque  d'Arras. 
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PREFACE 


Préparée  dans  les  derniers  mois  de  1914  et 
inaugurée  par  les  troupes  britanniques  au  commen- 
cement de  191^,  la  campagne  d'Egypte  et  de  Syrie 
se  termina  le  ^i  Octobre  1918,  date  de  la  mise  en 
vigueur  de  l'armistice  demandé  par  les  Turcs  et  qui 
consomma,  avec  l'écrasement  de  leurs  armées,  la  ruine 
de  ta  domination  ottomane  sur  la  Syrie. 

'Dans  cette  campagne  oîi  un  contingent  français 
concourut,  d'une  manière  brillante,  à  la  victoire  rem- 
portée par  le  général  <iAllenhy  à  l'ouest  du  Jourdain, 
et  oii  plusieurs  détachements  de  troupes  indigènes 
françaises  partis  des  abords  du  golfe  de  Sue^  secon- 
dèrent efficacement  l'action  des  troupes  britanniques 
en  opérant  entre  le  Jourdain  et  la  voie  ferrée  du 
Hedjai,  les  Alliés  trouvèrent  en  face  d'eux  le  général 
allemand  Liman  von  Sanders  associé  aux  opérations 
turques  et  un  asse^  grand  nombre  de  combattants 
austro-allemands . 

La  relation  suivante  des  événements  de  guerre  a 
principalement  pour  base  les  communiqués  du  haut 
commandement  anglais  et  les  renseignements  fournis 
par  des  officiers  ayant  pris  part  à  l'expédition.  Elle  est 


accompagnée  d'observations  sur  les  opérations  à  titre 
de  commentaires  et  de  données  succintes  sur  la  topo- 
graphie, la  situation  économique,  les  ressources  et  les 
traits  les  plus  marquants  de  l'histoire  des  régions  et 
des  localités  occupées. 

Puisse  cette  étude  donner  une  idée  de  la  vaste 
contrée  qui  s'étend  de  la  [Méditerranée  au  désert 
d' Arabie  et  du  désert  du  Sinai  à  la  région  d'Alep 
confinant  à  celle  de  l'Euphrate,  et  contribuer  à  faciliter 
l'adoption  définitive  d'une  solution  logique  de  la 
question  syrienne  envisagée  sous  ses  différents  aspects 
et  dans  toutes  ses  conséquences  et,  avant  tout,  con- 
forme aux  vœux  des  populations. 


lie  désert  du  Sinaï  ;  les  Tupgs 
projettent  de  le  tpaverser. 

Soixante-dix  ans  après  que  Bonaparte,  maître  de 
la  vallée  du  Nil,  eût  renoncé  à  se  frayer,  à  travers  la 
Syrie,  un  passage  vers  l'Orient,  l'Egypte  était 
dotée,  grâce  à  l'initiative  française,  d'un  canal  mari- 
time joignant  Port-Saïd  à  Suez  et  la  faisant  com- 
muniquer par  la  Mer  Rouge  avec  l'Océan  Indien. 
Depuis,  à  l'influence  de  la  France,  a  succédé  celle 
de  la  Grande-Bretagne. 

La  protection  anglaise  ne  devait  pas  mettre  le 
territoire  égyptien  à  l'abri  d'une  invasion  ottomane. 
Au  commencement  de  1914,  les  Turcs,  entrés  en 
aveugles  volontaires  dans  l'alliance  de  l'Allemagne, 
s'apprêtaient  à  ressaisir  la  proie  qu'ils  avaient  laissé 
échapper  en  acceptant  pour  vassal  le  sultan  d'Egypte. 

Comme  on  pouvait  le  prévoir,  le  canal  de  Suez 
fut  un  des  premiers  objectifs  des  Turcs.  11  fallait, 
pour  l'atteindre,  traverser  l'immensité  désertique  du 
Sinai,  franchissable  par  deux  routes  caravanières 
seulement  :  l'une  au  Nord,  partant  de  Rafa  (ou 
Raphia)  sur  la  frontière  syro-égyptienne,  longeant 
la  côte  méditerranéenne  à  faible  distance,  la  plus 
courte  (265  kil.),  la  plus  fréquentée  et  aboutissant 
sur  le  canal  à  El-Kantara,  entre  Ismaïlia  et  Suez  ; 
l'autre  au  Sud,  partant  d'Akaba  sur  le  golfe  de 
Suez  et  débouchant  à  Suez.  Les  noms  de  Raphia  et 
d'El-Arish,  localités  situées  sur  la  première  de  ces 
routes,  rappellent  deux  étapes  du  voyage  de  la 
Sainte-Famille  fuyant  en  Egypte. 


Le  long  de  la  première  route,  la  plupart  des 
puits,  d'ailleurs  en  petit  nombre,  avaient  été  com- 
blés ou  détruits  par  le  génie  anglo-égyptien  ; 
fussent-ils  restés  intacts  que  tout  renouvellement 
de  provision  d'eau  était  impossible  sur  un  parcours 
de  1 15  kil.  Néanmoins,  au  début  de  novembre  i9i4, 
on  envisageait,  à  Constantinople,  la  traversée  de 
ces  terres  désolées  comme  ne  comportant  pas  de 
délai  d'exécution.  Dans  le  courant  de  novembre,  le 
rassemblement  des  troupes  turques  du  côté  de  la 
frontière  égyptienne  était  à  peine  commencé. 

II 

li'ofîensive  turque  est  brisée 

sur  le  canal  de  Suez. 

Le  délabrement  des  troupes  turques  et  les  autres 
vices  inhérents  à  l'organisation  militaire  de  la  Tur- 
quie, joints  à  l'imprévoyance  et  au  manque  d'ordre 
dans  la  préparation  de  la  guerre  contre  les  Alliés 
devaient  faire  de  l'expédition  d'Egypte  la  plus 
pitoyable  des  aventures.  Les  officiers  allemands 
eux-mêmes,  associés  à  l'entreprise  pour  la  direc- 
tion des  opérations,  ne  craignaient  pas  de  la 
désapprouver.  Enfin,  l'aide  que  la  Porte  avait  espéré 
trouver  dans  la  propagande  allemande  pour  susciter 
aux  Anglais  d'insurmontables  embarras  en  soule- 
vant contre  eux  le  monde  mahométan,  lui  faisait 
complètement  défaut. 

L'armée  turque  (environ  12.000  hommes)  com- 
mandée par  Djemal  Pacha  effectue  péniblement  sa 
concentration  en   novembre  et  décembre  I9I4.  Ses 


principaux  points  de  rassemblement  sont:  à  l'Est 
de  la  frontière  égyptienne,  dans  le  sud  de  la  Pales- 
tive,  Bir-es-Seba,  et  à  l'Ouest,  au  débouché  du 
torrent  d'Egypte,  El-Arish.  Le  gros  des  troupes  se 
met  en  marche  dans  la  plaine  sablonneuse  du  nord 
du  désert  duSinai;  quelques  contingents  s'enga- 
gent dans  la  zone  montagneuse  du  Sud,  sur  la 
route  d'Akaba  à  Suez.  Le  premier  contact  des 
patrouilles  turques  et  des  reconnaissances  anglo- 
égyptiennes  a  lieu  dans  la  région  de  Katia. 

Du  3O  janvier  au  4  février  1915,  l'offensive  des 
Turcs  sur  le  canal  de  Suez  subit  de  sérieux  échecs 
à  El-Kantara,  El-Ferdan,  Ismaïlia  et  Toussoum. 
L'emploi  qu'ils  ont  fait  de  la  surprise  comme 
moyen  tactique,  à  l'exemple  des  Allemands  et  peut- 
être  par  leurs  avis,  n'a  pas  eu  les  heureux  effets  sur 
lesquels  ils"  comptaient  ;  c'est  ainsi  qu'une  tentative 
de  passage  du  canal  à  l'aide  de  pontons  et  de 
radeaux  est  restée  infructueuse.  Le  large  et  profond 
fossé  constitué  par  le  canal  (sa  largeur  mini  ma  est 
de  70  mètres)  et  les  solides  défenses  organisées 
sur  les  rives  défiaient,  d'ailleurs,  tout  succès  décisif 
des  assaillants.  Le  croiseur  anglais  Hardinge  et  deux 
navires  français,  le  garde-côte  Requin  et  le  croiseur 
d'Entrecasteaux  ont  participé  à  l'action.  A  aucun 
moment,  le  transit  sur  le  canal  n'a  été  interrompu. 
Sur  un  effectif  de  12.000  hommes  environ,  l'ennemi 
en  a  eu  plus  de  3.000  hors  de  combat.  Le  Caire  a 
reçu  de  nombreux  prisonniers;  pendant  quelques 
jours,  des  nuées  de  corbeaux  se  sont  abattues  sur  le 
terrain  aux  abords  du  canal. 
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Le  décousu  de  l'offensive  et  le  tir  défectueux  de 
l'artillerie  n'ont  pas  peu  contribué  à  la  défaite 
turque.  Le  6  février,  l'armée  de  Djemal  Pacha  battait 
en  retraite  pour  regagner  dans  le  plus  misérable 
état,  à  travers  le  désert  sinaïtique,  le  sud  de  la 
Palestine. 

Les  Anglais  mirent  à  profit  l'interruption  des 
opérations  causée  par  les  chaleurs  en  établissant 
quelques  défenses  dans  la  région  qui  sépare  le 
désert  des  abords  du  canal  de  Suez.  Ils  se  trouvèrent 
ainsi  en  mesure  de  s'opposer,  à  la  fin  de  juillet,  à 
un  retour  offensif  des  Turcs;  ceux-ci  furent  battus 
du  4  au  11  Août,  à  Ar-Romana,  Katia  et  Bir-el- 
Aba,  De  nouveau  interrompue,  la  campagne  ne 
reprit  qu'à  la  fin  de  décembre  1916. 

III 
lia  mat^ehe  sur  JéFasalem. 

Deux  fois  refoulés,  à  dix-huit  mois  de  distance, 
du  désert  du  Sinaï,  les  Turcs  se  maintenaient  à 
El-Arish.  L'occupation  par  surprise  et  la  mise  en 
complète  déroute,  à  Magdaba,  d'une  forte  colonne 
ennemie,  contraignirent  les  contingents  turcs  du 
sud  de  la  Palestine  à  se  replier  dans  la  direction  de 
Gaza  et  de  Bir-es-Seba.  Au  commencement  de  1917, 
Rafa,  près  de  la  côte,  tombait  aux  mains  des 
Anglais.  Les  opérations  actives  furent  complète- 
ment suspendues  ensuite  jusqu'en  automne. 

Dès  que  se  rouvrit  la  campagne,  le  général 
Allenby,    commandant    en   chef   l'armée    anglaise, 
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s'empara  de  Bir-es-Seba  (3i  octobre)  et  de  Gaza 
(6  novembre). 

L'oued  Ghelalla,  qui  débouche  dans  la  mer  à 
8  kil.  au  sud  de  Gaza,  forme  de  nombreux  ouadi 
ayant  leur  source  au  sud  de  la  Judée  et  dans  les 
montagnes  au  sud  de  la  Mer  Morte  ;  la  cuvette  où 
ces  ouadi  se  réunissent  aux  abords  de  Bir-es-Seba, 
n'est  autre  que  l'emplacement  du  «  puits  des  lions  » 
bien  connu  des  caravaniers.  G'est  ce  «point  d'eau  » 
exceptionnel  que  les  Turcs  ont  choisi  pour  base 
stratégique  d'opérations;  déjà,  avant  la  guerre,  ils 
avaient  commencé  à  l'améliorer  :  un  chemin  de  fer 
stratégique  partant  de  Bir-es-Seba  remonte  vers  le 
Nord  pour  s'embrancher  sur  la  voie  ferrée  Jaffa- 
Jérusalem  ;  un  autre  tronçon  de  voie  stratégique 
part  de  cette  dernière  ligne  à  Lydda  et  aboutit  à 
Naplouse.  D'autre  part,  une  voie  ferrée  partant  de 
Naplouse  pour  s'embrancher  sur  la  ligne  Haifa- 
Deraa,  et  cette  dernière  étant  elle-même  reliée  aux 
lignes  aboutissant  à  Beyrout,  Damas  et  Alep,  Bir- 
es-Seba  se  trouve  être  le  point  de  départ  de  la  com- 
munication par  voie  ferrée  qui  traverse  la  Syrie  du 
Sud  au  Nord. 

Gaza  (4.300  habitants,  en  majorité  musulmans) 
est  séparée  de  la  mer  (4  kil.)  par  des  dunes  ;  son 
port  n'offrant  pas  d'abri,  les  vapeurs  mouillent  au 
large.  A  elles  seules,  la  situation  de  Gaza  sur  la 
route  côtière  des  caravanes  et  sa  communication 
directe  avec  Bir-es-Seba,  donnent  à  cette  ville  une 
certaine  importance  stratégique  que  l'histoire  a 
confirmée;  elle  a   servi    de   base   d'opérations    aux 
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armées  égyptiennes  en  marche  vers  l'Asie  et  tous 
les  conquérants  y  ont  passé.  Alexandre  l'a  assiégée 
et  y  a  été  blessé  ;  Pompée  l'a  enlevée  aux  Juifs,  les 
Arabes  l'ont  prise  en  634,  les  Croisés  y  ont  cons- 
truit une  citadelle,  enfin  Bonaparte  s'en  est  emparé. 
Tandis  que  la  possession  de  Bir-es-Seba,  en  fermant 
aux  Turcs  l'accès  du  plateau  de  Judée,  ouvrait  la 
route  de  Jérusalem  aux  Anglais  et  rendait  possible 
leur  jonction  avec  les  troupes  arabes  du  roi  du 
Hedjaz,  la  prise  de  Gaza  les  mettait  à  l'abri  d'un 
mouvement  tournant  par  le  littoral. 

De  Gaza,  le  général  Allenby,  sans  s'inquiéter  des  | 

contingents  turcs  attardés  au  sud  de  la   Palestine,  % 

se  porte  vivement  sur  Jaffa  et  11  s'en  empare,  La  ville,  l 

située  au  nord  de  la  plaine   des  Philistins,  compte  ;| 

(vieille  ville  et  quartiers  neufs)  43.000  habitants,  {| 

en  majorité  musulmans.  Sa  rade,  assez  spacieuse, 
mais  peu  profonde,  est  fermée  par  des  brisants  au 
milieu  desquels  s'ouvre  une  passe.  Jaffa  a  un  com- 
merce actif  d'exportation  (oranges)  et  possède  une 
école  et  un  hôpital  français  et  des  colonies  améri- 
caine et  allemande;  elle  est  reliée  à  Jérusalem  par 
un  chemin  de  fer  à  voie  étroite.  Fortifiée  par  les 
Croisés,  elle  a  été  visitée  par  le  roi  Louis  IX.  Bona- 
parte s'y  est  arrêté  avant  d'assiéger  St-Iean  d'Acre. 

Après  avoir  refoulé  l'ennemi  à  15  kil.  de  Jaffa 
vers  le  Nord,  les  troupes  britanniques  se  rabattent 
vers  le  S.-E.  et  le  chassent  des  positions  qu'il  tient 
sur  les  voies  aboutissant  à  Jérusalem;  enfin,  elles 
entrent  à  Hébron.  Cette  ville  (22.000  habitants)  est 
bâtie  sur  un  plateau  élevé  de  près  de  1.000  mètres 
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au-dessus  de  la  mer,  à  l'origine  de  la  vallée  du 
Khalil.  Dès  lors,  la  Ville  Sainte  est  complètement 
encerclée  et  isolée. 

IV 
li'entFée  à  Jérusalem. 

La  fusillade  crépite  encore  au  fond  des  ravins  et 
des  gorges  rocheuses  qui  entaillent  le  sol  autour  de 
Jérusalem,  et  les  mitrailleuses  turques  postées  sur 
le  Mont  des  Oliviers  continuent  à  faire  rage,  lorsque 
le  maire  de  la  ville  se  présente  (9  décembre),  précédé 
d'un  drapeau  blanc,  aux  avant-postes  anglais;  aus- 
sitôt, des  pourparlers  s'engagent  au  Grand  Quartier 
Général  en  vue  de  la  reddition  de  la  ville  ;  on  décide 
que  les  troupes  anglaises  entreront  oificiellement  le 
11  décembre. 

Le  commandant  en  chef  de  l'armée  britannique 
veut  que  cette  entrée  ait  lieu  sans  apparat  ;  ni  dra- 
peaux, ni  salves  d'artillerie,  ni  musiques  militaires, 
ni  cloches  ne  l'accompagneront.  Déjà,  il  a  évité  à 
la  Ville  Sainte  les  horreurs  du  bombardement. 
Chaque  parcelle  du  sol  qu'il  va  fouler  évoque,  il  le 
sait  bien,  la  vie  et  la  mort  du  Fils  de  Dieu  parmi  les 
hommes;  il  sait  aussi  que,  sur  cette  terre  sacrée 
moins  encore  que  sur  toute  autre,  il  n'est  pas  le 
véritable  vainqueur. 

Jérusalem  compte  70.000  habitants,  dont 
45.000  juifs,  15.000  chrétiens  et  10.000  musul- 
mans. Elle  est  située  entre  les  ravins  du  Cédron  et 
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du  Hinnon.  Ses  rues  étroites  et  tortueuses  s'enfon- 
cent dans  ramoncellement  des  maisons.  Les  rem- 
parts qui  l'entourent  sur  une  périphérie  de  quatre 
kilomètres  ont  douze  mètres  de  hauteur  et  sont 
percés  de  huit  portes.  Plus  de  la  moitié  de  la  popu- 
lation habite  les  faubourgs.  Jérusalem  renferme,  on 
le  sait,  des  églises,  des  établissements  religieux  et 
hospitaliers  et  des  écoles  en  nombre  considérable. 
La  ville  est  reliée  àjaffa  par  un  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  qui  a  été  partiellement  coupé  par  les 
Allemands  pendant  la  guerre. 

Dès  le  matin  du  11,  dans  les  faubourgs,  les 
femmes  et  les  jeunes  filles  jettent  des  fleurs  et  des 
palmes  sur  la  route  que  le  général  Allenby  doit 
suivre.  Quand  il  arrive,  à  midi,  à  la  porte  de  Jaffa 
(ou  porte  d'Hébron),  voisine  de  la  brèche  pratiquée 
dans  les  remparts  pour  le  passage  de.  Guillaume  II 
lors  de  sa  visite  en  1898,  il  y  est  reçu  par  le  gou- 
verneur militaire  et  la  garde  d'honneur  composée 
d'hommes  appartenant  aux  contingents  alliés.  Là  se 
trouvent  rassemblées  des  troupes  représentant 
l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Irlande,  le  pays  de  Galles, 
l'Australie,  la  Nouvelle-Zélande  et  les  Indes,  ainsi 
que  des  détachements  des  contingents  français  et 
italien. 

Le  cortège,  précédé  du  général  Burton  nommé 
gouverneur  de  la  ville,  s'engage,  à  pied,  dans  le 
quartier  de  Sion,  ayant  à  sa  tête  le  général  Allenby 
avec  le  colonel  de  Piépape  commandant  le  contin- 
gent français  à  sa  droite,  et  le  lieutenant-colonel 
d'Agostino   commandant  le  contingent  italien  à  sa 
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gauche  ;  il  est  suivi  de  M.  Georges  Picot,  Haut 
commissaire  du  gouvernement  français,  et  des 
attachés  militaires  de  France,  d'Italie  et  des  Etats- 
Unis.  La  foule,  où  se  confondent  des  sujets  de 
toutes  nationalités,  se  presse  dans  ies  rues  ;  ter- 
rasses et  balcons  sont  garnis  de  spectateurs. 

A  la  hauteur  de  l'antique  tour  de  David  (tour 
romaine  reconstruite  au  XVl^  siècle  par  les  Otto- 
mans), la  proclamation  du  général  Allenby  est  lue 
à  la  population,  d'abord  en  anglais,  par  un  officier, 
ensuite  en  français,  en  italien,  en  grec,  en  russe, 
en  arabe  et  en  hébreu  :  les  habitants  sont  invités  à 
reprendre  en  sécurité  leurs  travaux  habituels.  Le 
cortège  se  dirige  ensuite  par  la  rue  de  Sion  vers  le 
square  des  casernes,  où  le  générai  Allenby  reçoit  le 
maire,  les  notables,  le  gouverneur,  les  délégués  des 
associations  religieuses,  le  mufti,  quelques  person- 
nalités des  différentes  églises  et  les  gardiens  des 
mosquées  d'Omar  et  d'Akèa. 

La  cérémonie  se  termine  par  un  défilé  des  troupes 
dans  le  quartier  de  Sion, 

V 

Défaite  des  Tupcs 

à  la  bataille  de  l^afat. 

Le  sort  de  la  domination  turque  en  Syrie  déjà 
compromise  par  la  perte  de  Jérusalem,  allait  être 
mis  en  jeu  d'une  manière  encore  plus  grave  par  les 
opérations  qui  suivirent  l'occupation  de  la  Ville 
Sainte. 
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Au  début  de  1918,  les  Anglais  réalisèrent  quel- 
ques progrès;  la  campagne  fut  ensuite  suspendue 
jusqu'en  août. 

Le  18  Septembre,  l'armée  d'Allenby  était  établie 
en  face  des  trois  armées  turques  commandées  par 
le  général  Liman  von  Sanders  sur  une  ligne  partant 
d'Arsouf  sur  la  côte,  passant  à  Rafat  puis  au  nord 
de  Jéricho  et  aboutissant  sur  le  Jourdain  au  con- 
fluent de  l'oued  Nimzin. 

L'attaque  générale  dirigée  contre  les  Turcs  le 
19  septembre  et  à  laquelle  participait  le  contingent 
français  commandé  par  le  colonel  de  Piépape,  partit 
de  la  ligne  précédente  sur  un  front  de  25  kilomètres 
entre  la  mer  et  la  ville  de  Rafat.  Non  seulement  la 
résistance  de  l'ennemi  fut  brisée  partout,  mais  ses 
défenses  organisées  suivant  les  méthodes  allemandes 
furent  enfoncées  sur  un  front  de  25  kilomètres  et  sur 
une  profondeur  quiatteignitS  kilomètres  en  certains 
points.  Là-dessus,  l'infanterie  anglaise  opéra  un 
mouvement  de  conversion  vers  lEst  tandis  que  la 
cavalerie,  après  s'être  portée  rapidement  vers  le 
Nord,  se  rabattait  aussi  vers  l'Est.  Enveloppée  et 
pressée  de  toutes  parts,  acculée  au  Jourdain,  l'armée 
turque  s'offrait  à  tous  les  coups  sans  pouvoir  y 
répondre. 

Du  20  au  24  septembre  s'acheva  la  déroute  des 
Turcs  rigoureusement  poursuivis  par  la  cavalerie; 
les  bâtiments  de  guerre  des  Alliés  y  avaient  con- 
couru en  balayant  de  leurs  feux  les  colonnes  enne- 
mies en   marche  sur  le  littoral.  L'armée  turco-alle- 
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mande  avait  perdu,  en  plus  des  tués,  45.000  hommes 
faits  prisonniers,  265  canons  et  un  matériel  consi- 
dérable ;  des  armées  dont  elle  se  composait  — deux 
—  cellesqui  avaient  été  engagées  à  l'Ouest  du  Jour- 
dain, n'existaient  plus  pour  ainsi  dire  ;  la  troisième 
opérant  à  l'Est  du  Jourdain,  déjà  privée  d'une  partie 
de  ses  communications  avec  le  Nord  était  menacée 
d'être  coupée  des  autres  ;  ces  derniers  résultats 
étaient  dûs  à  la  coopération  des  troupes  franco- 
arabes  du  roi  du  Hedjaz, 

Les  vainqueurs  étaient  maîtres  de  Naplouse, 
Nazareth,  Haïfa  et  St-Jean  d'Acre.  Naplouse  rappelle 
par  son  nom  ancien  (Sichem)  la  conversion  de  la 
Samaritaine.  La  ville  s'élève  au  tond  d'une  vallée 
que  fertilisent  des  sources  abondantes  et  reliée  à 
Jérusalem  par  une  voie  ferrée  s'embranchant  à 
Lydda  sur  celle  de  Jaffa  à  Jérusalem.  A  la  bataille 
de  Rafat,  la  cavalerie  française  entra  la  première  à 
Naplouse,  sabre  au  clair.  Nazareth,  où  la  Sainte- 
Famille  a  séjourné  jusqu'au  baptême  de  Jésus- 
Christ,  reçoit  la  visite  de  nombreux  pèlerins.  La 
ville  (15.000  habitants  dont  7.000  à  8.000  chré- 
tiens) est  le  centre  le  plus  important  de  la  Galilée  ; 
elle  est  située  au  pied  du  Nebi-Saïn.   En  1099,  les 

o 

Croisés  s'en  emparèrent.  Le  général  Junot,  un  des 
lieutenants  de  Bonaparte  à  l'armée  d'Egypte, 
l'occupa  en  1799  ;  dans  la  même  région,  Bonaparte 
mit  en  déroute  les  Turcs  au  Mont-Tabor.  A  la 
bataille  de  Rafat,  il  s'en  fallut  de  peu  que  le  général 
Liman  von  Sanders  ne  fut  fait  prisonnier  avec  sa 
garde  aux  abords  de  Nazareth. 
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Haifa  (25.000  habitants  dont  la  moitié  est  mulsu- 
mane)  au  sud  de  la  baie  de  St-Jean  d'Acre,  au  pied 
de  la  montagne  du  Carmel,  est  relié  à  Damas  par  la 
voie  ferrée  qui  rejoint  à  Deraa  la  ligne  du  Hedjaz. 
Sa  rade,  assez  bien  abritée,  mais  insuffisante  comme 
profondeur,  ne  répond  plus  aux  exigences  de  son 
commerce  devenu  très  actif;  les  grands  vapeurs 
mouillent  au  large;  le  débarcadère  établi  en  1898 
pour  recevoir  Guillaume  II,  est  aujourd'hui  comblé. 
Haïfa  possède  plusieurs  églises  et  hôpitaux,  une 
colonie  allemande  assez  importante  est  établie  à 
l'ouest  de  la  ville. 

St-Jean-d'Acre  (12.000  habitants  dont  3.000  chré- 
tiens) l'ancienne  Ptolémaïs,  est  située  sur  une 
pointe  rocheuse  qui  lui  sert  d'abri.  Les  gros  vapeurs 
que  son  port  insuffisamment  profond  ne  peut 
recevoir  mouillent  dans  un  chenal  aménagé  à  l'ouest 
de  la  ville.  St-Jean  d'Acre  partage  avec  Haïfa  le 
commerce  des  produits  agricoles  et  industriels  de 
la  Galilée;  les  caravanes  du  Hauran  y  ont  aussi  un 
débouché.  Les  noms  de  Guy  de  Lusignan,  de 
Philippe-Auguste  et  de  Richard-Cœur-de-Lion  ont 
illustré  sous  les  Croisades  le  siège  de  cette  ville. 
Bonaparte  essuya  en  1799  sous  ses  remparts  un 
échec  qui  aurait  été  funeste  à  tout  autre  qu'au 
vainqueur  des  Pyramides. 
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VI 

f^ôle  du  Contingent  français 

dans    l'oîfensi\^e    dix    19    Septembre 

Diversion  îraneo-arabe 

sur  la  ligne  îerrée  du  |4edjaz. 

Le  rôle  du  détachement  français  dans  l'offensive 
du  19  septembre  mérite  d'être  particulièrement 
signalé.  Ce  détachement,  encadré  exclusivement  par 
des  officiers  français,  comptait  à  l'effectif  un  peu 
plus  de  3.000  hommes.  Son  front,  relié  à  droite  à  la 
10^  division  anglaise  et  à  gauche  à  la  ai*  division 
(63*  brigade)  s'étendait  de  l'Est  à  l'Ouest  entre 
Rafat  (y  compris  ce  village  situé  au  S.  O.  du  mont 
Ararat)  et  les  abords  d'Umbrella-Hill  qui  en  était 
distant  de  6  kilomètres  environ.  Au  début  de  la 
bataille,  l'armée  anglaise  s'était  servie,  en  quelque 
sorte,  de  ce  front  comme  pivot  pour  opérer  une 
conversion  vers  le  Nord-Est. 

L'ordre  de  bataille  était  le  suivant:  1°:  à  Rafat, 
un  escadron  de  cavalerie  algérienne  à  pied  et  un 
groupe  (plus  d'une  compagnie)  de  Syriens,  soit  en 
tout  300  à  400  hommes  et  4  sections  de  mitrail- 
leuses; 2"  au  centre,  un  bataillon  de  la  Légion 
d'Orient  composé  en  majeure  partie  d'Arméniens, 
soit  800  à  900  hommes  et  4  sections  de  mitrail- 
leuses; 3"  à  gauche,  2  bataillons  de  tirailleurs  algé- 
riens, soit  800  à  900  hommes  et  8  sections  de 
mitrailleuses.  Le  nombre  total  des  fusils  en  ligne 
était   d'environ   2.500.  Un  bataillon  de  la  Légion 
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d'Orient  et  2  sections  de  mitrailleuses  étaient  en 
réserve.  Trois  batteries  françaises  et  quelques  bat- 
teries anglaises  devaient  appuyer  l'attaque. 

Le  terrain  sur  lequel  allait  s'engager  l'action  est 
très  accidenté  ;  les  pierres  et  les  rochers  qui  le  cou- 
vrent et  les  cuvettes  à  flancs  abrupts  qui  s'ouvrent 
au-dessus  des  torrents  à  sec,  le  rendent  difficilement 
praticable,  même  pour  l'infanterie. 

Le  19  septembre,  entre  minuit  et  une  heure  du 
matin,  les  troupes  d'assaut  descendent  des  crêtes  où 
sont  établies  les  lignes  de  résistance  (tranchées  et 
fils  de  fer  barbelés)  et  vont  se  tapir  en  silence  dans 
le  Ouadi-Ikba,  en  contrebas  des  positions  turques. 
A  4  h.  30,  l'artillerie  anglaise  ouvre  un  feu  violent 
sur  les  lignes  ennemies,  tandis  que  crépite  sur  tout 
le  front  un  feu  de  mousqueterie,  jusqu'à  5  h,  15, 
heure  de  l'assaut. 

Il  est  6  heures  :  en  quelques  minutes  les  tirail- 
leurs algériens  couronnent  l'importante  hauteur  des 
Trois-Buissons  (Three-Bushees)  située  à  4  kilomètres 
à  l'ouest  de  l'Ararat,  puis  traversant  le  Ouadi- 
Ayun,  escaladent  le  Scurry-Hillen  liaison  avec  l'in- 
fanterie anglaise  et  prennent  position  sur  cette  der- 
nière hauteur  suivant  la  direction  N.-O. —  S.-E. 
face  à  la  lisière  ouest  du  village  de  Zawieh  qui 
constituait  le  deuxième  objectif  de  l'attaque. 

Au  centre,  le  bataillon  de  la  Légion  d'Orient, 
après  avoir  franchi  le  Ouadi-Ayun  dans  la  direction 
de  Zawieh,  est  pris  de  tlanc  par  les  mitrailleuses 
allemandes  non  détruites  qui  ont  défendu  l'Ararat; 
il  est  contraint  de  se  replier  dans  les  escarpements 
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du  Ouadi  ;  les  troupes  s'y  retranchent  et  reçoivent 
des  renforts.  Cependant,  vers  18  heures  30,  l'artil- 
lerie ennemie  dont  le  feu  avait  semblé  faiblir  depuis 
quelques  heures,  reprend  soudainement  pendant 
une  heure  environ,  accompagnée  de  rafales  de 
mitrailleuses  comme  pour  une  préparation  de 
contre-attaque  mais,  en  réalité,  pour  masquer  un 
brusque  départ  qui  a  lieu  dans  la  nuit.  Le  lende- 
main, 20  septembre,  vers  4  h.  30,  un  certain 
nombre  d'habitants  des  villages  abandonnés  par 
les  Turcs,  viennent  se  présenter  aux  avants-postes 
français  du  Ouadi-Ayun  et  annoncent  la  fuite  de 
l'ennemi. 

L'ordre  est  aussitôt  donné  d'avancer  vers  le 
village  de  Zawieh  au  nord  duquel  les  Anglais  se 
trouvent  depuis  les  premières  heures  de  la  nuit,  et 
d'occuper  la  position  de  l'Ararat  complètement 
évacuée  parles  Allemands.  Le  détachement  français 
ne  devant  pas  continuer  la  poursuite  entreprise  par 
les  troupes  anglaises,  reçoit  l'ordre  de  camper  sur 
place  ;  il  ne  quitte  le  champ  de  bataille  que  trois 
heures  plus  tard  pour  se  disposer  à  monter  vers 
Beyrout. 

L'offensive  de  l'armée  anglaise  en  Palestine  a 
été  secondée  par  les  opérations  hardies  de  trois 
détachements  français  faisant  partie  de  la  mission 
militaire  d'Egypte  commandée  par  le  colonel 
Brémond  et  le  commandant  Gousse  et  partis  des 
abords  de  la  Mer  Rouge  (Yambo,  El-Ouedj  et 
Akaba).  Leur  but  était:  pour  le  premier,  d'encercler 
Médine  avec  l'aide  des  troupes  chérifiennes  dirigées 
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par  l'émir  Ali  ;  pour  le  second,  de  couper  les  com- 
munications de  la  voie  ferrée  Damas-Médine  et  de 
rallier  les  tribus  à  la  cause  du  Khalife  de  la  Mecque; 
pour  le  troisième,  de  couper  les  communications  au 
sud  immédiat  et  au  nord  de  Maân  et  autour  de 
Deraa,  pour  empêcher  les  débris  des  armées  turques 
de  se  retirer  vers  Damas. 

Ce  troisième  détachement  composé  d'une 
batterie  de  65  de  montagne,  un  peloton  de  mitrail- 
leuses, deux  équipes  de  fusils  mitrailleurs  et  une 
équipe  du  génie,  est  appeléà  jouer  pendant  la  période 
de  l'offensive  anglaise  un  rôle  de  premier  ordre, 
sous  le  commandement  du  capitaine  Pisani.  Le  nom 
de  cet  officier  est  prononcé  ici  pour  la  première  fois, 
mais  qui  ne  se  souvient  des  éminents  services  que 
son  extrême  bravoure  a  rendus  à  la  colonie  française, 
lors  des  émeutes  de  Fez,  avant  la  guerre?  Le  déta- 
chement est  adjoint  à  une  colonne  commandée  par 
le  colonel  Noury-Bey,  chef  d'état-major  des  troupes 
chérifiennes  et  du  colonel  Joïn,  auxquels  sont 
adjoints  le  colonel  Lawrence  et  le  major  Jung,  et  dans 
laquelle  entrent  également  quatre  compagnies  ché- 
rifiennes avec  mitrailleuses,  un  détachement  anglais 
de  65  égyptiens  et  gurkas  et  quatre  auto-mitrail- 
leuses. 

Cette  colonne  s'organise  en  août  à  Abou-Lessal 
à  90  kilomètres  d'Akaba  et  en  part  le  1"  septembre 
avec  mission  de  se  rendre  à  travers  le  désert  pour 
le  12  septembre  à  El-Asrag,  point  d'eau  situé  à  80 
kilomètres  à  l'est  de  la  voie  ferrée  du  Hedjaz,  à 
hauteur  d'Es-Salt.  Là,  elle  reçoit  des  instructions  du 
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général  Allenby  qui  la  prévient  qu'une  attaque 
générale  en  Palestine  est  fixée  au  18  et  lui  demande 
de  porter  ses  efforts  de  destruction  sur  la  voie 
ferrée  vers  Deraa.  Le  16,  la  colonne  campe  à 
Um  Taya;  le  lendemain,  elle  attaque  la  voie  à 
8  kilomètres  au  nord  de  Deraa,  la  franchit  et  la 
détruit  sur  une  grande  longueur,  malgré  la  défense 
d'un  poste  ennemi  et  les  tirs  répétés  d'avions  turcs. 
Puis,  par  une  marche  rapide,  un  détachement  com- 
mandé par  le  capitaine  Pisani  se  porte  à  l'ouest  de 
Deraa  sur  Mezerib;  la  gare  est  prise,  le  matériel 
ennemi  incendié,  de  nombreux  Turcs  sont  capturés. 
Le  reste  de  la  colonne  ayant  rejoint  le  détachement 
le  18  au  matin,  celle-ci  se  dirige  sur  Necib  (16  kil. 
au  sud  de  Deraa)  dont  la  gare  a  été  déjà  bombardée 
par  l'artillerie  du  détachement,  y  fait  sauter  un  pont 
important,  et  retourne  à  Um  Taya  pour  attendre  le 
résultat  de  l'offensive  anglaise.  Le  20,  un  avion  du 
Grand  Quartier  Général  britannique  annonce  la 
victoire  de  Rafat  et  donne  comme  instruction  à  la 
colonne  de  surveiller  une  partie  de  l'armée  ennemie 
et  de  l'empêcher  de  se  retirer  parla  voie  ferrée.  Dans 
ce  but,  elle  opère  du  20  au  25,  tantôt  au  nord, 
tantôt  au  sud  de  Deraa,  une  série  de  raids  de 
destruction. 

Le  27,  elle  est  avertie  par  des  cavaliers  du 
Hauran  que  l'ennemi  en  déroute  recule  vers  Damas 
et  abandonne  Deraa;  en  passant  à  Taffas,  les  Turcs 
se  portent  à  de  telles  violences  sur  les  populations 
que  celles-ci  demandent  du  secours.  Un  détache- 
ment composé  de  deux  compagnies  chérifiennes,  de 
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la  batterie  de  63  et  du  peloton  de  mitrailleuses 
secondé  par  les  Bédoins  se  porte  rapidement  sur 
Taffas  et  attaque  trois  fortes  colonnes  ennemies, 
débris  des  trois  armées,  les  contraignant  à  changer 
de  route  et  capturant  2.000  prisonniers. 

Le  28,  elle  entre  à  Deraa  en  même  temps 
qu'une  brigade  anglaise:  là  finit  son  rôle  spécial. 

Vil 
Du  liac    de  Tibériade  èx  Damas 

Le  25  septembre,  les  troupes  britanniques 
occupaient  une  ligne  partant  de  St-Jean  d'Acre, 
passant  par  Tibériade  et  le  sud  du  lac  de  ce  nom 
et  atteignant  le  Jourdain  à  Jir-Méjamie:  elles  conti- 
nuent à  l'ouest  du  Jourdain,  leur  marche  en  avant. 
Les  tronçons  de  l'armée  turque  restés  à  l'est  du 
Jourdain  sont  vigoureusement  traqués  ;  le  nombre 
des  prisonniers  augmente  sans  cesse  et  dépasse 
50.000. 

Dès  lors,  la  manœuvre  du  général  Allenby 
pour  s'emparer  de  Damas,  apparaît  clairement  :  il 
tournera  le  sud  du  massif  du  Liban  par  la  trouée 
de  Galilée,  c'est-à-dire  par  la  vallée  débouchant  à 
Caïpha  et  par  celles,  opposées,  qui  la  prolongent  au 
sud  du  lac  de  Tibériade,  sur  les  deux  rives  du 
Jourdain. 

Le  26,  les  Anglais  occupent  Tibériade  et  plu- 
sieurs autres  points  situés  sur  les  rives  du  lac.  Du 
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27  au  28,  l'ennemi  est  chassé  des  régions  au  nord 
et  au  sud-est  du  lac,  et  l'armée  britannique  opère  sa 
jonction  avec  les  Arabes  du  roi  du  Hedjaz  près  de 
Deraa.  Cette  ville,  située  près  de  l'Oued  Zédi,  compte 
un  millier  d'habitants.  Le  29,  la  cavalerie  anglaise 
poursuit  sa  marche  vers  le  nord  ;  le  30,  les  troupes 
britanniques  et  l'armée  arabe  opérant  de  concert 
prennent  position  au  nord  de  Damas  vers  le  Nord- 
Ouest  et  le  Sud.  La  capitale  syrienne,  qui  ne  peut 
recevoir  de  secours  du  côté  du  désert  auquel  elle  est 
adossée,  est  donc  privée  de  toute  communication 
dans  les  autres  directions. 

Le  30,  dans  la  nuit,  la  division  montée  austra- 
lienne entre  dans  Damas  où  aucune  défense  n'a  été 
préparée.  Le  l^i-  octobre,  les  troupes  britanniques 
et  une  partie  de  l'armée  arabe  commandée  par 
l'émir  Faïçal  fils  du  roi  du  Hedjaz,  occupent  la  ville; 
7.000  soldats  turcs  sont  faits  prisonniers. 

A  la  lisière  du  désert  de  Syrie,  au  pied  de  la 
chaîne  de  montagnes  de  l'Anti-Liban  et  en  face  même 
de  la  coupure  qui  la  sépare  du  massif  du  Hermon 
(massif  de  2.750  m.  d'altitude,  très  riche  en 
sources)  s'ouvre  la  vaste  plaine  où,  dans  le  resplen- 
dissement de  cette  lumière  de  l'Orient  dont  le  soleil 
de  nos  climats  n'est  que  le  pâle  reflet,  Damas  dresse 
les  blancs  minarets  de  ses  250  mosquées  au-dessus 
de  ses  toits  en  terrasse  et  de  l'oasis  des  jardins 
ombragés  des  rives  de  la  Barrada. 

Damas  doit  à  son  site  enchanteur  d'avoir  été 
placée  par  la  légende  dans  le  Paradis  terrestre; 
pour  les  poètes   de  l'Orient,  elle  est  la  «  perle  du 
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désert».  La  domination  turque  y  a  succédé  à  celle 
desArabes  au  commencement  du  XYI^  siècle.  Avant 
la  guerre  de  1914,  la  ville  comptait,  avec  ses  fau- 
bourgs du  Nord  et  du  Sud,  près  de  300.000 
habitants,  dont  les  trois  quarts  mulsulmans.  Bien 
que  déchue  de  son  ancienne  prospérité,  elle  reste 
le  centre  industriel  et  commercial  (étoffes  de  soie 
et  coton,  peaux,  cuirs,  laines)  le  plus  important  de 
la  Syrie.  La  plaine  qui  s'étend  du  Nord  au  Sud  est 
cultivée  en  céréales. 

Les  rues  étroites  et  tortueuses  de  la  partie  de 
Damas  enfermée  entre  d'anciens  remparts,  ne  se 
prêtaient  pas  à  une  entrée  triomphale  des  troupes 
victorieuses  du  général  AUenby.  Peut-être  aussi 
une  halte  dans  la  marche  aurait-elle  privé  l'armée  de 
Syrie  de  coopérer  efficacement  au  dénouement  de 
la  guerre  générale  préparée  par  les  brillants  succès 
des  armées  alliées  sur  le  front  occidental. 

Vlll 

li'oGQUpation  de  Beypoat,  de  Zahle 
dans  le  Ltiban  et  de  Tripoli.  Situa- 
tion désespéPée  de  l'armée  turque. 

Les  troupes  britanniques  ayant  dépassé  Damas 
se  portent  vers  le  Nord  et  le  Nord-Ouest.  L'ennemi, 
partout  en  retraite,  évacue  la  zone  côtière.  Le  6 
octobre,  la  cavalerie  anglaise,  après  avoir  traversé 
la  plaine  de  la  Beka,  prend  possession  de  Zahle  et 
de  Bayak.  Le  7,  les  navires  de  guerre  anglais  et 
ceux  de  la  Division  navale  française  commandée  par 
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l'amiral  Varney  entrent  dans  le  port  de  Beyrout  aux 
acclamations  de  joie  des  habitants  ;  le  lendemain,  les 
troupes  britanniques  pénètrent  dans  la  ville.  Dès  le 
7,  Saida  a  été  occupée. 

Rayak  a  une  gare  statégique  commune  à  la 
ligne  Beyrout-Damas  et  à  la  ligne  Rayak-Homs; 
elle  est  pourvue  de  dépôts  de  charbon,  d'ateliers,  de 
magasins,  de  pont  tournant,  de  remises  pour 
machines  et  de  quais  militaires. 

Zahle  (15.000  habitants  en  majorité  chrétiens), 
station  du  chemin  de  fer  de  Beyrout  à  Damas,  est  la 
principale  ville  du  Liban  ;  elle  s'étend  au  pied  du 
Sannin,  dans  la  vallée  du  Nahr  Bardani,  près  de  son 
débouché  dans  la  vallée  de  la  Beka  ;  on  y  fait  le 
commerce  de  vins,  et  on  y  fabrique  des  étoffes  de 
laine;  la  plaine  de  la  Beka  fournit  des  céréales. 
Rayak  est  un  village  où  le  chemin  de  fer  de 
Rayak  à  Homs  s'embranche  sur  la  ligne  de  Beyrout 
à  Damas.  Saïda  (Sidon),  petit  port  de  cabotage,  est 
la  plus  ancienne  des  villes  phéniciennes. 

Beyrout  fl50.000  habitants  dont  44.000  maho- 
métaos,  40.000  grecs  orthodoxes,  30.000  maro- 
nites) est  situé  au  sud  de  la  baie  de  St-Georges  ; 
la  ville  ancienne  a  des  rues  étroites  et  tortueuses; 
les  quartiers  neufs  tendent  sans  cesse  à  s'élargir. 
Beyrout,  centre  intellectuel  de  la  Syrie,  possède 
un  grand  nombre  d'établissements  religieux  et 
d'hôpitaux,  67  écoles  chrétiennes  et  une  Université 
à  laquelle  est  rattachée  une  Faculté  de  Médecine 
dirigée  par  les  Jésuites  et  subventionnée  par  le 
gouvernement    français.     Le    port,     construit     et 
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exploité  par  une  société  française,  a  20  hectares 
de  superficie  et  peut  recevoir  facilement  12  grands 
vapeurs.  Le  mouvement  commercial  très  actif  du 
port  de  Beyrout  doit  un  sérieux  essor  aux  voies 
ferrées  qui  Font  mis  en  communication  avec  Damas, 
Homs,  Alep  et  le  Hauran. 

La  prestigieuse  influence  dont  la  France  jouit 
à  Beyrout  et  dans  le  Liban  a  survécu  au  régime 
d'oppression  turque,  sans  avoir  été  amoindrie  par 
des  prétentions  rivales.  A  la  suite  de  l'intervention 
française  instamment  demandée  par  les  Libanais 
pour -rétablir  l'ordre  et  mettre  fin  aux  agissements 
de  quelques  personnalités  disposant  indûment  du 
pouvoir,  le  colonel  de  Piépape  est  nommé  (11 
octobre),  d'accord  avec  les  Anglais,  gouverneur  de 
Beyrout  et  entreprend  aussitôt  la  réorganisation  et 
la  pacification  du  pays  libanais. 

Le  9  octobre,  les  Anglais  entrent  à  Balbek 
(5.000  habitants)  l'ancienne  Héliopolis,  station  du 
chemin  de  fer  de  Rayak  à  Homs  et  centre  agricole. 
Ce  bourg  est  situé  au  pied  de  l'Anti-Liban  :  il 
possède  des  écoles  françaises  et  anglaises  ;  ses 
monuments  bien  connus,  aujourd'hui  en  ruines 
encore  imposantes,  comptent  parmi  les  plus  gran- 
dioses de  l'art  gréco-romain.  500  soldats  turcs  s'y 
sont  rendus  aux  habitants. 

Le  12,  la  Division  navale  française  se  porte 
sur  El-Mina,  où  nos  marins  débarquent  ;  le  13,  les 
troupes  britanniques  occupent  Tripoli.  L'embou- 
chure du  Nahr-Abou-Ali  où  est  située  El-Mina  sert 
de  port  à  cette  ville  qui  en   est  distante  de  trois 
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kilom.  et  dont  le  commerce  assez  actif  embrasse  à 
la  fois  les  produits  de  la  région  syrienne  et  ceux 
que  les  caravanes  y  apportent.  Le  même  soir,  des 
destroyers  et  des  chalutiers  français  participent  à 
des  opérations  contre  Tripoli  et  Latakié.  Cette 
dernière  ville  (22.000  habitants)ancienne  Laodicée, 
sur  la  côte  des  Ansarié,  a  un  port  assez  médiocre; 
les  grands  vapeurs  mouillent  au  large.  A  partir  du 
25,  les  bâtiments  français  organisent  un  service  de 
secours  de  toute  nature  pour  les  populations  du 
littoral. 

Le  nombre  sans  cesse  croissant  des  prisonniers 
faits  par  les  troupes  britanniques  (il  s"élève  mainte- 
nant à  plus  de  75.000,  non  compris  ceux  qui  ont 
été  faits  parles  Arabes)  et  leur  épuisement  physique 
et  moral,  rendaient  de  jour  en  jour  plus  manifeste 
l'impuissance  de  l'armée  turque  à  surmonter  sa 
défaite.  L'aide  directe  que  les  Austro-allemands 
apportaient  à  cette  armée  était  de  moins  en  moins 
efficace.  Les  efforts  tenaces  et  souvent  outranciers 
des  officiers  allemands  pour  plier  le  soldat  turc  à  la 
discipline  prussienne  n'aboutissaient  pas,  en  effet, 
aux  résultats  qu'ils  en  attendaient  pour  sa  formation 
militaire;  en  outre,  ils  excitaient  son  mécontente- 
ment qui  allait  parfois  jusqu'à  la  révolte.  La  disci- 
pline ne  souffrait  pas  moins  de  l'état  d'esprit  que 
faisaient  naître  chez  l'officier  turc  les  façons  arro- 
gantes et  les  avis  impérieux  de  ses  instructeurs. 
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IX 

Ltes  Tares  demeindent  un  armistice. 
Entrée  à  Alep.  Fin  de  la  domi- 
tiation  ottomane  en  Syrie. 

En  présence  de  cette  lamentable  situation,  le 
gouvernement  ottoman  s'était  associé  (5  octobre")  à 
la  démarche  faite  par  l'Allemagne,  d'accord  avec  ses 
alliés,  auprès  du  président  des  Etats-Unis  pour 
obtenir  de  l'Entente  l'ouverture  de  négociations  de 
paix  et  un  armistice. 

Le  14  octobre,  la  Turquie  aux  abois  demande 
pour  son  propre  compte  la  conclusion  d'un  armis- 
tice. Celui-ci,  accordé  le  30  octobre,  entre  en  vigueur 
le  31. 

Les  hostilités  se  sont  poursuivies  jusqu'à  cette 
dernière  date.  Le  15  octobre,  la  ville  de  Homs  est 
occupée.  Le  20,  les  troupes  françaises,  à  leur 
entrée  à  Beyrout,  sont  l'objet  de  chaleureuses 
démonstrations  de  sympathie.  Le  26,  a  lieu  la  prise 
de  possession  d'Alep. 

Homs  a  une  population  de  70.000  habitants 
dont  25.000  chrétiens.  La  ville,  située  près  du 
Nahr-el-Asi  (ancien  Oronte)  et  reliée  à  Tripoli  par 
une  voie  ferrée,  possède  des  tissages  de  soie;  les 
Bédouins  y  expédient  des  céréales  et  des  moutons. 
Alep  (150.000  habitants)  comprend  une  vieille  ville 
enfermée  dans  des  remparts  en  ruines  et  des  quar- 
tiers neufs  ;  elle  est  à  la  fois  un  grand  centre  indus- 
triel, un  important  marché  de  céréales  et  un  rendez- 
vous  de  caravanes. 
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L'occupation  d'Alep  couronnait  la  vigoureuse 
campagne  du  général  Allenby.  Aucun  effort  n'avait 
paru  trop  grand  à  l'Angleterre  pour  obtenir  une 
victoire  complète  et  décisive.  La  supériorité  numé- 
rique en  combattants  de  l'armée  britannique  sur 
l'armée  turque  était  écrasante  ;  de  plus,  des  moyens 
matériels  de  toute  sorte  avaient  été  accumulés  dans 
d'énormes  proportions. 

L'armistice  qui  avait  suivi  de  près  la  prise 
d'Alep  consommait  l'écroulement  de  la  puissance 
militaire  des  Turcs  ;  c'en  était  fait  de  leur  domi- 
nation quatre  fois  séculaire  sur  la  Syrie.  Les 
innombrables  victimes  de  leurs  odieuses  persé- 
cutions étaient  vengées. 

En  portant  leur  offensive,  à  la  suggestion  de 
l'état-major  allemand,  sur  le  canal  de  Suez  à  travers 
le  désert  du  Sinaï,  les  Turcs  avaient  provoqué  celle 
des  Anglais  sur  le  même  objectif;  ainsi  étaient-ils 
allés  imprudemment  au-devant  de  la  diversion  qui 
entrait  dans  les  desseins  de  leurs  adversaires,  et 
grâce  à  laquelle  ils  espéraient  contraindre  les  Alliés 
à  dégarnir  le  front  occidental.  C'était  justice  que 
l'échec  complet  de  cette  diversion  châtiât  à  la  fois 
ceux  qui  s'en  étaient  faits  les  dociles  instruments 
et  ceux  qui  l'avaitent  inspirée  :  à  peine  la  Turquie 
venait-elle  de  signer  sa  déchéance  que  l'Allemagne 
capitulait. 


FIN 
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DENYS  COCHIN 


Denys  Cochin  eut  deux  nobles  ambitions,  ser- 
vir la  France,  servir  l'Eglise.  Et  il  eut  cette  chance 
de  les  pouvoir  contenter,  il  sut  agir  toujours  de 
telle  sorte  qu'en  servant  la  France,  il  augmentait 
le  champ  d'apostolat  de  l'Eglise,  et  qu'en  servant 
l'Eglise,  il  contribuait  à  étendre  le  rayonnement 
de  la  France.  Associées  toutes  deux  dans  son 
amour  et  dans  les  phases  multiples  de  son  acti- 
vité, ces  ambitions  orientèrent  sa  vie,  déterminè- 
rent ses  actes,  furent  le  secret  de  son  éloquence 
et  de  la  situation  qu'il  avait  conquise. 

Denys  Cochin  les  avait  trouvées  toutes  deux 
penchées  sur  son  berceau  par  son  père,  Augustin 
Cochin,  par  sa  mère,  Adeline  Benoît  d'Azy.  Elles 
se  sont  retrouvées  près  de  son  lit  d'agonie  en  sa 
famille  réunie  autour  de  lui:  enfants,  petits-en- 
fants vivants,  en  ses  fils  Augustin,  Jacques,  en 
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son  gendre  Armand  de  Bourmont,  sacrifiés  à 
la  patrie  en  péril  ;  leurs  âmes  planaient  avec 
celles  des  aïeux  prêtes  à  faire  cortège  à  son 
âme  sur  laquelle,  par  le  Cardinal  archevêque  de 
Paris  et  le  nonce  du  pape,  s'inclinait,  comme 
un  dernier  hommage,  la  hénédiction  du  chef  de 
l'Eglise. 

Ces  deux  ambitions  étaient  une  tradition  de  fa- 
mille. Denys  Cochin  ne  peut  être  entièrement 
compris  que  replacé  dans  son  cadre  familial  ;  car 
si  forte  que  fut  par  certains  côtés  son  individua- 
lité, on  la  méconnaîtrait  si  on  l'isolait  de  son 
milieu.  Il  fut  l'anneau  éclatant  d'une  éclatante 
chaîne;  il  était  fier  d'être  le  fils  d'Augustin  Cochin, 
âme  chrétienne  inquiète  des  problèmes  politiques 
et  sociaux  de  son  temps,  enlevé  aussitôt  après  la 
guerre  de  1870  aux  plus  hautes  espérances,  mais 
il  était  fier  plus  encore  d'être  le  père  d'Augustin 
Cochin,  de  voir  ce  fils  renouveler  la  philosophie 
de  l'histoire  révolutionnaire,  se  révéler  comme 
un  des  premiers  esprits  des  générations  nouvelles, 
mourir  enfin  en  héros,  les  yeux  fixés  sur  le  cal- 
vaire mutilé  d'Hardécourt. 

Un  jour  au  long  de  ses  calmes  promenades 
sous  les  allées  ombragées  par  les  arbres  centenai- 
res de  Beauvoir,  au  cours  desquelles  il  me  par- 
lait avec  une  si  calme  franchise  du  passé  et  de  l'a- 
venir, je  le  vois  encore  s'arrêter  et  me  dire  : 
«  Dieu  m'a  fait  une  grande  grâce,  celle  de  me  trou- 
ver entre  deux  Augustin,  mon  père  qui  était  un 
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saint,  mon  fils  qui  en  fut  un  autre  »,  et  des  larmes 
faisaient  trembler  sa  voix. 

Ce  patrimoine  familial  de  foi,  d'honneur  et  de 
vertus  avait  fait  son  âme  haute,  son  esprit  ouvert 
à  toutes  les  idées  généreuses,  son  intellig-ence 
claire,  son  cœur  capable  de  tous  les  dévouements 
et  incapable  d'en  vouloir  à  ses  adversaires.  Denys 
Cochin  ne  tirait  vanité  de  rien,  ignorant  toujours 
ce  que  fut  l'orgueil  ou  la  jalousie.  Il  écrivait  un 
jour  :  «  L'amitié  au  cours  d'une  vie  déjà  longue 
m'a  apporté  beaucoup  plus  de  joies,  je  vous  as- 
sure, que  la  jalousie  ne  m'a  fait  endurer  de  tour- 
ments. Contre  ce  vice,  un  grain  d'orgueil,  puis 
un  don  do  modestie  seront  toujours  des  remèdes 
salutaires;  car  l'orgueil  nous  empêche  d'éprouver 
l'envie,  et  la  modestie  d'en  accuser  les  autres  ^  ». 

Doué  d"une  force  peu  commune,  il  était  heureux 
de  vivre  et  le  montrait.  Tout  en  lui  respirait  la 
vie,  il  avait  confiance  en  elle  ;  il  fut  un  optimiste 
et  ne  s'en  cacha  pas.  L'existence  d'ailleurs  l'avait 
gâté  ;  elle  lui  donna  un  grand  nom,  une  belle  for- 
tune, un  foyer  joyeux  d'enfants,  une  carrière  po- 
litique toute  de  probité  et  d'honneur,  l'Académie 
française,  des  amis  sûrs,  le  respect  et  l'estime  de 
ses  adversaires.  Il  apparaissait  bàli  en  athlète,  son 
grand  corps  posé  sur  des  jambes  plus  grêles,  sa 
tête  se  balançant  volontiers  sur  ses  larges  épaules; 


1.  Abbé  Monteunis,  La  Jalousie,  préf.  de  Denys  Cocl 
Paris.  Lccoffreign,  p.  IX. 
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la  gaieté  se  lisait  sur  ce  visage  plein  aux  yeux  ma- 
licieux qu'encadrait  une  barbe  blonde  où  l'âge  peu 
à  peu  mêla  ses  reflets  d'argent.  11  fut  un  homme  heu- 
reux, jusqu'à  la  guerre.  Ses  trois  fils,  ses  deux  gen- 
dres, ses  neveux  partirent  tous  au  premier  rang.  La 
mort  sans  pitié  faucha,  comme  s'il  fallait  par  une 
loi  mystérieuse  que  les  plus  nobles  esprits  soient 
emportés  les  premiers,  que  les  plus  fortes  âmes 
soient  la  rançon,  voulue  de  Dieu,  des  lentes  et  dif- 
ficiles victoires.  Jacques  Cochin  tomba  d'abord  au 
signal  de  Xon,  puis  x\ugustin  à  l'assaut  des  tran- 
chées de  la  Somme,  enfin  Armand  de  Bourmont, 
sous  Verdun,  un  jour,  en  reconnaissance,  et  les 
autres...  Autour  du  vieux  chêne  toujours  debout, 
vaillant  dans  l'épreuve,  la  tète  à  peine  courbée 
sous  ces  malheurs  répétés,  la  mitraille  allemande 
abattait  les  espérances  ;  l'aïeul,  mesurant  le  vide, 
reprenait  chaque  lendemain  de  deuil  sa  place  ac- 
coutumée à  la  table  de  travail,  penchant  sa  vieil- 
lesse meurtrie  et  volontairement  courageuse  sur 
les  deux  petits-fils,  enfants  de  dix  et  de  cinq  ans» 
en  qui  reposaient  désormais  l'honneur  de  son  nom 
et  les  devoirs  de  sa  race.  Et  comme  Denys  Cochin 
avait  élevé  ses  fils  et  les  avait  formés  à  l'amour 
de  Dieu,  au  service  de  la  France,  au  goût  des  bel- 
les choses,  il  enseignait  au  petit  Augustin  les  ru- 
diments de  la  foi,  les  traditions  de  l'histoire  de 
France,  les  règles  de  la  langue  latine.  Denys  Co- 
chin avait  accepté  de  Dieu  les  épreuves,  aussi  sans 
défaillance  il  recommençait  à  préparer  l'avenir  en 
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modelant  Fànie  des  siens.  Chrétien  et  patriote,  il 
tint  jusqu'à  la  victoire.  Peu  après  l'armistice,  le 
cœur  trop  tendu  se  brisa  ;  les  sanglots  contenus 
eurent  raison  de  la  vie.  Depuis  octobre  1920,  il 
n'était  plus  qu'un  mourant  qui  voyait  chaque  mois 
lui  arracher  une  parcelle  de  vie.  «  Je  ne  comprends 
plus  Descartes  »  me  dit-il  un  jour,  —  Je  ne  peux 
plus  écrire  »,  —  «  je  ne  peux  plus  lire  »,  —  «  je 
ne  vous  entends  plus  »,  —  je  ne  vous  vois  plus  ». 
Il  luttait,  mais  lente  et  sûre,  la  mort  chaque  jour 
faisait  quelque  gain.  Denys  Cochin  en  avait  cons- 
cience. Il  disait  un  jour  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre :  «  Je  ne  crois  pas,  je  vois  ».  Il  accepta  la  mort 
en  chrétien  confiant  en  la  miséricorde  de  Dieu,  il 
l'attendit  sans  impatience  et  sans  murmure.  Elle 
vint  un  vendredi  de  mars,  à  trois  heures,  au  même 
mois,  au  même  jour  où  elle  était  venue  chercher 
son  père,  oiî  elle  avait  pris  sa  mère. 

Devant  cette  agonie,  sublime  par  quelques  cô- 
tés, j'en  ai  été  le  témoin  profondément  ému,  devant 
cette  mort  calme  comme  le  coucher  du  soleil  dans 
le  ciel  apaisé,  on  se  rappelle  ces  lignes  qu'il  écri- 
vait à  l'âge  de  trente-cinq  ans,  en  1886,  dans  un 
article  consacré  à  M.  Chevreul,  le  doyen  des  étu- 
diants : 

Quand  les  forces  tombent  et  que  les  sens  se  taisent, 
le  cœur  peut  rester  chaud  et  jeune  ;  et  les  bons,  les  ai- 
mables vieillards  sont  ceux  qui  ont  g-ardé  la  verve  de 
leurs  jeunes  années.  Ce  qu'ils  ont  su  conserver  de  leurs 
jeunes  années  est  ce   qu'ils  possèdent   de  meilleur... 
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Combien  de  grands  vieillards  ont  gardé  jusqu'au  der- 
nier souffle  la  même  passion  pour  la  science,  pour  le 
service  de  la  patrie,  pour  la  défense  de  leurs  convictions. 
Ils  ont  dû  à  cette  passion  d'oublier  leurs  souffrances 
physiques,  inhérentes  à  leur  âge  et  de  vaincre  l'égoïsme 
qui  en  est  le  vice  habituel...  Ce  n'est  pas  tout  d'être 
centenaire  ;  si  nous  demandons  d'aussi  longues  années 
à  la  Providence,  il  faut  encore  lui  demander  l'art  de  les 
employer  aussi  bien.  Une  longue  vie  ressemble  à  une 
grande  fortune  :  tout  le  monde  ne  sait  pas  s'en  servir  *, 


Denys  Cochin  sut  se  servir  de  la  sienne.  Il 
était  né  à  Paris  le  1®'  septembre  1851  et  avait 
été  baptisé  sous  les  noms  de  Denys,  Pierre,  Au- 
gustin, Marie.  Les  tours  de  Notre-Dame  furent  le 
clocher  de  son  village  et  son  enfance  connut  La- 
cordaire,  Montalembert,  Gratry,  Foisset,  Dupan- 
loup,  Falloux,  Albert  de  Broglie,  les  Vogiié,  l'abbé 
Peyrreyve  et  les  Perraud,  tous  les  grands  noms 
de  l'école  libérale  et  monarcliiste  qui  refusait  de 
courber  la  tête  devant  l'empire  triomphant.  A 
douze  ans,  il  fit  avec  son  père  le  voyage  de  Rome  ; 
il  vit  Pie  IX  et  se  souvint  jusqu'à  son  dernier  jour 
le  grand  vieillard  blanc  qui  le  recevait  dans  sa 
villa  de  Porto  d'Anzio  et  lui  disait  :  «  Allons  mon 
enfant,  rendez  un  service  au  Pape.  Je  suis  vieux, 
je  n'y  vois  plus,    rendez-moi  la  lumière,  poussez 

1.  Denys  Cochin,  Quatre  Français.  Paris-Hachette,  1912, 
p.  178. 
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le  volet  '.  »  Il  se  rappelait  aussi  Berryer,  disant 
devant  lui  le  passage  fameux  du  sermon  de  Bos- 
suet  sur  l'intég-rité  de  la  pénitence.  «  Et  toi  pau- 
vre conscience  captive,  dont  on  a  depuis  si  long- 
temps étouffé  la  voix,  parle,  parle  devant  ton 
Dieu  ».  Denys  Cochin  alors  était  en  rhétorique.  Il 
y  avait  pour  condisciples  Albert  Vandal,  Paul 
Bourget,  Henri  Becquerel,  Saint-René-Tallandier 
le  diplomate,  Collignon  l'éminent  érudit,  Gérard 
qui  fut  ambassadeur  au  Japon. 

Parmi  nous  un  élève  venu  de  province,  un  peu  plus 
âg'é  que  nous  inspirait  à  tous  de  la  considération,  pres- 
que du  respect.  Le  chemin  des  écoliers  passait  par  l'ad- 
mirable jai-din  du  Luxembourg-...  11  y  avait  là  après  les 
classes  de  belles  parties  de  barres  et  de  saute-mouton. 
Jamais  on  n'eût  osé  offrir  à  Brunetière  de  partager  ces 
amusements  ;  non  jamais  une  boule  de  neige  ne  déran- 
gea le  lorgnon  qu'il  portait  déjà  2. 

Le  coup  de  foudre  de  1870  éclatait.  Denys  Co- 
chin avait  dix-huit  ans,  il  s'engageait  au  8*  lan- 
ciers, et  partait  pour  Vienne,  en  Dauphiné,  dépôt 
de  son  régiment.  Bourbaki,  sur  la  recommandation 
de  l'amiral  Fouriclion,  le  choisissait  pour  porte- 
fanion  ;  il  fit  toute  la  campagne  de  l'Est,  prit  part 
aux  batailles  de  Villersexel  et  d'Héricourt,  et  y 
gagna  la  médaille  militaire,  seule  décoration  qu'il 

1.  De  Falloux,  Augustin  Cochin.  Paris,  Perrin  1875,  p.  154. 

2.  Denys  Cochin,  Quatre  Français,  Paris,  Ilachelte  1912, 
p.  182. 
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voulut  jamais  porter.  Les  revers  vinrent.  Avec 
l'armée  Bourbaki,  oubliée  par  Jules  Favre  dans 
son  armistice,  il  fut  jeté  aux  frontières  de  Suisse 
et  désarmé  avec  son  régiment.  Ernest  Naville, 
ami  de  sa  famille  le  recueillit.  Relâché  après  le 
traité  de  Francfort,  il  courut  retrouver  ses  pa- 
rents anxieux  de  son  sort.  Mais  il  rentrait  pour 
ti-availier.  Trois  mois  après,  en  juillet  1871,  il 
passait  sa  licence  ès-lettres  devant  M.  Egger. 
M.  Egger,  helléniste  mais  patriote,  me  dit:  «  Mon- 
«  sieur,  vous  avez  fait  un  bien  mauvais  thème, 
«  mais  enfin  vous  avez  la  médaille  mihtaire,  elle 
«  vous  fera  pardonner  quelques  solécismes.  » 

Quelques  jours  après,  Cochin  partait  pour  l'Ir- 
lande. Il  accompagnait  MM.  de  Flavigny  et  de 
Lesseps,  délégués  par  la  Société  de  secours  aux 
blessés,  qui  venaient  remercier  les  comités  irlan- 
dais des  subsides  nombreux  qu^ls  avaient  envoyés 
aux  blessés  de  France. 

J'ai  gardé  de  ces  jours  de  fêtes  un  souvenir  de  pro- 
fonde admiration  pour  le  peuple  irlandais...  Le  bruit  de 
leurs  plaintes  nous  arrive  faussé  et  l'histoire  de  leurs 
réclamations  travesties.  On  les  nomme  factieux  s'ils  re- 
fusent de  bâtir  des  temples  pour  les  pasteurs  et  les  châ- 
telains, seuls  protestants  des  villages  ;  communeux  s'ils 
réclament  la  permission  de  racheter  des  terres  qu'on 
leur  a  confisquées.  On  accuse  leur  paresse,  or  un  paysan 
n'a  jamais  l'espoir  de  posséder  la  hutte  que  le  seigneur 
lui  loue  ;  il  passe  sa  vie  à  se  demander  s'il  ne  sera  pas 
jeté  dehors  ;  que  lui  profiterait  d'épargner  à  la  sueur  de 
son  front  quand  la  récompense  de  vivre  un  jour  sous 
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son  toit  et  de  cultiver  son  propre  champ  lui  est  refu- 
sée 1. 

Ces  lignes  semblent  d'hier.  Elles  furent  écrites 
le  10  Octobre  1871  dans  le  Correspondant,  par 
Denys  Cocliin,  âgé  de  vingt  ans.  Elles  étaient  le 
début  d'une  collaboration  qui  dura  jusqu'à  sa 
mort.  Cette  maison  en  effet  fut  la  sienne,  il  la 
considéra  toujours  ainsi,  heureux  d'y  être  accueilli. 
Il  l'aimait  parce  qu'à  travers  ses  directeurs  succes- 
sifs, Léon  Lavedan,  Etienne  Lamy,  Edouard  Tro- 
gan,  elle  a  su  conserver  ce  qu'il  prisait  le  plus  : 
la  fidélité  dans  la  foi,  l'attachement  aux  causes  li- 
bérales, le  noble  souci  d'une  indépendance  éclai- 
rée et  jamais  agressive. 

Revenu  d'Irlande,  il  rejoignait  à  Londres,  le 
duc  de  Broglie  alors  ambassadeur,  mais  en  1872, 
la  mort  de  son  père  le  rappelait  à  Paris,  près  des 
siens.  En  1877,  pour  la  première  fois,  il  se  pré- 
sente à  la  députation  dans  l'arrondissement  de 
Corbeil.  Mais  le  jeune  candidat  aimait  déjà  trop 
la  philosophie,  la  science  et  les  savants.  Un  jour, 
il  apprend  que  dans  le  voisinage  du  lieu  oii  de- 
vait se  tenir  une  réunion  électorale  demeure  un 
vieux  savant,  un  peu  bizarre  et  communiste  par 
surcroît.  Voici  Denys  Cochin  qui  délaisse  la  réu- 
nion, court  aux  Bosserons,  et  découvre,  cachée 
dans  les  arbres,  une  demeure  de  paysans.  Là  lo- 
geait Ferdinand  Hoefer.  «  En  un  instant  ma  candi- 

1.  Correspondant,  10  octobre  1S71. 
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dature.  le  gouvernement  du  maréchal,  le  ministère 
de  M.  de  Broglie,  l'ordre  social,  le  péril  public, 
les  363,  tout  fut  oublié  :  mais  nous  parlions  beau- 
coup, il  m'en  souvient,  de  Géhrardt,  de  M.  Wiirtz 
et  de  la  théorie  atomique  dont  il  allait  chercher  les 
origines  parmi  les  vieilles  doctrines  de  Thaïes  et 
d'Empédocle^  » 

Denys  Cochin  fut  battu.  Il  faut  dire  aussi  qu'il 
avait  pour  adversaires  le  prince  Alexandre  de  Wa- 
gram  et  Léon  Renault  qui  devait  l'emporter. 

Il  se  consola  aisémeril,  reprenant  ses  études  chi- 
miques et  philosophiques,  se  faisant  attacher  au 
laboratoire  de  Pasteur,  puis  à  l'Ecole  Normale  de 
la  rue  d'Uim.  De  cette  époque  datent  ses  travaux 
sur  les  Falsificateurs  et  le  laboratoire  municipal. 
—  La  houille  et  les  matières  colorantes.  Les  tra- 
vaux de  M.  Pasteur.  —  L'action  des  hautes  pres- 
sions sur  la  vitalité  de  la  levure  et  les  phénomè- 
nes de  la  fermentation.  Ce  goût  de  la  chimie 
devait  lui  durer  sa  vie  entière;  il  le  développa 
quand,  à  la  Chambre,  il  fut  appelé  à  faire  partie 
de  la  commission  des  poudres,  puis  au  ministère 
quand,  chargé  du  blocus,  il  attira  l'attention  du 
gouvernement  et  de  nos  alliés  sur  la  question  des 
pyrites  d'Espagne  et  de  Norvège.  M.  Clemenceau 
devait  se  rappeler  cette  compétence  de  son  con- 
frère quand,  en  novembre  1917,  il  lui  demanda 
d'enquêter  sur  les  usines  de  fabrication  de  guerre, 

1.  Denys  Cochin,  Quatre  Français.  Paris-Hachette  1912, 
p.  99. 
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enquête  que  Denys  Cochin  refusa  après  un  voyage 
dans  le  sud-ouest  et  le  sud  de  la  France,  où  il  vit 
trop  de  choses  qui  répugnaient  à  sa  droiture  et  à 
son  sens  de  l'honnêteté. 

En  1881,  Denys  Cochin  fut  nommé  au  conseil 
municipal  pour  le  septième  arrondissement.  Il  fut 
un  conseiller  consciencieux,  s'occupant  de  la  ques- 
tion de  l'eau  et  du  gaz,  de  la  taxe  du  pain,  des  lo- 
cations sur  la  voie  publique,  car  il  professait  que 
celui  qui  a  sollicité  un  mandat  doit  se  plier  à  ses 
obligations  et  le  remplir  avec  tout  son  cœur.  Il  n'y 
a  pas  de  petites  besognes,  il  n'y  a  que  de  petits  es- 
prits K 

Il  resta  conseiller  municipal  jusqu'à  son  élection 
à  la  députation.  En  1883,  il  avait  posé  sa  candida- 
ture, à  Paris,  au  scrutin  de  liste  et  avait  obtenu 
100.000  voix,  mais  ne  fut  pas  élu.  En  1889,  il  se 
présenta  de  nouveau  dans  le  septième  arrondisse- 
ment mais  échoua  conlre  le  boulangiste  Mermeix. 
Enfin,  en  1893,  une  nouvelle  circonscription  fut 
créée  dans  le  huitième  arrondissement.  M,  Riant, 
conseiller  municipal,  présenta  Denys  Cochin  et  le 
soutint  contre  tous  les  concurrents.  Un  jour,  me 
racontait  M.  Cochin,  la  réunion  était  houleuse,  la 
salle  indécise,  les  interruptions  se  croisaient,  le  can- 
didat ne  savait  trop  que  faire.  Tout  à  coup  il  en- 
tend une  voix  qui  domine  les  autres.  «  Que  venez- 
vous    vous    présenter    ici,    vous    n'êtes  pas    de 

1.  Denys  Cochin,  Quatre  ans  au  Conseil  municipal,  1885. 
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l'arrondissement?  »  —  «  Je  voudrais  bien  connaî- 
naitre  le  nom  de  l'honorable  interrupteur?  »  Un 
homme  un  peu  gêné  se  lève.  Ici  le  nom  d'un  juif. 
Alors  Cochin  de  riposter  :  «  Il  vaut  mieux  venir 
comme  moi  de  la  rive  gauche  que  des  quartiers  de 
Jérusalem.  »  Toute  la  salle  se  mit  à  rire,  elle  se  dé- 
tendit. Cochin  put  développer  son  programme  :  il 
fut  élu. 

Son  arrondissement  lui  fut  toujours  fidèle  ;  vingt- 
six  ans,  il  le  représenta  au  Parlement  avec  des  ma- 
jorités toujours  accrues.  En  novembre  1919,  il 
préféra  la  retraite.  C'était  un  nouveau  mode  de 
scrutin,  il  fallait  se  prêter  à  des  combinaisons,  se 
dire  républicain,  accepter  la  formule  sur  le  fait  de 
la  laïcité.  Denys  Cochin  refusa  de  le  faire.  Il  com- 
prenait qu'on  eût  d'autres  opinions  que  les  siennes, 
il  approuva  ceux  qui  acceptèrent  de  souscrire  à  la 
formule  fameuse  que  le  Cardinal  Amette  avait  ju- 
gée conciliable  avec  les  droits  de  l'Eglise  :  «  Je  suis 
trop  vieux,  me  disait-il,  les  jeunes  doivent  faire 
cela;  à  mon  âge  je  ne  puis  changer  d'étiquette  », 
Lié  par  attache  de  famille  et  par  amitié  avec  le  duc 
d'Aumale,  avec  le  prince  de  Joinville,  avec  le  duc 
de  Vendôme,  héritier  de  leurs  traditions,  Denys 
Cochin  avait  accepté  de  servir  la  République,  sans 
arrière-pensée,  de  toute  son  âme  parce  qu'elle 
avait  incarné  la  France  en  lutte  contre  l'Allemagne 
agressive,  mais  il  lui  était  pénible,  au  soir  de  sa 
vie,  de  ne  pas  rester  fidèle  à  ses  souvenirs,  fidèle 
aux  convictions  des  siens.  Tout  au  plus  avait-il 
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envisag-é  la  création  d'une  liste  qui  aurait  compris 
les  grands  noms  de  la  politique  française.  Denys 
Cochin  quitta  le  parlement.  Il  voulait  se  consacrer 
à  quelques  travaux,  ordonner  les  œuvres  de  son 
fils;  il  lui  plaisait  aussi  de  mettre  un  intervalle 
entre  sa  vie  publique  et  sa  mort. 


Au  Parlement,  Denys  Cochin  siég-ea  à  la  droite 
libérale;  il  parla  souvent  en  son  nom  sous  les 
divers  ministères  qui  se  succédèrent,  de  Charles 
Dupuy  à  Waldek-Rousseau  et  Combes  ;  c'est  lui 
qui  exprima  sur  toutes  les  questions  de  politique 
intérieure  et  extérieure  les  idées  de  son  groupe  ; 
surtout  il  se  montra  le  défenseur  de  la  liberté  sco- 
laire, liée  pour  lui  étroitement  à  la  liberté  des  con- 
grégations. Près  des  de  Mun,  des  Lerolle,  des  Ali- 
cot,  des  Lamarzelle,  des  Las-Cases,  des  Groussau, 
des  Keller,  des  Piou,  Denys  Cochin  sans  relâche, 
sans  faiblesse,  éleva  en  faveur  des  droits  des  catho- 
liques sa  parole  éloquente.  Nos  libertés  les  plus 
chères  eurent  en  lui  un  ardent  champion.  C'est 
qu'il  avait  appris  tout  jeune  à  les  défendre.  Dès 
1879.  au  lendemain  de  l'article  7,  il  écrivait  un 
article  sur  les  écoles  chrétiennes  devant  l'intolé- 
rance laïque  ^  ;  on  y  marque  cette  phrase  dont  les 
années    allaient    montrer    la    vérité    profonde  : 

i.  Correspondant,  25  mars  1879 
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«  Voici  donc  la  laïcité  définie.  Son  vrai  nom  c'est 
l'impiété.  »  Pour  défendre  la  liberté,  la  plume  ne 
suffisait  pas.  Denys  Cochin  se  souvint  que  le  pre- 
mier triomphe  de  Montalembert  et  de  Lacordaire 
avait  été  l'ouverture  d'une  école.  Il  fut  près  de 
Chesnelong-  dans  la  fondation  du  Comité  pour  la 
défense  des  écoles  libres.  C'était  le  temps  où  pour 
mieux  poursuivre  leur  programme  de  «  destruction 
nécessaire  *  »  les  Goblet  et  les  Ferry,  chassant 
de  l'enseignement  les  congrégations  rehgieuses.  di- 
saient aux  catholiques  :  «  Créez  des  écoles  libres  », 
sauf  plus  tard,  aux  jours  nouveaux  de  persécutions, 
à  essayer  de  les  tuer.  Secrétaire  du  comité,  Denys 
Cochin  durant  quatre  ans  lut  le  rapport  aux  as- 
semblées générales  de  1880,  1883,  1884,  1885'-.  Au 
cirque  d'Hiver,  cinq  mille  personnes  l'acclamaient. 
Il  parcourut  aussi  les  quartiers  de  Paris  en  confé- 
rences contradictoires  et  sut.  contre  Buisson  lui- 
même,  dans  les  miheux  hésitants,  faire  applaudir 
les  droits  des  catholiques,  en  particulier  celui  de 
donner  leurs  enfants  aux  écoles  de  leur  choix 
avec  des  maîtres  de  leur  choix.  Parce  qu'un 
homme  est  pauvre  et  ne  peut  payer  l'éducation 
de  ses  fils,  n'aurait-il  plus  d'autre  ch-oit  que  de 
les  mettre  dans  l'école  neutre  parce  qu'elle  est 
gratuite  ?  Illogisme  dont  les  radicaux  ne  sont  pas 

1,  Ce  mot  était  de  Jules  Ferry  qui.  sous  l'Empire,  avait 
fait  campagne  contre  Augustin  Cochin,  père  de  Denys. 

2.  Ses  rapports  ont  été  publiés  en  brochure  par  Poussiel- 
guo,  1880-83-84-85. 
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en  peine.  Injustice  qui  demeure  encore  et  qui 
devra  tomber  un  jour.  Parce  qu'il  ne  désespérait 
jamais  de  faire  partager  ses  idées,  Denys  Cocliin 
luttait,  il  connaissait  et  aimait  son  peuple  de  Paris, 
fier,  généreux,  vibrant,  capable  de  sacrifice  et 
d'envolée,  mais  parfois  plus  frondeur  que  patient, 
plus  facile  à  soulever  quelques  heures  qu  a  con- 
duire avec  ténacité  vers  une  plus  longue  tâche.  Il 
avait  en  horreur  les  radicaux  en  qui  il  voyait  si 
justement  des  césariens  dissimulés  ou  des  révolu- 
tionnaires nantis.  Son  estime  restait  aux  hommes 
nombreux  dont  tous  les  sentiments  étaient  con- 
traires aux  siens,  mais  qui  usaient 

de  la  liberté  pour  combattre  tout  ce  que  nous  sommes 
résolus  à  défendre,  mais  qui  aiment  comme  nous  la  li- 
berté pour  elle-même.  Dans  les  sociétés  modernes  si 
profondément  divisées,  dans  le  conflit  engagé  entre  la 
société  et  la  révolution,  entre  la  fol  et  l'incrédulité,  ils 
restent  convaincus,  comme  nous  le  sommes,  que  la  li- 
berté seule  permettra  aux  partis  opposés  de  vivre  côte 
à  côte,  et  aux  combattants  de  lutter  pour  leurs  causes 
respectives  à  armes  égales  et  loyales  '. 

Et  voilà  pourquoi  il  aima  toujours  mieux  un  ad- 
versaire franc  et  ouvert  qu'un  collègue  prêt  aux 
abdications,  aux  trahisons,  aux  lâchetés.  Dans  le 
cours  long  de  sa  vie  politique,  il  connut  de  ces  dé- 
faillances d'hommes  dont  le  talent  habillait  le  man- 


i.  Correspondant,  t  La  nouvella  loi  scolaire  en  Belgique  », 
10  octobre  1884. 


18  DENYS   COCHIN 

que  de  caractère.  Il  ne  put  jamais  avoir  avec  eux 
ni  intimité,  ni  confiance. 

Pourtant  il  était  le  plus  affable  des  hommes,  le 
plus  facile  à  vivre,  le  plus  courtois  des  polémistes, 
le  plus  aimable  des  adversaires.  Il  détestait  les 
paroles  violentes,  les  oppositions  inutiles,  les 
stériles  luttes  oii  les  âmes  se  froissent  sans  béné- 
fice pour  les  idées  elles-mêmes.  Mais  qu'une  li- 
berté religieuse  fût  enjeu,  un  intérêt  supérieur  en 
cause,  la  patrie  en  péril,  l'Eglise  attaquée,  Denys 
Cocliin  montait  à  la  tribune  ou  prenait  la  plume. 
Le  conseil  municipal,  puis  le  parlement  entendi- 
rent ces  appels  pour  la  liberté  scolaire,  pour  la  dé- 
fense des  religieux  menacés.  Ce  sont  mille  discours, 
mille  conférences  prononcées  ici  et  là,  portées 
dans  tout  le  pays.  C'est  un  discours  à  la  Chambre 
le  16  novembre  1897,  où  il  relève  cette  monstruo- 
sité :  «  Il  sera  permis  à  une  commune  de  subven- 
tionner un  cirque,  il  ne  lui  sera  pas  possible  d'ai- 
der une  école.  »  C'est  celui  du  4  juillet  1902.  C'est 
sa  protestation  contre  le  projet  Combes,  3  mars 
1904,  qui  supprime  l'enseignement  congréga- 
niste  \  C'est  sa  lettre  du  29  août  1913  contre  la 
fermeture  à  Montmartre  d'une  école  libre  ;  c'est 
sa  controverse  avec  Mgr  Touchet  (l®""  novembre 
1913)  sur  le  sujet:  «  Faut-il  fermer  les  écoles  li- 
bres? »  et  le  mot  qu'il  évoque  du  saint  Cardinal  Ri- 

1.  Ces  discours  ont  été  publiés  en  partie  dans  Contre  les 
Barbares,  Paris,  Galmann,  1899  et  dans  Ententes  et  ruptures, 
Paris,  Galmann,  ISOG. 
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chard:  «  Usons  de  la  liberté  pour  le  bien  tant 
qu'elle  nous  est  laissée  '.  »  C'est  sa  préface  du  li- 
vre d'Heyraud.  Vâme  de  l'école  (1914).  C'était, 
hier,  sa  douloureuse  surprise  devant  le  discours 
Jonnart,  que  des  raisons  politiques  pouvaient  dic- 
ter, mais  qui  désola  le  vieux  lutteur  des  causes 
catholiques  (30  octobre  192i).  C'est  enfin,  presque 
à  sa  dernière  heure,  le  salut  du  vétéran  frappé  à 
mort  aux  amis  restés  sur  la  brèche,  à  Las-Cases 
et  à  Lamarzelle  : 

Ah  !  vous  qui  évoquez  devant  moi  les  fig-ures  d'Albert 
de  Mun  et  de  Mgr  d'Kulst  et  le  souvenir  des  luttes  d'au- 
trefois, recevez  les  plus  chauds  remerciements  de  votre 
vieux  camarade.  Non,  ces  lois  absurdes  quand  les  ins- 
tituteurs manquent,  ces  lois  ingrates  et  odieuses  après 
une  guerre  où  les  congréganistes  et  leurs  élèves  ont 
sacrifié  leurs  vies  par  centaines  de  milliers  ;  ces  lois, 
œuvres  de  défiance  et  d'insultes  contre  tant  de  familles 
qui  avaient  fait  choix  des  maîtres  proscrits  et  qui  voient 
durer  la  proscription  pendant  qu'elles  pleurent  leurs 
enfants  morts  pour  la  patrie  ;  ces  lois  ne  seront  pas  in- 
tangibles tant  que  vous  serez  là,  vaillants  et  éloquents, 
pour  vous  dresser  contre  elles.  (i3  novembre  1921)  ». 

Pour  cette  défense  de  nos  libertés  nécessaires 
et  précieuses,  quels  arguments  apportait  donc 
Denys  Cochin  ?  Ceux  que  le  bon  sens  suggérait. 
Il  n'allait  point  chercher    de  raisons  mystérieu- 

1.  Cette  battre  et  cette  controverse  ont  été  reproduites 
dans  le  Bulletin  de  la  Semaine,  1013,  pp.  424  et  534. 

2.  Ces  deux  articles  ont  paru  dans  le  Figaro  que  dirigeait 
alors  M.  Latzarus  (30  oct.-13  nov.  i'Jiîl.) 
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ses    ou    lointaines,     il    écartait    résolument    les 
sophismes.    Il   prenait    les    arguments  qu'avaient 
dans  le  cœur  et  sur  les  lèvres  tous  les  honnêtes 
gens.  Et  ses  discours  coulaient  simples  et  clairs, 
émaillés  d'anecdotes,  de  vives  ripostes,  étincelants 
de  verve,   telle  la  conversation  d'un  causeur  ex- 
périmenté qui  ne  hausse  jamais  le  ton,   mais  re- 
court volontiers  aux  digressions  pour  ne  pas  fati- 
guer son  auditoire.  A  la  tribune  de  la  Chambre, 
il  était  comme  dans  son  salon,  adossé  à  la  chemi- 
née, la  tête  un  peu  pencliée  en  avant,  les  mains 
souvent  enfoncées  dans  les  poches  de  son  veston. 
A  de  rares  instants,  elles  touchaient  les  rebords 
de  la  tribune,  elles  s'élevaient  doucement  puis  re- 
tombaient, ramenées  en  arrière  par  une  discrète 
discipline,  sœur  d'une  exacte  mesure,  car  Denys 
Cochin  prisait  peu  les  grands  gestes  des  bras  comme 
les  éclats  de  voix.  Il  souffrait  des  mœurs  débrail- 
lées que  certains  avaient  apportées,  des  airs  arro- 
gants   et    figés   que  d'autres    affectaient.    11    ne 
croyait  pas  qu'il  fût  utile  de   s'injurier  pour  se 
convaincre,  il  aurait  voulu  que  les  habitudes  élec- 
torales fussent  laissées  à  la  porte  du  parlement  et 
qu'on  put  discuter  à  la  Chambre  avec  autant  de 
courtoisie  qu'au    conseil  du  roi.    Ainsi   son  élo- 
quence était  famihère,   imagée,  vivante.  «  Il  im- 
porte disait-il,  un  jour  à  Bergues,  en  louant  La- 
martine,  que  les  idées  soient  entendues  au  loin 
grâce  à  la  clarté  persuasive,  à  la  logique,   à  l'é- 
motion convaincue,   à  l'imagination  créatrice  de 
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ceux  qui  les  exposent.  Ces  dons  réunis  sont  Télo- 
quencc  et  l'éloquence  n'apporte  pas  aux  parle- 
ments une  gloire  stérile  '.  ;) 


Cette  éloquence  mise  ainsi  à  chaque  instant  à 
la  défense  de  la  liberté  scolaire,  de  la  liberté  des 
religieux,  Denys  Gochia  la  consacrait  encore  au 
service  de  la  politique  française.  Les  questions  ex- 
térieures le  passionnaient.  Il  les  étudiait  avec  une 
ferveur  toujours  nouvelle  et  projetait  sur  leur 
complexité  la  claire  vue  de  son  intelligence.  Car 
cet  homme  possédait,  à  un  degré  rare,  la  qualité 
qui  a  nom  jugement.  Des  faits  exposés,  des  idées 
réunies,  des  intrigues  soupçonnées,  il  dégageait 
avec  une  rapidité  extraordinaire,  ce  qui  était  la 
vérité,  ce  qui  était  possible  et  opportun.  Il  n'avait 
pas  d'emballement  prématuré,  aucune  habitude  de 
dénigrement.  Un  souvenir  le  guidait,  la  défaite  de 
4870  qui  avait  percé  son  cœur  de  patriote;  une 
volonté  le  poussait,  la  grandeur  et  la  dignité  de  la 
France.  Quand  il  s'agissait  de  la  pohtique  exté- 
rieure, il  ne  connaissait  plus  d'adversaires,  et  il 
tendait  volontiers  la  main  h  ceux  que  la  veille  il 
avait  combattu  dans  leur  politique  intérieure,  sauf 
à  leur  rappeler  qu'il  faut  la  paix  civile  dans  un 
pays  pour  que  ce  pays  puisse,  en  dehors  de  ses 

i.  Denys  Gochin,  Eloge  de  Lamartine.  Paris,  Pion,  1914. 
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frontières,  jouer  le  rôle  qui  lui  est  réservé.  C'est 
lui  qui  disait  si  joliment  de  M.  Delcassé  :  «  On  ne 
fait  pas  la  politique  de  Déroulède  avec  Combes 
pour  ministre  de  l'intérieur.  » 

Denys  Cocliin,  fut,  dès  les  débuts,  un  des  par- 
tisans de  l'alliance  franco-russe.  11  fut  un  des  pre- 
miers à  désirer  l'alliance  anglaise,  et  ce  n'était  pas 
sans  quelque  mérite  qu'au  lendemain  de  Fachoda, 
le  23  janvier  1899,  il  en  préconisait  la  nécessité. 
Il  évoquait  notre  tradition,  notre  rôle  en  Egypte  ; 
il  déplorait  les  abdications  de  notre  politique,  puis 
bientôt,  élevant  sa  pensée  vers  la  ligne  des  Vosges, 
il  montrait  comment,  entre  l'Allemagne  et  l'An- 
il  concluait  : 


Je  tâcherai  de  vivre  avec  un  voisin  quelquefois  désa- 
gréable, mais  qui,  — je  ne  puis  l'oublier  et  lui  non  plus, 
—  aura  tenu  dans  l'histoire  du  monde  avec  la  France, 
à  côté  de  la  France,  un  rôle  inspiré  par  les  mêmes 
idées...  La  France  et  l'Ang-leterre  auront  marché  d'ac- 
cord au  premier  rang  pour  le  progrès  de  la  civilisation 
et  de  la  liberté.  Au  moment  même  où  il  s'agit  de  porter 
cette  lumière  à  travers  le  monde  barbare  de  l'Afrique 
et  de  l'Asie,  la  discorde  entre  ces  deux  grandes  nations 
libérales  serait  un  événement  tellement  absurde,  une 
telle  dépense  d'admirable  énergie  humaine  prodiguée 
en  pure  perte  quand  elle  pourrait  être  si  noblement 
utilisée  ailleurs,  que  je  me  refuse  à  admettre  un  pareil 
événement  *. 


1.  Denys    Cocbin,    Contre  les  Barbares.    Paris,    Calmann, 
189,.),  p.  185. 
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Je  no  crois  pas  qu'il  ait  ét6  très  enthousiaste  de 
l'expédition  marocaine,  mais  quand  elle  fut  enga- 
gée, il  la  soutint,  contribuant  ainsi  à  créer  l'état 
d'esprit  qui  permit  aux  gouvernements  successifs 
de  suivre  en  ces  affaires  une  même  et  constante 
politique.  A  l'encontre  de  Jaurès  et  son  parti,  il 
préconisait  la  politique  d'action.  Nos  généraux 
engagés  là-bas  eurent  en  lui  un  ferme  appui.  A 
ces  questions  d'ailleurs,  il  consacra  une  dizaine  de 
discours  qu'il  devait  clôturer  par  une  éloquente 
protestation  contre  le  traité  que  M.  Caillaux  pré- 
sentait devant  les  Chambres  et  qui,  par  l'abandon 
d'une  partie  du  Congo,  nous  accordait  liberté 
d'action  conditionnelle  au  Maroc.  Sa  voix  accom- 
pagnait celle  d'Albert  de  Mun  qui,  pour  la  circons- 
tance, sortait  d'un  long  silence  :  elle  précédait 
celle  de  Poincaré  qui,  quelques  semaines  plus  tard, 
dans  les  commissions  du  Sénat,  allait  exécuter  le 
président  démagogue.  «  Rien  n'est  accordé  à  la 
France,  un  territoire  lui  est  ravi,  et  voici  le  pre- 
mier accord  qu'elle  signe  depuis  quarante  ans 
avec  l'empire  Allemande  » 

Avec  quel  accent  ne  définissait-il  pas  les  char- 
ges de  l'amilié  de  la  France.  «  La  première  et  la 
plus  sacrée,  c'est  de  comprendre  les  généreuses 
passions  do  la  France,  c'est  de  les  accepter  et  de 
savoir  s'y  associer.  Il  faut  savoir  avec  elle  défen- 
dre  les   faibles,   prendre  le  parti  des  opprimés, 

1.  Denys  Goehin,  Affaires  tnarocaines.  Paris,  Pion,  1912, 
p.  311. 
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faire  des  sacrifices  puremenl  au  profit  de  la  justice 
et  de  la  liberté,  telles  sont  les  charges  de  l'amitié 
de  la  France.  Dites-le  bien,  3Î.  le  Ministre,  à  vos 
amis  * .  » 

Ces  charges,  Denys  Cocliin  en  eut  le  constant 
souci.  11  n'y  eut  pas  au  monde  d'opprimés  ou  de 
vaincus  en  faveur  desquels  il  n'élevât  la  voix. 
Héritier  en  ce  point  encore,  il  fit  écho  par  delà 
les  années  aux  voix  de  Montalembert,  de  Dupan- 
loub,  de  Grairy.  L'Irlande,  la  Pologne,  les  Boërs, 
la  Syrie,  la  Crète,  la  Macédoine,  l'Arménie  où  il 
trouvait  Jaurès,  Buisson,  Vandal,  pour  compa- 
gnons de  lutte,  la  Grèce  enfin  eurent  en  lui  un 
protecteur  et  un  avocat.  Aussi,  en  tous  ces  pays, 
sa  réputation  était-elle  incroyal)ie.  La  France  de- 
vait un  jour  en  profiter.  Ce  fut  en  novembre  1913 
durant  sa  mission  en  Grèce.  Alors  il  sauva  l'armée 
du  Générai  Sarrail. 


Le  29  février  1912,  Cochin  avait  été  reçu  à 
l'Académie  française,  en  remplacement  de  Vandal. 
Ce  fut  un  fin  discours,  équiHbré,  tout  en  nuan- 
ces, en  aperçus  ingénieux,  en  anecdotes.  Hanotaux 
y  répondit  par  de  plus  graves  paroles.  En  août 
1914,  éclata  la  guerre.  Tout  de  suite  Cochin  se 
mit  à  la  disposition  de  la  défense  nationale.  Déjà 

l.  Doiiys  Cochir,,  Contre  les  Barbares.  Paris,  Calmann,  1890, 
p.  33. 
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on  avait  un  instant  songé  à  lui  durant  la  formation 
du  premier  ministère  constitué  au  lendemain  de 
Charleroi.  Président  du  groupe  des  députés  de  Pa- 
ris, il  jouissait  dans  la  capitale  d'un  prestige  dont 
le  gouvernement  devait  se  servir  à  la  veille  des 
jours  alors  prévus  de  Finvestissement.  Sur  la  de- 
mande du  Président  de  la  Chambre,  il  étail  parti 
pour  Bordeaux,  mais  presque  aussitôt,  quand  il 
vit  la  tournure  des  événements,  il  revint  à  Paris. 
Lui-même  a  raconté  d'émouvante  façon  son  retour 
dans  la  capitale  que  ses  habitants  désertaient: 
toutes  ces  autos  qui  couraient  dans  un  sens  con- 
traire à  la  sienne,  les  troupes  partout  mélangées 
aux  charrettes  garnies  de  matelas  et  de  meubles, 
seule  richesse  des  réfugiés  du  Nord.  Enfin,  il 
arrive  dans  Paris,  court  chez  Galliéni  et  lui  offre 
son  aide.  Bientôt  la  victoire  de  la  Marne  libéra 
les  esprits.  Désireux  d'avoir  une  occupation  pra- 
tique, Denys  Gochin  fut  envoyé  à  Lyon  pour  es- 
sayer de  monter  en  France  l'entreprise  des  matiè- 
res colorantes,  qu'accaparait  alors  sur  le  marché 
mondial  la  Badische  Aniline  :  alors  aussi,  il  préco- 
nisait la  transformation  en  poudrières  des  princi- 
pales usines  à  papier. 

Presqu'aussitôt,  ému  des  jugements  que  portait 
sur  la  France  l'opinion  catholique  du  monde, 
Mgr  Baudrillart  fondait  ce  comité  fameux  qui  prit 
nom  :  Comité  catholique  de  propagande  fran- 
çaise à  V étranger.  Avec  le  cardinal  Luçon  et  le  gé- 
néral Pau,  Denys  Cochin  en  fut  le  président  d'hon- 
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neur.  Tous  les  efforts  de  Mgr  Baudrillart  furent 
par  lui  secondés,  car  il  avait,  un  des  premiers,  ap- 
plaudi à  l'idée  généreuse  et  noble  qui  guidait  l'émi- 
nent  recteur  de  l'Institut  catholique  de  Paris.  Cha- 
que fois  qu'il  put  lui  être  utile,  il  le  fit  avec 
empressement,  c'était  de  l'honneur  de  la  France  et 
de  l'honneur  des  catholiques  qu'il  s'agissait;  le  mot 
de  Saint-Paul  dont  le  comiïe  avait  fait  sa  devise: 
curam  habe  de  bono  nomine  répondait  aux  plus 
intimes  de  ses  sentiments.  Dans  la  collection  des 
Pages  actuelles  que  M.  Bloud  édita,  qui  contient 
de  si  précieux  documents  et  qui  répandit  à  travers 
le  monde  la  bonne  foi  française  et  l'horreur  de 
la  ruée  allemande,  Denys  Cochin  donna  presque 
tout  de  suite  une  brochure  remarquée  sur  le  Dieu 
Allemand.  Les  plus  curieux  aperçus  philosophi- 
ques voisinaient  avec  les  phrases  les  plus  vibran- 
tes de  patriotisme.  A  une  telle  œuvre  si  haute  et 
d'un  intérêt  si  vif,  quel  français  aurait  pu  refuser 
sa  collaboration,  son  temps  et  ses  relations  et  si 
aujourd'hui  après  huit  ans  nous  regardons  en  ar- 
rière quelle  reconnaissance  ne  devons-nous  pas 
garder  à  ceux  qui  comprirent  cette  œuvre,  la  ten- 
tèrent, l'étayèrent  en  ses  débuts  difficiles  et  la 
portèrent  au  degré  de  puissance  où  elle  atteignit 
dans  les  derniers  jours  de  la  guerre.  Par  elle,  la 
France  avait  levé  des  yeux  des  neutres  catholiques 
le  voile  qu'avaient  tissé  lentement  les  calomnies  de 
nos  ennemis  et  les  injustes  préventions  des  igno- 
rants. 
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Au  mois  de  novembre  1915,  Briand  appelé  à 
prendre  le  pouvoir,  nommait  Denys  Cocliin,  minis- 
tre d'Etat  et  lui  demandait  de  se  rendre  en  Grèce.  11 
lui  donnait  une  mission,  sauver  l'armée  franco-an- 
glaise que  la  défaite  serbe  emprisonnait  dans  les 
montagnes  do  Krivolak  et  livrait  à  la  merci  des 
Grecs. 

Débarqué  à  Athènes,  il  y  voyait  tout  de  suite 
Constantin,  sondait  ses  dispositions  alors  hésitan- 
tes, puis  sur  un  navire  grec,  abordait  à  Salonique 
où  se  tenait  Sarrail.  Le  général  en  chef  ne  dissi- 
mula pas  les  inquiétudes  que  lui  causait  l'allure 
équivoque  des  officiers  grecs.  D'eux  dépendait  le 
salut  de  son  armée.  Revenu  à  Athènes,  Denys 
Cochin  y  trouva  Constantin,  irrité  par  une  note 
des  trois  gouvernements  alliés  et  les  attitudes 
contradictoires  des  ministres  de  l'Entente.  Mais 
l'enthousiasme  qui  avait  accueilli  Denys  Cochin, 
véritable  vague  de  fond  qui  souleva  le  peuple  grec, 
avait  impressionné  le  Roi.  11  avait  donné  au  pre- 
mier passage  de  Denys  Cochin  sa  parole  d'hon- 
neur qu'il  ne  frapperait  pas  dans  le  dos  du  général 
Sarrail.  Denys  Cochin  l'avait  cru  sans  le  froisser 
par  des  demandes  répétées:  il  eut  raison.  Le  Roi 
tint  parole. 

De  ce  voyage,  on  a  raconté  mille  choses,  et 
qu'en  particulier  son  amour  des  Grecs  lui  avait 
fait  voir  la  situation  sous  un  aspect  différent  de  la 
réahté.  11  faut  attendre  encore  pour  juger  équita- 
blement  la  question  grecque.  Une  œuvre  avait  été 
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coufiée  à  Denys  Cochin  :  sauver  l'armée  SarraiL 
Il  laccomplit  malgré  les  attitudes  différentes  que 
les  alliés  avaient  à  Athènes.  Denys  Cochin  revint 
convaincu  qu'une  politique  nette  devait  être  suivie 
avec  Constantin.  Hostile  aux  coups  d'épingles» 
aux  embrassades  suivies  de  remontrances  que  de- 
nouvelles  embrassades  continuaient,  il  était  opposé 
à  ce  qu'on  se  mclùt  en  Grèce  à  la  lutte  des  partis; 
il  suppliait  les  alliés  d'avoir,  là-bas  aussi,  une  po- 
litique commune. 

Les  vues  de  Cochin  étaient-elles  justes  ?  En  tout 
cas,  on  suivit  une  politique  diamétralement  oppo- 
sée à  celle  exposée  par  lui,  et  il  est  injuste  de  lui 
faire  porter  le  poids  d'erreurs  que  d'autres  ont 
commises.  Lui  devait  rester  fidèle  à  la  Grèce. 
L'été  dernier  encore,  il  élevait  la  voix  en  sa  fa- 
veur dans  un  article  sur  Kutahia  qui  eut  dans 
tout  le  monde  hellénique  une  répercussion  pro- 
fonde *.  Aussi  ne  peut-on  s'étonner  des  paroles 
qu'au  nom  du  gouvernement,  M.  Batazzi,  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  prononçait  à  la  Cham- 
bre grecque,  le  lundi  27  mars,  au  lendemain  de 
sa  mort  ^. 

C'est  au  retour  de  ce  voyage  que  Denys  Cocliin 
fut  chargé  du  blocus  de  l'Allemagne,  sans  aucun 
titre  d'abord,  de  novembre  1915  à  décembre  1916. 
A  partir  de  cette  date,   dans  le  second  ministère 


1.  Denys   Cochin,  t   Kutahia    i,   dans   le  Figaro,  septem- 
bre i021. 

2.  Voir  les  Débats  du  mercredi  29  mars  1922 
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Briand,  puis  clans  le  cabinet  Ril)ot,  il  continua 
son  œuvre  comme  sous-secrétaire  d'état  aux  af- 
faires étrangères. 

Président  du  comité  de  restriction,  organe  na- 
tional, puis  président  du  comité  permanent  inter- 
national d'action  économique,  Denys  Cochin,  au 
milieu  de  difficultés  inouïes,  poursuivit  le  but 
simple  de  priver  nos  ennciuis  de  toutes  les  res- 
sources possibles. 

Esquissé  au  ministère  des  Affaires  étrangères 
sous  la  direction  de  M.  Goût,  préparé  par  les 
services  du  contre-amiral  Amet,  le  blocus  ne  cojii- 
mença  vraiment  à  fonctionner  que  le  jour  oii 
Denys  Cochin,  ayant  reçu  l'autorité  nécessaire 
pour  coordonner  l'action  des  comités  divers  et  des 
ministères  différents  put  y  donner  son  activité. 
Car  la  tâche  était  double.  Le  blocus  est  en  op- 
position avec  le  commerce.  Le  commerce  dit  : 
produisons  pour  exporter  ;  importons  le  moins 
possible  ;  le  blocus  dit  :  je  renonce  à  exporter 
pour  ne  pas  ravitailler  l'ennemi,  et  j'importe  tout 
ce  qui  est  à  ma  portée  pour  essayer  d'en  priver 
l'ennemi. 

Le  blocus  d'une  place  forte  est  possible  et  aisé, 
celui  d'un  grand  pays  comme  l'Allemagne  diffi- 
cile, car  près  de  lui  existent  ces  soupapes  de  sû- 
reté que  sont  les  pays  neutres,  Suède,  Norvège, 
Danemark,  Hollande,  Suisse.  Or  il  faut  éviter  de 
se  créer  inutilement  de  nouveaux  ennemis  et  ra- 
tionner des  pays  dont  les  habitants  s'enrichissent 
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aisément  à  desserrer  les  mailles  du  blocus.  D'au- 
tre part,  la  France  peut  vivre  sur  elle  même, 
l'Angleterre  ne  le  peut  pas  ;  elle  a  besoin  du  lard 
danois  pour  son  breakfeast,  et  des  pommes  de 
terre  de  Hollande  pour  le  repas  de  ses  ouvriers. 
Danemark  et  Hollande  ont  vite  fait  de  déchiffrer 
ces  faiblesses  et  d'en  abuser;  le  marchandage 
commence.  «  Je  suspends  les  exportations  qui  vous 
sont  destinées  si  vous  serrez  trop  fort  les  mailles 
de  la  chaîne  dont  vous  avez  fermé  mes  ports.  »  Et 
jusqu'en  1917,  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique 
quelqu'un  crie  :  «  Halte  !  je  suis  neutre,  les  denrées 
et  les  vivres  ne  sont  point  contrebande  de  guerre, 
je  vous  défends  de  visiter  mes  bateaux  et  surtout 
de  les  arrêter.  »  Ce  neutre  s'appelle  l'Amérique. 
Mais  pour  une  politique  commune  sur  la  Suisse, 
toutes  les  puissances  seront  aisément  d'accord. 
Aussi  les  efforts  de  Denys  Cochin,  encouragé 
en  cela  par  le  ministère  de  la  guerre,  tendront  à 
surveiller  la  vie  économique  suisse,  mais  à  ne  pas 
blesser  la  nation,  à  ne  pas  l'affamer,  à  ne  pas  lui 
faire  porter  parce  qu'elle  peut  moins  se  défendre, 
les  déceptions  que  l'Angleterre  éprouve  en  Hol- 
lande et  en  Danemark.  D'accord  avec  les  organisa- 
tions nationales,  une  Société  de  surveillance  suisse 
la  S.  S.  S.  (une  même  société  fonctionna  plus 
tard  en  Hollande  et  fut  baptisée  N.  0.  T.)  dresse 
la  hste  des  quantités  de  vivres  nécessaires  à  l'exis- 
tence des  Suisses  et  prend  devant  l'Entente  l'en- 
gagement d'honneur  qu'aucune  des  denrées  ainsi 
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reçues,  ainsi  coiiliiigentées,  ne  sera  revendue  en 
Allemagne.  Denys  Cocliin  avait  résumé  sa  po- 
litique à  l'égard  de  la  Suisse  :  «  Je  n'ajouterai  pas 
un  plat  à  votre  menu,  mais  je  tâcherai  de  vous  le 
servir  à  l'heure.  »  Parfois  l'Angleterre  se  plai- 
gnait, mais  n'était-on  pas  en  droit  de  répondre  : 
((  Et  en  Hollande,  et  en  Danemark.  Tant  de  che- 
vaux ont  passé  la  frontière  danoise  ;  à  telle  date 
tant  de  bananes  ont  traversé  la  frontière  de  Hol- 
lande. » 

Surveiller  et  restreindre  les  importations  suis- 
ses, hollandaises,  danoises,  n'était  qu'une  moitié 
de  la  tâche.  Ces  pays  sont  producteurs.  Une  poli- 
tique d'achat  devait  être  faite  à  côté  de  la  politi- 
que de  restriction  :  il  fut  impossible  de  le  faire 
comprendre  au  gouvernement  français.  Trop  d'in- 
térêts sans  doute  s'y  opposaient.  Denys  Cochin 
échoua  de  ce  côté  dans  tous  ses  efforts.  Ainsi  le 
ministère  du  commerce  ferma  le  port  du  Havre 
aux  pâtes  à  papier  de  Suède.  Une  autre  fois, 
Denys  Cochin  tomba  d'accord  avec  le  docteur 
Laur,  le  roi  des  paysans  suisses,  pour  un  marché 
de  50  millions  où  les  vaches  dites  grosses  ber- 
noises semblables  à  nos  ardennaises;  étaient  comp- 
tées 1.500  francs  sans  change,  et  les  petites 
valaisiennes,  à  800  francs.  Le  ministre  de  l'agri- 
culture s'opposa  au  marché  à  cause  de  l'intérêt 
des  éleveurs  français.  Grosses  bernoises  et  petites 
valaisiennes  prirent  le  chemin  de  l'Allemagne. 

L'Angleterre    avait   compris   l'intérêt  de   cette 
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politique,  mais  elle  la  commença  trop  tard  et  sur 
une  trop  petite  échelle.  Cependant  elle  réussit 
l'achat  des  pyrites  d'Orkla,  en  Norvège,  qui  jus- 
qu'à ce  moment  avaient  servi  à  nos  eimemis. 

Ainsi  chaque  décision  destinée  à  nuire  à  nos 
ennemis  avait  dos  répercussions  parfois  insoup- 
çonnées; portait  préjudice  à  nos  propres  intérêts, 
à  ceux  des  alliés,  à  ceux  des  neutres.  On  devine 
ce  qu'il  fallut  de  diplomatie,  de  tact,  de  ténacité, 
pour  éviter  les  sautes  de  vent  de  l'Angleterre,  les 
détours  de  Fltalie,  le  respect  de  la  liberté  amé- 
ricaine. Toutefois,  Denys  Cochin  arriva  à  ré- 
duire la  contrebande  de  guerre,  à  réglementer  les 
prohibitions  de  sortie,  le  rationnement  des  pays 
neutres  ;  il  suggéra  les  mesures  d'interdiction  de 
commerce  avec  Tennemi;  il  revisa  la  validité  des 
contrats  souscrits  avant  la  guerre,  il  organisa  le 
paiement  des  coupons  et  titres  étrangers,  le  trans- 
fert international  des  titres  et  leur  négociation  ;  il 
surveilla  les  connaissements  à  ordre,  les  contrats 
d'assurance  et  de  réassurance.  Ses  efforts  ne  fu- 
rent pas  inutiles.  Anglais,  Français,  Italiens  avaient 
agi  de  telle  sorte  qu'au  jour  où  l'Amérique  entrait 
en  guerre,  l'Allemagne  déjà  était  dans  une  situa- 
tion alimentaire  effroyable.  Aussi  Denys  Cochin 
pouvait -il  écrire  en  quittant  en  juillet  1917  le 
ministère  oii  il  siégeait  depuis  deux  ans: 

Je  m'en  vais  tranquille.  Car  d'abord  l'Allemagne  est 
dans  une  noire  misère  et  d'autre  part  pour  l'achever 
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nous  ne  pouvons  plus  faire  grand'chose,  ni  lord  Robert 
Cecil,  ni  moi.  La  grosse  clé  pour  resserrer  le  blocus  est 
aux  mains  de  M.  le  pi-ésident  Wilson.  J'ai  accablé  le 
gouvernement  américain  de  mes  suppliques  et  de  mes 
renseignements  au  point  d'inquiéter  M.  Jusserand.  Mais 
g-râce  au  concours  actif  et  intelligent  de  notre  ambas- 
sadeur, grâce  au  précieux  appui  à  Paris,  de  M.  Sharp, 
la  cause  est  gagnée,  nos  vues,  nos  méthodes  sont  adop- 
tées. Le  blocus  se  fera  désormais  en  Amérique  et  par 
l'Amérique. 

J'ai  donc  le  droit,  ayant  l'esprit  tranquille  au  sujet  du 
coin  de  défense  nationale  qui  m'a  été  confié,  de  céder 
aux  raisons  qui  me  pressent  de  me  retirer  du  gouver- 
nement. 


Ces  raisons  étaient  doubles.  D'une  part  l'affaire 
Malvy  allait  éclater,  de  l'autre,  M.  Ribot  venait  de 
se  refuser  à  ce  que  Denys  Cochin  donnât  lecture 
au  Conseil  des  Ministres  de  la  lettre  que  le  cardi- 
nal Gasparri  lui  avait  écrite  au  sujet  de  notic 
protectorat  en  Orient.  Nous  touchons  donc  main- 
tenant à  ce  qui  fut  l'essentiel  de  l'activité  minis- 
térielle de  Denys  Cochin  :  les  questions  religieu- 
ses. Sur  celles-ci,  je  ne  puis  tout  dire,  trop  de 
personnes  se  trouveraient  directement  ou  indi- 
rectement mises  en  cause.  L'heure  ne  me  paraît 
pas  encore  venue  de  rompre  entièrement  le  silence 
que  Denys  Cochin  lui-même  tenait  à  garder. 

Denys  Cochin  avait  été  l'adversaire  de  toutes 
les  mesures  de  proscription  qui  de  1877  à  1905 
atteignirent    les    Français    dévoués    aux    formes 
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diverses  des  disciplines  religieuses.  Nous  l'avons 
vu  champion  de  l'école  libre.  Partisan  du  maintien 
du  Concordat,  il  sera  l'adversaire  constant  des 
radicaux  qui  durant  trente  années  en  poursuivi- 
rent l'abolition  et  ar^iv^rent  enfin  au  résultat  de 
leurs  efforts  sous  le  ministère  Rouvier.  Entre 
temps,  à  la  suite  des  incidents  soulevés  par  les 
évoques  de  Dijon  et  de  Laval  et  du  refus  par  Rome 
d'accepter  les  candidats  à  l'épiscopat  désignés  par 
le  gouvernement  français,  l'ordre  avait  été  donné 
à  notre  chargé  d'affaires  (l'ambassadeur  étant  alors 
en  vacances)  de  cesser  toute  relation  avec  la  Cour 
pontificale.  Comme  racontait  un  spirituel  prélat  : 
«  M.  de  Courcel,  —  c'était  le  nom  du  chargé 
d'affaires,  —  mit  un  jour  la  clef  sous  la  porte  et 
nous  no  le  revîmes  plus.  »  Le  nonce,  Mgr  Loren- 
zelli,  quitta  Paris,  laissant  dans  les  locaux  de  la 
nonciature,  Mgr  Montagnini.  M.  Clemenceau  arri- 
vant au  pouvoir  devait,  sous  des  prétextes  futiles, 
l'expulser.  C'était  le  temps  des  complots.  Pour 
donner  à  cette  mesure  incorrecte  un  prétexte  plus 
apparent  que  réel,  pour  effacer  aussi  sans  doute 
en  quelque  mesure  le  souvenir  toujours  odieux  des 
fiches  où  tant  d'hommes  de  son  parti  avaient  été 
compromis,  M.  Clemenceau  fit  publier  ce  qu'on 
nomme  les  papiers  de  Mgr  Montagnini.  Des  futi- 
lités à  côté  de  racontars,  des  récits  oii  la  vanité 
d'un  jeune  prélat  très  fêté  s'étalaient  près  de 
renseignements  sur  les  uns  et  les  autres  digni- 
taires ecclésiastiques    et  personnages    politiques, 
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mille  histoires  qui,  dans  la  société  parisienne 
comme  d'ailleurs  dans  la  société  romaine  (nous 
l'avons  vu  tout  dernièrement  au  moment  du  Con- 
clave) se  colportent,  prêtent  à  des  mots  d'esprits, 
s'amplifient  en  passant  de  bouche  en  bouche, 
sans  intérêt  souvent,  quand  celui  qui  les  réunit 
n'est  pas  un  écrivain,  mais  qui,  sous  d'autres 
plumes,  deviennent  parfois  les  historiettes  d'un 
Tallemant  des  Réaux,  les  mémoires  de  madame 
do  Boigne,  ou  même  celles  de  Saint-Simon.  Les 
papiers  de  Mgr  Montagnini  n'étaient  rien  de  tout 
cela.  On  accabla  le  pauvre  prélat  qui  n'avait  eu 
que  le  tort  d'être  trop  confiant. 

Ces  papiers  mirent  en  cause  Denys  Cochin,  Ils 
révélèrent  que  Dumay,  directeur  des  cultes, 
croyait,  même  après  la  rupture,  la  reprise  possible 
des  relations  avec  le  Saint-Siège,  si  ce  dernier  se 
montrait  disposé  à  accepter  trois  sur  quatre  des 
évêques  présentés.  Illusion;  la  rupture  était  dé- 
cidée, voulue  ;  ce  prétexte  aurait-il  été  écarté 
que  les  radicaux  en  auraient  fait  naître  un  au- 
tre. Mais  le  devoir  était  cependant  de  ne  rien 
pousser  à  l'extrême,  de  s'entremettre  si  une  né- 
gociation était  encore  possible.  Tel  fut  l'avis  de 
Cochin  ;  tel  fut  également  celui  du  Cardinal 
Merry  del  Yal.  Cochin  vint  remettre  à  Montagnini 
une  note  sur  la  nomination  des  quatre  évêques, 
dont  on  disait  qu'un  seul  avait  été  accepté  par 
Rome.  Quelques  jours  après  il  recevait  une  lettre 
du  cardinal  Merry  del  Yal  (27  mai  1905)  le  priant 
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de  faire  connaître  à  qui  de  droit  que,  si  Rome 
s'opposait  à  la  nomination  d'un  des  candidats 
proposés,  par  contre  elle  avait  à  maintes  reprises, 
demandé  au  nonce  de  dire  au  g-ouvernement 
son  accord  avec  lui  pour  les  sièges  de  Constantine, 
Bayonne  et'Nevers.  Pour  ces  trois  sièges  il  y 
aurait  eu  malentendu.  Denys  Gochin  courut  chez 
Loubet  qui  le  renvoya  à  Delcassé,  lequel  l'expé- 
dia à  Rouvier  alors  président  du  Conseil  :  «  Trop 
lard,  me  dit  celui-ci,  plus  rien  k  faire.  »  —  «  31ais 
on  va  vous  reprocher  d'avoir  cessé  d'appliquer  le 
Concordat  avant  la  décision  de  la  Chambre  !  »  — 
«  On  me  briserait  et  en  pure  perte,  si  j'agissais 
autrement.  Le  torrent  est  déchaîné.  »  Denys  Co- 
chin  se  retirait  mais  sur  un  avis  que  l'huissier 
donne  à  Rouvier,  celui-ci  écarte  Cochin  de  l'anti- 
chambre qu'il  s'apprêtait  à  franchir,  lui  fait  appor- 
ter son  paletot  et  son  parapluie,  saisit  et  allume 
sur  la  cheminée  un  grand  flambeau  :  «  Il  est  inutile 
que  toute  cette  radicaille  vous  voie  sortir  d'ici,  » 
Et  par  les  sombres  corridors  et  les  escaliers  du 
Louvre,  voici  Cochin  et  Rouvier  K 

Durant  le  débat  sur  la  Séparation,  Denys  Cochin 
prit  peu  la  parole.  Il  laissait  de  Mun,  Groussau, 
Leroile  défendre  le  point  de  vue  des  catholiques 
et  leurs  droits.  En  plein  accord  avec  ses  amis,  il 
se  donna  aux  négociations  de  couloirs,  aux  rela- 
tions de  groupe  à  groupe.  Avec  de  Mun.  Pressensé 

1,  Denys  Cochia.  «  La  fin  d'une  nonciature  »,  Figaro  du 
17  septembre  1921. 
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et  Jaurès,  il  prit  une  part  active  à  la  rédaction  du 
fameux  article  4  qui,  par  la  phrase  connue  sur 
«  les  règ-les  g-énérales  d'organisation  du  culte  », 
devait  permettre  au  Conseil  d'Etat  de  sauvegar- 
der, dans  les  arrêts  rendus  depuis  cette  date,  la 
hiérarchie  de  l'Ég-lise  catholique.  Ce  point,  en  1919, 
Denys  Gocliin,  sur  la  demande  du  cardinal  Gas- 
pard,  fut  amené  à  en  préciser  l'importance  et  à 
rappeler  ses  souvenirs.  Il  les  répétait  dernièrement 
à  son  intime  ami,  Mgr  Chapon,  évèque  de  Nice, 
qui  pourra,  dans  un  jour  prochain,  le  livrer  au 
puhhc.  Denys  Cochin  avait  signé  autrefois  la 
lettre  des  cardinaux  verts'  et  restait  convaincu 
que  dans  le  cadre  de  la  loi  de  séparation,  un  accord 
sur  le  statut  de  l'Eghse  de  France,  pouvait  se 
faire  entre  le  gouvernement  et  le  Vatican.  Il  est 
mort  avant  qu'aient  abouti  les  négociations  com- 
mencées le  jour  oij  M.  Doulcet  fut  désigné  comme 
chargé  d'affaires  auprès  du  Saint-Siège. 

Pie  X  refusa  la  loi  de  Séparation,  Denys  Cochin 
se  rangea  naturellement  avec  la  hiérarchie  et 
tous  les  catholiques  du  côté  du  Pape  et  donna 
désormais  ses  Soins  à  l'organisation  boiteuse  et  ex- 
tra légale  à  laquelle  fut  soumise  l'Eglise  de  France. 
Il  eut  alors  l'honneur  d'abriter  sous  son  toit  le 
cardinal  archevêque  de  Paris  que  le  gouvernement 
mettait  à  la  porte  de  sa  demeure  séculaire.  Tous 
les  Parisiens  ont  gardé  le  souvenir  de  cette  émou- 

1.  26  mars  1005, 
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vante  procession  qui,  de  la  rue  de  Grenelle,  se 
déroula  Jusqu'à  la  rue  de  Babylone,  acclamant  le 
pasteur  vénéré  et  l'hôte  illustre  qui  abritait  pour 
un  temps  cette  magnifique  infortune.  Le  lende- 
main, il  y  eut  à  la  Chambre  interpellation  et  le 
gouvernement  mécontent  du  triomphe  fait  à  l'ar- 
chevêque voulut  compromettre  Denys  Cocliin,  qui 
rhébergeait,  en  lui  reprochant  d'avoir  préparé 
cette  manifestation  parce  qu'il  avait  demandé  à 
connaître  le  jour  oii  le  cardinal  serait  expulsé. 
Tristes  souvenirs  qui  s'éloignent ^ 

De  ce  jour  Denys  Cochin  se  dévoua  à  rappro- 
cher Rome  et  Paris,  à  atténuer  les  heurts,  à  faci- 
hter  les  démarches.  On  l'appela  nonce  laïque  et  le 
mot  n'est  pas  tout  à  fait  juste,  car  le  nonce  est  le 
représentant  du  Saint-Siège,  et  quelle  que  fût  la 
confiance  que  le  Vatican  témoignait  à  Cochin, 
quelle  que  fût  même  l'afi'ection  et  l'estime  que 
Benoît  XY  eut  pour  lui,  Denys  Cochin  ne  fut  ja- 
mais, —  il  se  défendit  lui-même  d'être  autre 
chose,  —  qu'un  catholique  français  soucieux  de 
voir  combler  le  fossé  qui,  au  détriment  de  l'Eglise 
de  France,  séparait  momentanément  la  France  et 
le  Saint-Siège. 

A  renouer  les  relations,  il  mit  son  dévouement, 
sa  haute  situation,  la  générosité  de  ses  sentiments, 
son  esprit  essentiellement  conciliant.  C'est  pour 
augmenter    la  valeur  de  ses  efforts    qu'il    avait 

1.  A.  Briand,  La  séparation  (21  décembre  1906).  Paris, 
Charpentier,  1909,  p.  138. 
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accepté  d'enlror  dans  le  ininist(''ro  Briand  et  qu'il 
demeura  dans  le  ministère  Ribot.  C'est  pour  ache- 
ver ce  qu'il  avait  commence  que  sous  le  ministère 
Clemenceau,  durant  la  guerre  et  après  l'armis- 
tice, il  intervint  encore.  On  peut  dire  que  de  1914  à 
1920,  toutes  les  questions  religieuses  ont  passé 
par  ses  mains.  Rumeur  infâme,  difficultés  entre 
évêque  et  préfet,  situation  délicate  de  certains 
prêtres  infirmiers,  collèges  libres  maintenus  comme 
bùpitaux  tandis  que  les  bâtiments  de  l'Etat  étaient 
redùs,  circulaires  du  ministère  de  la  guerre  sur 
les  cérémonies  de  consécration  au  Sacré-Cœur, 
question  réouverte  des  manuels  scolaires,  drapeau 
français  exposé  dans  des  églises  avec  l'insigne  du 
Sacré-Cœur,  Denys  Cochin  eut  à  s'occuper  de 
toutes  ces  choses,  même  des  voyantes  innombra- 
bles qui  venaient  au  nom  de  saintes  diverses  le 
prier  de  transmettre  des  messages  au  Président 
de  la  République.  D'autres  questions  plus  graves 
l'occupèrent  encore,  texte  de  la  loi  sur  les  pupilles 
de  la  nation,  versement  des  ecclésiastiques  infir- 
miers dans  les  formations  combattantes  (m  il 
obtint  de  Galliéni  le  beau  geste  de  déchirer  une 
circulaire  toute  préparée,  question  que  devait  re- 
prendre plus  tard  l'amendement  Sixte-Quenin, 
échange  des  prisonniers  de  guerre,  préservation 
de  la  cathédrale  de  Reims.  Franciscains  espagnols 
du  Maroc,  protectorat  d'Orient.  Cette  question  du 
protectorat  avait  toujours  préoccupé  Denys  Cochin. 
11  y  avait  consacré  des  articles,  il  en  avait  rappelé 
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les  principes  essentiels  dans  un  grand  discours  du 
23  novembre  1904  K  Près  du  gouvernement,  il 
énumérait  nos  avantages  et  rappelait  nos  charges, 
mais  que  tous  ces  droits  tenus  de  traités  n'exis- 
taient que  par  la  confirmation  du  Saint-Sièg-e, 
D'autres  pays  avaient  arraché  aussi  à  la  Turquie 
moribonde  des  capitulations  semblables  aux  nôtres, 
mais  ils  n'avaient  jamais  obtenu  que  le  Saint-Siège 
les  prît  pour  avocat  et  défenseur  des  chrétiens.  La 
France  avait  ce  privilège,  mais  elle  ne  devait  pas 
oublier  que  seule  la  volonté  du  Saint-Siège  le  lui 
maintenait,  obhgeant  les  rehgieux  de  nations  di- 
verses k  arborer  le  drapeau  français  sur  leurs  éta- 
blissements menacés.  Et  devant  le  Saint-Siège  qui 
parfois  sous  la  pression  des  puissances  semblail 
plier,  qui  d'autres  fois  voyait  un  intérêt  spirituel 
dans  l'établissement  d'une  nonciature  en  Extrême- 
Orient,  Denys  Cochin  évoquait  nos  services  ^aa- 
sés,  nos  traditions  historiques,  que  l'Eglise  no 
s'était  maintenue  en  ces  pays  lointains  que  par  le 
prestige  de  la  France  et  le  respect  des  nations 
orientales  pour  sa  générosité  et  sa  force,  que  les 
premiers  pionniers  évangéliques  de  ces  terres 
païennes,  étaient  des  Français.  11  obtenait  gain  de 
cause.  Dans  ces  grandes  questions  du  protectora!, 
deux  dates  marquent  la  vie  de  Denys  Cochin  :  le 
26  juin    1917,  où  il  reçut  du  Cardinal  Gasparri 


1.  Denys  Cocliin,   EnLcJiies  et   ruptures.  Paris,  Galmann, 
191-2,  p.  1G5. 
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une  longue  lettre,  célèbre  aussitôt,  où  la  question 
était  tout  entière  traitée  avec  une  remarquable 
liauteur  de  vues. 

Le  Saint-Sièg-e  ne  fera  rien  en  ce  qui  le  concerne  pour 
abolir  ou  diminuer,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  le 
protectorat  de  la  France.  Le  Saint-Sièg^e  l'a  déclaré 
franchement  dans  le  passé,  et  vous  pouvez  en  donner 
l'assurance  à  vos  collèg-ues  du  gouvernement. 

Mais  il  est  évident  que  l'avenir  du  protectorat  lui- 
même  dépendra  de  la  situation  que  le  conflit  actuel 
créera  en  Orient,  particulièrement  pour  ce  qui  reg-arde 
l'empix-e  ottoman. 

Si  la  domination  turque  venait  à  disparaître  ou  que 
l'abrog-ation  des  capitulations  fût  maintenue,  le  protec- 
torat de  la  France  sur  les  sujets  des  autres  nations  ces- 
serait par  la  nature  même  des  choses.  L'ordre  donné 
par  le  Saint-Sièg-e  l'esterait  sans  doute,  mais  en  prati- 
que cet  ordre  serait  lettre  morte,  parce  que  la  France 
comme  les  autres  nations  n'aurait  que  le  di-oit  de  pro- 
tection sur  ses  propres  sujets;  le  pi'otectorat  de  la  France 
cesserait  dès  lors  d'exister. 

D'autre  part,  je  comprends  que  la  France  ne  peut 
sans  l'épudier  les  g-loires  de  son  passé  historique,  se  dé- 
sintéresser de  la  conservation  de  son  prestig'e  en  Orient  ; 
et  les  paroles  si  chaleureuses  de  foi  et  de  patinotisme 
de  Votre  Excellence  m'en  donnent  la  pi^euve  la  plus  cer- 
taine. Mais  vous  conviendrez  avec  moi  que,  en  face  de 
ia  conrurrence  vigoureuse  des  autres  nations,  la  France 
ne  pourrait  conserver  que  bien  difficilement  en  Orient 
son  poste  d'honneur  sans  l'appui  du  Saint-Siège,  comme 
le  Saint-Siège  lui-môme,  pour  des  motis  variés  et  qu'il 
serait  très  long  d'énumérer,  devrait  s'appuyer  sur  la 
France.  Au  protectorat  disparu,  il  faudrait  donc  substi- 
tuer autre   chose,  et  je  m'empresse  d'ajouter  que  le 
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Saint-Sièg-e,  le  cas  échéant,  ne  manquerait  pas  d'y  por- 
ter toute  sa  bienveillante  attention. 

Document  historique  qui  égale  en  portée  la  let- 
tre qu'au  lendemain  du  jour  oii  Guillaume  II,  cos- 
iumé  on  Lohengrin,  abordait  au  Saint-Sépulcre 
Léon  Xlii  écrivait  au  Cardinal  Langénieux,  ar- 
chevêque de  Reims. 

La  seconde  date  à  rappeler  est  celle  de  ce 
soir  de  juillet  1918  oii^  devant  les  instances  du 
patriotisme  averti  de  Denys  Cochin,  alors  à  Rome 
de  passage,  le  Cardinal  Gasparri  vint  lui-même  à 
son  hùtel  lui  dire  que  le  Saint-Siège  cédait  à  ses 
prières  et  reculait  encore  l'établissement  des  rela- 
tions diplomatiques  avec  la  Chine.  Le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Chine,  qui  était  catholique, 
les  avait  sollicitées  ;  le  Saint-Siège  acceptait  que 
rien  ne  fût  changé  au  passé  :  le  ministre  de  France 
demeurait  là-bas  le  protecteur  de  tous  les  cln-étiens, 
même  des  Chinois.  Merveilleux  prestige  d'un 
honnne  qui,  par  sa  seule  autorité,  conservait  à  son 
pavs  son  protectorat  intact,  11  n"y  avait  pas  de  re- 
lations diplomatiques  entre  la  France  et  Rome,  il 
y  avait  Denys  Cochin. 

Dans  toutes  les  autres  questions  traitées  durant 
son  ministère,  Cochin  ne  réussit  pas  toujours  avec 
tant  de  succès.  Mais  il  n'avait  offert  qu'une  action 
sincère,  patiente,  nullement  éclatante.  11  s'efforça  de 
servir  dans  le  silence,  utilement,  de  préparer  l'épo- 
que où  s'accomplirait  le  vœu  des  dernières  années 
-de  sa  vie  :  la  reprise  des  relations  entre  la  France 
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et  le  Saint-Siège,  l'accord  nouveau  dans  la  liberté 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Et  parce  que  de  toute  celle 
action,  Denys  Cochin  ne  se  vantait  pas  bruyamment, 
parce  qu'il  ne  cherchait  pas  à  exploiter  pour  des 
lins  personnelles  ou  des  buts  politiques  le  résultat 
de  ses  efforts,  parce  qu'il  tenait  avant  tout  à  une 
discrétion  qu'il  jugeait  plus  courtoise  pour  ceux 
qui  lui  avaient  demandé  de  s'entremettre,  le  grand 
public  n'a  pas  su  toujours  combien  son  rôle  avait 
été  efiicace,  je  dirais-meme  nécessaire.  La  reprise 
des  relations  entre  la  France  et  le  Saint-Siège  ne 
se  serait  pas  faite  aussi  facilement,  si  aidé  par  la 
bienveillance  inlassable  de  Benoît  XY  et  du  Cardi- 
nal Gasparri,  servi  par  rintelligence  ouverte  de 
NN.SS.  Tedeschini,  Pacelli  et  Ceretti,  substituts 
ou  secrétaires  des  Congrégations  romaines,  Denys 
Cochin  n'avait  pas,  pendant  près  de  six  ans,  arrondi 
bien  des  angles,  expliqué  les  évolutions  morales  et 
politiques  de  bien  des  personnages,  fait  compren- 
dre les  manifestations  diverses  de  l'état  d'esprit  des 
Français  en  guerre.  Si  le  gouvernement  de  M,  Mil- 
lerand  a  trouvé  le  Saint-Siège  prêt  à  l'écouter  et 
préparé  à  l'entendre,  c'est  en  grande  partie  à  l'ac- 
tion poursuivie  par  Denys  Cochin.  La  reprise  des 
relations  se  serait  faite  sans  lui,  la  chose  est  cer- 
taine, mais  il  est  certain  aussi  qu'elle  aurait  été  plus 
difficile,  traversée  de  plus  de  heurts,  exposée  à  de 
plus  grands  périls.  A  l'heure  des  récompenses  et 
des  honneurs,  le  gouvernement  français  se  serait 
grandi  en  ne  l'oubliant  pas. 
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Pendant  la  guerre  et  depuis  la  guerre,  Denys 
Cochin  a  représenté  l'union  sacrée.  Au-dessus  des 
partis,  au-dessus  des  compétitions  personnelles, 
pour  le  seul  service  de  la  patrie,  il  travailla  avec 
tous  les  Français  acharnés  comme  lui  à  la  victoire 
et  à  la  paix  honorable.  Il  avait  cette  situation  uni- 
que de  pouvoir  rapprocher  les  hommes  venus  des 
coins  les  plus  opposés  du  monde  contemporain  et 
son  salon  voyait  se  succéder  ou  se  réunir  Barrés  et 
Bergson,  Albert  Thomas  et  le  Cardinal  Anielte, 
Deschanel  et  le  duc  de  Vendôme,  M.  Briand  et 
Mgr  Cerretti,  le  comte  de  Blacas  et  Mgr  Chapon, 
Albert  Besn.ard  et  Maurice  Denis,  ses  confrères  à 
l'Académie,  les  amis  de  ses  enfants,  ses  collègues 
du  parlement,  tous  les  grands  noms  de  l'aristocra- 
tie française.  Cet  lionmie  chez  qui  passait  toute 
l'élite  de  la  société  parisienne  était  un  bourgeois,  le 
type  achevé  du  grand  bourgeois,  fier  de  ses  origi- 
nes, de  la  longue  suite  de  ses  aïeux  attachés  tou- 
jours au  service  de  leur  ville  qui  était  Paris.  La 
restauration  avait  donné  des  armes  à  son  grand- 
piTC  et  ajouté  à  son  nom  le  titre  de  baron.  maisDe- 
nys  Cochin  répétait  volontiers  comme  son  père  : 
«  Mieux  vaut  être  un  des  plus  anciens  parmi  les 
bourgeois  que  l'un  des  plus  récents  parmi  les  no- 
bles ».  Du  grand  bourgeois,  Denys  Cochin  avait  la 
large  culture,  le  goût  éclectique,  avec  parfois  cer- 
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laines  audaces.  Ce  conservateur  qui,  à  ses  jours  de 
repos,  aimait  à  se  faire  l'historien  de  Louis-Phi- 
lippe^, donnait,  jeune  homme,  son  admiration  à 
Manet,  à  Corot,  à  Cézanne  ;  plus  tard,  il  vint  aux 
David,  dans  les  derniers  jours  aux  Dufy,  aux 
Derain.  Il  garda  toujours  son  amitié  à  Besnard 
comme  il  avait  protégé  Maurice  Denis  lui  donnant 
l'aide  sans  laquelle  ce  grand  artiste  aurait  connu 
de  plus  longs  et  difficiles  débuts.  A  ce  sujet,  on 
le  traitait  volontiers  dans  certains  cercles,  de  ré- 
volutionnaire; il  avait  seulement,  d'une  vingtaine 
d'années,  devancé  le  jugement  de  son  siècle. 

Dans  sa  jeunesse,  Denys  Cochin  avait  aimé  les 
sciences  physiques  et  chimiques.  Nous  l'avons  vu 
assister  dans  le  laboratoire  de  Pasteur  à  l'éclosion 
des  grandes  découvertes  S  mais  c'était  surtout,  sui- 
vant en  cela  le  conseil  du  P.  Gratry,  qui  avait  eu 
tant  d'influence  sur  sa  formation  pour  arriver  à  la 
philosophie.  En  philosophie  il  avait  étudié  les  théo- 
ries darwiniennes,  V Eoolutioa  et  la  vie,  le  Monde 
extérieur.  Descartes  \  et  il  était  demeuré  cartésien, 
souffrant  du  discrédit  qui  davantage  chaque  jour 
s'attache  à  cette  doctrine.  Toute  sa  pensée  sur  l'in- 
fluence de  Descartes,  il  la  résumait  un  jour  d'Avril 
1920  quand,  présentant  Lord  Ashbourne  à  l'audi- 
toire de  l'Institut  catholique  de  Paris,  il  déclarait  : 

J'ai  toujours  essayé  de  m'instruire  auprès  de  diffé- 

1.  Denys  Cochin,  Louis- Philippe.  Paris,  Hachette,  1918. 

2.  Correspondant.  Deux  articles  sur  Pasteur,  10  oct.  1895- 
10  décembre  1900. 
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rents  maîtres.  Ce  g-oût  de  la  diversité  m'a  amené  dans 
cette  maison  entendre  des  leçons  de  scolastique  profes- 
sées avec  une  foi  pi^ofondo  et  le  plus  rare  talent  par  un 
jeune  maître  devant  un  réel  écolier  heureux  de  lui  ren- 
dre hommag-e...  Le  pluriel  employé  par  Lord  Aslibourne 
n'est  pas  conforme  à  la  méthode  scolastique  :  «  Ut  ait 
philosophus  »,  répétait  souvent  saint  Thomas.  Le  philo- 
sophe c'était  Aristote,  de  môme  aujourd'hui  saint  Tho- 
mas. Je  crois  comme  Lord  Aslibourne  que  des  routes 
nombreuses  et  variées  peuvent  mener  des  penseurs  et 
des  travailleurs  divers  au  même  rendez-vous*... 

Il  n'avait  pas  cliang-c  depuis  le  jour  oii  il  écri- 
vait sur  la  Cité  du  soleil  de  Caniponella,  ces  lignes 
significatives  :  «  Il  admirait  le  savant,  mettant  la 
science  qu'il  aime  au  service  de  la  religion  qu'il 
professe  et,  heureux  do  rencontrer  dans  ses  études, 
dans  l'œuvre  do  sa  vie,  un  instrument  propice  au 
salut  et  au  bonheur  d'autrui.  Ce  simple  amour  du 
prochain  valait  bien  l'humanitarisme  d'aujour- 
d'Jmi^.  » 

Disciple  de  l'école  catholique  libérale  qui  avait 
enchanté  sa  jeunesse  et  formé  sou  esprit,  De- 
nys  Cochin  était  l'ami  des  jeunes  dont  paraissait 
pourtant  le  séparer  des  différences  appréciables  do 
pensée.  Tout  à  l'heure  il  louait  Maritain,  il  s'inté- 
ressait aux  travaux  de  Massis,  il  était  venu  prési- 
der une  des  conférences  organisées  par  la  Revue 
des  Jeunes,  et  quinze  jours  avant  sa  mort  je  le 
voyais  encore  à  sa  table  de  travail  penché  sur  un 

1.  Bulletin  de  l'Institut  catholique  de  Paris,  mai  1920. 

2.  Correspondant,  10  octobre  1876. 
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numéro  des  Lettres.  Mais  surtout  il  faut  noter 
son  intimité  avec  son  fils  Augustin.  Ils  diffé- 
raient d'avis  sur  certains  points  ;  Augustin  Cochin 
était  aussi  éloigné  du  parlementarisme  que  son 
père  en  était  partisan,  et  il  était  aussi  peu  libéral 
que  son  père  le  paraissait.  Pourtant  ils  vivaient 
tous  deux  dans  une  grande  confiance  et  unité  de 
pensées,  dans  un  perpétuel  échange  d'idées.  Le 
père  avait  formé  le  fils  et  le  fils  admirait  le  père. 
Ainsi  dans  cette  famille  qui,  avec  d'autres  moins 
éclatantes,  découvre  les  cellules  vivantes  dont  est 
formée  la  France,  d'un  Augustin  Cochin  à  un  De- 
nys  Cochin,  pour  arriver  à  un  autre  Augustin 
de  1830  à  1920,  un  même  vouloir  guide  et 
dirige  les  intelligences  et  les  âmes  au  travers  des 
idées  différentes,  des  pohtiques  changeantes,  des' 
victoires  et  des  défaites  de  la  patrie,  du  sommeil  de 
la  foi  et  do  ses  résurrections  ;  servir  d'un  même 
amour  la  France  et  l'Eglise  catholique.  Aux  étages 
divers  des  générations,  ils  ont  rempli  le  testament 
du  père  :  «  J'aime  la  vie,  j'aime  la  liberté,  la  science, 
la  gaieté.  J'ai  reçu  la  religion  pour  compagne,  au 
printemps  de  ma  jeunesse.  Jamais  elle  ne  m'est  ap- 
parue avec  dos  chaînes  et  des  verges,  ni  en  vête- 
ments de  deuil.  Confiant  dans  le  trionipho  définitif 
de  la  vérité  sur  la  terre,  j'apporte  à  ma  foi  un  hom- 
mage tranquille,  je  suis  encore  et  toujours  du  parti 
de  l'espérance  ^  » 

1.  A.  Cochin,  Les  espérances  chrétiennes,  Intr. 
Imprimerie  Générale  de  Chàtillon-s-Seine.  —  Euvrard-Pichat. 
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Mors  et  vUa  duello  confli- 
xere  mirando  :  aux  vitœ 
mortuus  régnai  vivus. 

Prose  de  Pâques. 

Une  crise  formidable  et  universelle,  qui  a  séparé 
en  deux  camps  tous  les  peuples  du  globe  pour  les 
jeter  les  uns  contre  les  autres  avec  toutes  leurs 
forces,  toutes  leurs  énergies  morales,  toutes  leurs 
ressources  matérielles,  qui  a  détruit  des  Etats 
puissants,  ressuscité  des  nations  anciennes  ou 
libéré  des  nations  nouvelles,  qui  a  ébranlé  jusque 
chez  les  vainqueurs  les  fondements  de  l'ordre 
social  et  politique,  remis  en  discussion  toutes  les 
idées,  violemment  ému  toutes  les  sensibilités  au 
spectacle  de  tant  de  morts  et  de  misères,  déchaîné 
les  plus  vils  appétits  et  suscité  les  plus  nobles 
aspirations,  —  un  tel  conflit  devait  nécessaire- 
ment avoir  un  retentissement  profond  dans  la 
vie  de  l'Eglise  catholique  et  l'affecter  en  tant  que 
force  politique  et  en  tant  que  force  morale.  — 
Nous  voudrions,  sans  nous  flatter  d'épuiser  un  si 
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grand  sujet,  montrer  quelques-unes  de  ces  réper- 
cussions. 

Les  hommes,  aux  époques  tranquilles,  sont 
portés  à  considérer  comme  excellent  l'état  dans 
lequel  ils  vivent  et  à  n'en  souhaiter  que  le  main- 
tien. Les  grajides  crises  et  les  grandes  souffrances 
ont  au  contraire  cette  vertu  d'inciter  les  généra- 
tions à  un  examen  de  conscience  intellectuel  et 
moral.  Pour  un  catholique,  la  guerre,  la  guerre 
fratricide  qui  met  aux  prises  des  chrétiens  contre 
des  chrétiens,  des  catholiques  contre  des  catho- 
liques, est  une  conséquence  du  péché  originel,  le 
fruit  détestable  du  mal  sur  la  terre  ;  elle  est  donc 
pour  lui  un  puissant  motif  de  chercher  les  racines 
du  mal  pour  les  extirper  et  de  tendre  vers  un  état 
meilleur.  En  vertu  même  de  ses  principes,  il  a 
confiance  dans  l'efficacité  sociale  d'un  retour  à 
la  foi  et  à  la  loi  religieuse  ;  il  juge  les  événements, 
dans  la  mesure  où  son  esprit  en  est  capable,  sub 
specie  œternitatis  ;  il  ne  se  lasse  pas  d'espérer  en 
une  société  plus  parfaite,  d'y  travailler,  et  quand 
il  apprécie  les  faits  d'un  jour,  il  n'oublie  pas  les 
éternelles  promesses.  Nous  nous  efforcerons  donc, 
en  partant  des  événements  politiques  de  chaque 
jour,  de  nous  élever  au-dessus  d'eux  pour  y 
chercher  des  enseignements  et  des  vues  d'avenir. 
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S'il  est  une  idée  inhérente  à  la  constitution  de 
l'Eglise  catholique,  aux  fondements  mêmes  de  sa 
doctrine,  c'est  l'idée  d'unité,  qui  se  lie  à  celle 
d'universalité.  N'est-ce  pas  le  sens  du  mot  «  catho- 
lique ))  ?  L'Eglise  se  définit  elle-même  :  «  une, 
sainte,  catholique  et  apostolique  » .  L'unité  parmi 
les  hommes  est  une  conséquence  de  la  commune 
paternité  divine  qui  a  pour  corollaire  la  fraternité 
des  hommes.  Unité  dans  l'Eglise  où  tous  les 
hommes  sont  conviés.  L^nité,  même  par  delà  la 
tombe,  entre  l'Eglise  militante,  l'Eglise  souffrante 
et  l'Eglise  triomphante.  Unité  dans  la  Trinité 
divine.  Ut  sint  unum  !  C'est  la  prière  même  de 
Jésus. 

Le  Moyen  Age  a  vécu  de  cette  idée  d'unité  ;  et 
c'est  le  secret  de  sa  grandeur.  Elle  se  traduit  dans 
l'idée  de  Chrétienté.  L'idée  d'unité  est  venue  aux 
hommes  du  Moyen  Age  du  souvenir  de  l'unité 
romaine,  en  dehors  de  laquelle  il  n'existait  que 
des  barbares,  et  de  la  conception  catholique 
d'universalité  (1).  En  dehors  de  la  Chrétienté  il 
ne  reste  que  les  infidèles,  jusqu'à  ce  qu'ils  y 
entrent,  et  les  hérétiques,  jusqu'à  ce  qu'ils  y 
rentrent.  L'enseignement  des  Papes  et  des 
Conciles  a  toujours  maintenu  l'idée  d'unité  ;  ils 
ont  combattu  les  Eglises  nationales.  La  concep- 
tion de  nation,  à  la  regarder  de  près,  a  donc 
quelque  chose  de  contradictoire  avec  l'idée  catho- 

(1)  Voyez  le  beau  volume  de  M.  Imbart  de  la  Tour  :  Le 
Moyen  Age,  dans  l'Histoire  nalionale,  dirigée  par  M.  G.  Hano- 
taux  (Pion). 
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lique,  du  moins  si  elle  est  absolue  et  exclusive. 
L'organisation  en  nations  n'est  qu'un  moj-en  de 
mettre  plus  d'ordre  dans  le  gouvernement  des 
hommes  en  tenant  compte  de  leur  diversité,  car 
qui  dit  unité  ne  dit  pas  uniformité.  Mais  l'idée  de 
nation  ne  saurait  faire  disparaître  l'idée  d'unité  ; 
elle  n'est  qu'un  moyen  de  tendre  mieux  vers 
l'unité.  L'organisation  en  nations  n'est  légitime 
et  ne  devient  bienfaisante  que  si  elle  se  tempère 
de  l'idée  supérieure  de  l'unité  des  hommes,  des 
races,  des  nations,  que  si  elle  considère  l'unité 
comme  sa  fin  naturelle. 

Avec  la  tin  du  Moyen  Age  l'idée  d'unité  subit 
une  éclipse,  la  notion  de  Chrétienté  s'estompe 
dans  l'esprit  des  peuples.  L'Eglise  seule  la  main- 
tient. Mais  déjà  les  peuples  d'Orient  ont  voulu 
avoir  leur  Eglise  ;  et  cette  Eglise  elle-même  est 
allée  en  s'effritant.  De  là  vient  que  l'évolution 
politique  et  religieuse  de  l'Orient  diffère  si  profon- 
dément de  celle  de  l'Occident.  L'Orient  est  le 
pays  des  Eglises  nationales  autocéphales  : 
autant  d'Etats,  autant  d'Eglises.  Quand,  de  nos 
jours,  les  Bulgares  ont  voulu  constituer  une 
nation  séparée  de  l'hellénisme,  ils  ont  commencé 
par  se  donner  un  chef  religieux,  l'exarque,  et 
par  constituer  une  Eglise.  L'Eglise  est  née  avant 
l'Etat,  elle  embrasse  tous  les  Bulgares,  de  même 
que  l'EgHse  grecque  embrasse  tous  les  Hellènes  ; 
les  Eglises  dépassent  donc  les  frontières  des  Etats, 
elles  sont  les  vrais  cadres  des  nations.  Eglise  et 
nation  se  confondent.  C'est  l'inverse  de  la  concep- 
tion catholique.  En  devenant  nationales,  les 
Eglises   d'Orient  sont  devenues   des  organismes 
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avant  tout  politiques  ;  les  chefs  religieux  ne  sont 
plus  guère  que  des  fonctionnaires  politiques.  J'ai 
personnellement  connu  le  premier  exarque  bulgare, 
Mgr  Joseph  ;  c'était  un  homme  très  remarquable  et 
un  grand  patriote  ;  il  revenait  de  Paris,  où  il  s'était 
fait  recevoir  docteur  en  droit, quand  ses  compatriotes 
lui  représentèrent  que  la  nation  avait  besoin  d'un 
chef  ;  il  devint  exarque,  comme  il  serait  devenu 
en  d'autres  temps  ministre,  par  dévouement  à 
son  pays  et  à  sa  nation.  De  nos  jours  les  patriarches 
de  Constantinople  dépendent  étroitement  d'un 
conseil  composé  surtout  de  riches  banquiers  ou 
négociants  du  Phanar  et  il  n'y  a  guère  d'exemple 
d'un  patriarche  qui  n'ait  été,  une  ou  plusieurs 
fois,  déposé,  réintronisé.  En  devenant  de  plus  en 
plus  nationales,  les  Eglises  d'Orient  ont  perdu 
presque  toute  vie  religieuse  ;  privées  de  l'afflux 
de  vie  et  de  souffle  idéaliste  qui  vient  de  Rome 
et  de  la  grande  communauté  catholique,  elles  se 
sont  desséchées  ;  elles  gardent  les  gestes,  les 
symboles  et  les  rites  ;  l'âme  n'y  est  plus.  Il  ne 
subsiste  aucune  idée  supérieure  à  l'égoïsme  natio- 
nal le  plus  étroit,  parfois  le  plus  barbare. 

En  Russie  seulement  survit  au  fond  des  âmes 
une  sentimentalité  religieuse,  mais  combien  défor- 
mée et  anarchique.  Une  religion  plus  vivante  et 
qui  aurait  gardé  plus  d'emprise  sur  les  âmes 
aurait  joué  dans  les  événements  de  la  révolution 
un  rôle  moins  effacé.  Mais  une  Eglise  nationale 
n'a  pas  en  elle  le  ressort  nécessaire  pour  lutter 
contre  un  pouvoir  national.  L'Eglise  russe,  depuis 
Pierre-le-Grand,  était  asservie  au  pouvoir  du 
Tsar  ;  elle  n'avait  plus  de  patriarche,  elle  était 
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devenue  un  instrument  de  discipline  politique  ; 
les  popes  étaient  méprisés,  haïs  ;  leur  rapacité 
exploitait  la  religiosité  naturelle  du  peuple  russe  ; 
un  reste  de  vie  religieuse,  trop  souvent  formaliste 
et  extérieure,  s'était  réfugié  dans  les  couvents 
où  étaient  choisis,  par  le  pouvoir  civil,  les  évêques. 
Quand  vint  la  tempête,  toute  cette  armature 
officielle  se  révéla  sans  force,  incapable  de  donner 
au  peuple  les  cadres  et  la  discipline  qui  lui  auraient 
permis  de  s'organiser  et  de  se  gouverner  lui-même. 
La  diminution  ou  la  déviation  de  la  vie  religieuse 
chez  un  peuple  est  le  plus  sûr  auxiliaire  d'un 
pouvoir  autocratique,  que  ce  soit  celui  du  Tsar 
ou  celui  de  Lénine.  Une  Eglise  ne  peut  résister, 
comme  elle  l'a  fait  souvent  dans  les  pays  catho- 
liques, à  l'absolutisme  des  pouvoirs  humains  que 
si  elle  trouve  à  s'appuyer  sur  un  pouvoir  religieux 
extérieur  à  l'Etat  et  supérieur  aux  nations.  C'est 
un  Russe,  le  grand  penseur  Vladimir  Soloviev, 
qui  a  montré,  dans  son  admirable  livre  La  Russie 
et  V Eglise  universelle  (1),  que  les  hérésies  et  les 
schismes  qui  ont  séparé  de  l'unité  catholique  les 
Eglises  d'Orient,  s'expliquent  tous  par  des  raisons 
politiques,  et  aboutissent  en  définitive  à  la 
confusion  du  pouvoir  civil  et  du  pouvoir  religieux 
au  profit  du  premier  et  à  l'absolutisme  d'un 
homme.  A  l'origine  de  toutes  les  libertés  politiques 
il  y  a  la  distinction  fondamentale  de  ce  qui  appar- 
tient à  César  et  de  ce  qui  aj^partient  à  Dieu.  Le 
spectacle  des  nations  orientales  est  de  nature  à 


(1)  Albert  Savine,  éditeur,  1889,  iu-16.  —  Cf.  sur  les  Eglises 
d'Orient  :  Fortescue  :  The  Orthodox  Eastern  Chiirch,  London 
Catholic  Truth  Society,  1907,  in-S". 
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faire  comprendre  aux  peuples  d'Occident  tout  ce 
qu'ils  doivent  de  libertés  essentielles  au  catho- 
licisme, extérieur  et  supérieur  aux  nations. 

En  Occident  même,  n'avons-nous  pas  vu  les 
grands  monarques  absolus,  vm  Philippe  II,  un 
Louis  XIV,  un  Napoléon,  tendre  soit  à  constituer 
une  Eglise  nationale,  soit  à  asservir  l'Eglise 
universelle  pour  en  faire  un  instrument  de  domi- 
nation universelle  ?  En  Angleterre,  n'est-ce  pas 
le  plus  tyrannique  et,  pour  tout  dire,  le  plus 
odieux  de  ses  rois,  Henri  VIII,  qui  a  séparé 
l'EgHse  d'Angleterre  de  l'Eglise  romaine  ? 

Du  xvje  au  xx®  siècle,  la  Papauté  a 
lutté  avec  peine  pour  maintenir,  au-dessus  de 
l'idée  de  nation,  l'idéal  supranational  de  la 
catholicité.  Les  Etats  modernes  ont  rejeté,  autant 
qu'ils  l'ont  pu,  toute  institution,  toute  tendance, 
de  caractère  international.  Les  nations  ont  fini 
par  ci-oire  qu'elles  étaient  à  elles-mêmes  leur 
propre  fin.  Tout  élément  international  leur  a  paru 
suspect.  Suarez,  au  xvi®  siècle,  fait  à  l'idée 
de  nation  toutes  les  concessions  compatibles  avec 
le  catholicisme.  La  révolution  protestante,  en 
attaquant  l'idée  d'Eglise  et  en  la  détruisant  dans 
toute  une  partie  de  l'ancienne  Chrétienté,  a 
renforcé  les  na^tionalismes  et  fortifié  les  parti- 
'cularismes.  Grotius  a  codifié  le  nouveau  droit 
international  issu  de  la  Réforme.  L'Angleterre, 
n'ayant  plus  à  compter  avec  le  pouvoir  supra- 
national du  Saint-Siège,  s'est  accoutumée  à  se 
diviniser  elle-même  et  à  regarder  son  intérêt 
comme  le  critère  de  la  justice  internationale. 
«  Chaque  Anglais  est  une  île  »,  a  dit  Emerson  ;  il 
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défend  son  insularité.  Le  no  popery,  encore  si  fort 
dans  le  peuple  anglais,  est  une  des  formes  du 
nationalisme  de  la  Grande-Bretagne. 

C'est  encore,  dans  une  certaine  mesure,  le 
séparatisme  protestant  qui  a  rendu  possible  le 
développement  montrueux  de  l'orgueil  national  de 
tout  un  peuple  tel  que  celui  qui  a  finalement  jeté 
le  peuple  allemand  sur  ses  voisins.  Il  est  facile  de 
montrer  que  les  origines  de  cette  colossale  aberra- 
tion sont,  politiquement,  le  prussianisme,  et, 
philosophiquement,  le  kantisme  et  surtout  l'hégé- 
lianisme.  La  divinisation  de  l'Etat,  la  confusion 
de  la  justice  avec  l'intérêt  de  l'Etat,  n'auraient 
pas  été  possibles  au  même  degré  en  pays  de 
formation  catholique.  Certaines  ivresses  natio- 
nales, certaines  méconnaissances  du  caractère  des 
autres  peuples,  certaines  aberrations  dont  la 
guerre  nous  a  montré  de  si  extraordinaires 
exemples,  n'auraient  pas  été  possibles  au  même 
degré  dans  les  pays  où  la  conscience  des  individus 
s'est  formée  par  l'habitude  séculaire  de  l'examen 
de  conscience  en  face  d'une  autorité  supérieure 
et  juge. 

Le  salut  de  l'Etat  étant  la  loi  suprême,  on  ne 
saurait  concevoir  une  opposition  quelconque  entre 
la  politique  et  la  morale.  Contre  le  peuple  prédes- 
tiné par  Dieu  à  régenter  les  autres  peuples,  ceux-ci 
n'ont  pas  de  droits.  La  race  allemande,  étant  élue 
par  Dieu  pour  dominer  le  monde  et  pour  lui 
apporter  une  forme  supérieure  de  civilisation, 
de  Cultur,  tout  ce  qui  peut  faire  obstacle  à  son 
règne,  générateur  de  progrès  et  de  bonheur  pour 
l'humanité,  est  condamné  à  disparaître  ;  tout  ce 
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qui  peut  en  hâter  l'avènement,  est,  par  là  même, 
juste  et  bienfaisant  :  c'est  le  Bien.  L'humanité, 
dans  sa  marche  vers  un  Etat  plus  parfait,  ne 
saurait  s'arrêter  aux  individus  ou  aux  nations 
trop  faibles  qu'elle  écrase  en  passant  sans  même 
daigner  les  voir.  Leur  suppression  est  dans  le 
plan  divin.  La  pitié  n'est  que  duperie  ou  faiblesse  : 
place  aux  forts,  place  à  l'Allemagne  au-dessus  de 
tout.  —  Voilà  la  thèse  qui  a  été  explicitement 
soutenue  par  les  théoriciens  allemands  et  prati- 
quement appliquée  par  les  armées  et  les  hommes 
politiques  allemands. 

Cette  monstrueuse  hypertrophie  d'un  moi 
national  est  l'un  des  phénomènes  moraux  les  plus 
étranges  que  l'humanité  ait  vus,  et  les  plus 
dangereux.  C'est  l'aboutissement  de  tout  le  mou- 
vement philosophique  allemand,  depuis  les  théo- 
ries de  Fichte  et  de  Hegel  jusqu'au  subjectivisme 
protestant  et  au  modernisme  catholique.  Nous  en 
avons  vu,  dans  la  ruée  allemande  de  1914,  les 
conséquences  pratiques.  L'instinct  profond  des 
peuples  a,  lui  aussi,  compris  que  la  guerre  de  1914 
n'était  pas  une  guerre  comme  celles  d'autrefois, 
mais  qu'elle  mettait  en  bataille  des  idées  qui, 
comme  les  dieux  d'Homère,  descendaient  dans  la 
lice  et  animaient  les  combattants.  Les  soldats  de 
l'Entente  ont  combattu  illuminés  par  une  splen- 
dide  vision  de  justice.  Les  socialistes  avaient 
promis  qu'il  n'y  aurait  plus  de  guerre,  que  l'Inter- 
nationale ouvrière  ne  la  permettrait  pas  et  que  la 
grève  générale  la  rendrait  impossible.  Et  voilà 
que  le  conflit  effroyable  se  déclarait,  que  les 
socialistes  allemands  marchaient  embrigadés  der- 


14    l'europe  nouvelle  et  le  catholicisme 

rière  leur  Empereur,  que  les  promesses  socialistes 
se  révélaient  vaines.  N'entendrait-on  pas  une 
parole  venir  d'ailleurs  ?  Les  peuples  l'attendaient 
et  elle  aurait  eu  un  immense  retentissement. 

L'opinion  des  peuples  civilisés  a  senti,  pendant 
la  guerre,  que  ce  qui  manquait  à  l'Europe  d'au- 
jourd'hui, c'est  un  pouvoir  non  pas  international, 
mais  supranational,  un  haut  tribunal  chargé  de 
dire  le  droit  et  de  prévenir  les  conflits.  Ce  besoin 
d'une  autorité  supérieure  aux  nations  a  fait  la 
fortune  de  l'idée  de  Société  des  nations  et  de  la 
politique  du  président  Wilson.  La  Société  des 
nations  a  pris,  dans  les  brouillards  du  futur,  pour 
les  générations  qui  souffraient,  l'aspect  auguste 
d'une  puissante  et  généreuse  institution  qui 
rendrait  impossibles  dans  l'avenir  les  horreurs  du 
présent  et  du  passé  et  qui  ferait  régner  la  paix  par 
la  justice.  Généreuse  utopie  !  Quand  on  en  vint 
au  faire  et  au  prendre  on  se  heurta  aux  intérêts 
nationaux  et  on  s'aperçut  qu'une  telle  institution 
ne  saurait  se  créer  en  un  jour  par  la  volonté  d'un 
congrès  de  diplomates.  Ce  qui  manque  à  la  Société 
des  nations,  c'est  précisément  ce  qui  fait,  dans  le 
domaine  de  la  politique,  la  grande  force  de  la 
Papauté,  c'est  une  longue  tradition,  une  chaîne 
séculaire  de  bienfaits.  La  Société  des  nations 
bénéficierait  de  cette  incomparable  autorité  si 
elle  associait  le  Saint-Siège  à  son  œuvre.  Une 
grande  force  d'ordre  et  de  justice  naîtrait  de  leur 
union.  Mais  si  les  créateurs  de  la  Société  des 
nations  furent  mal  inspirés  en  n'y  faisant  pas 
au  Saint-Siège  sa  place  légitime,  ce  n'est  sans 
doute  pas  une  raison  suffisante  pour  expliquer  que, 
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dans  plusieurs  pays  et  notamment  en  France, 
l'opinion  catholique  ait  méconnu  les  services  que 
pouvait  rendre  la  Société  des  nations  et  les  prin- 
cipes justes  dont  se  recommandait  l'institution  ; 
et,  du  moins  pour  un  grand  nombre  de  catho- 
liques, il  est  permis  de  dire  que,  s'ils  ont  fait  froid 
accueil  à  l'idée  de  Société  des  nations,  c'est  moins 
parce  que  le  Saint-Siège  en  était  absent  que  par 
un  scrupule  d'étroit  nationalisme  qu'effraie  tout 
organisme  supranational.  Et  cependant  l'Eglise 
catholique  elle-même  n'est-elle  pas  une  Société 
des  nations,  la  plus  ancienne  et  la  plus  vénérable  ? 
La  Société  des  nations  est,  en  somme,  la  seule 
satisfaction  que  les  Alliés  vainqueurs  aient  donné 
à  l'opinion  générale  qui,  des  tranchées  aux  usines, 
réclamait  que  le  retour  des  horreurs  de  la  guerre 
fût  rendu  impossible.  Si  elle  aboutissait  à  un 
insuccès,  si  elle  ne  développait  pas  les  possibilités 
qui  sont  en  elle,  l'internationalisme  révolution- 
naire en  serait  renforcé.  La  propagande  interna- 
tionaliste et  com.muniste  de  la  111^  Internationale 
exploite  la  part  d'éternelle  vérité  que  renferme 
toute  affirmation  qu'au-dessus  des  intérêts  natio- 
naux il  existe  des  intérêts  communs  à  tous  les 
hommes,  et  d'abord  aux  grandes  sociétés  civi- 
lisées. L'erreur  de  l'Internationale  ouvrière  est 
de  dresser  la  solidarité  des  intérêts  communs  des 
ouvriers  comme  une  machine  de  guerre  contre  les 
autres  «  classes  sociales  »  pour  la  destruction  des 
sociétés  et  la  disparition  des  nations.  Fus  est  et 
ah  hoste  doceri.  Le  mouvement  internationaliste 
révolutionnaire  nous  rappelle  à  propos  qu'il  y  a 
un  internationalisme  légitime  et  même  nécessaire. 
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Ainsi  le  moment  où  le  patriotisme  national  a 
engendré  un  maximum  de  dévouements  et  d'hé- 
roïques sacrifices  est  aussi  celui  où  il  apparaît 
qu'il  existe  ou  qu'il  devrait  exister  des  pouvoirs 
supérieurs  aux  nations.  Par  un  phénomène  fré- 
quent dans  l'histoire  des  idées,  un  double  courant 
est  né  de  la  même  source  :  libération  des  natio- 
nalités d'une  part,  internationalisme  de  l'autre. 
Si  la  guerre  n'avait  fait  que  remettre  en  lumière 
la  nécessité  d'institutions  extérieures  et  supé- 
rieures aux  nations  elles-mêmes,  elle  aurait 
apporté,  dans  le  domaine  des  idées,  un  enseigne- 
ment de  haute  valeur  dont  la  Papauté  et  l'Eghse 
catholique  doivent,  par  la  force  des  choses,  béné- 
ficier. Il  contient  en  germe  toute  une  conception 
nouvelle  des  rapports  internationaux  dans  la- 
quelle l'Eglise  catholique  et  son  chef  trouveraient 
plus  naturellement  leur  place  que  dans  l'organi- 
sation actuelle. 
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II 

Nous  voudrions  montrer  maintenant  que  sur 
le  terrain  même  des  rivalités  nationales,  le  catho- 
licisme sort  grandi  de  la  terrible  crise  et  que 
l'Europe  nouvelle,  l'Europe  issue  de  la  victoire 
des  Alliés,  lui  offre  des  perspectives  d'avenir  qu'il 
n'apercevait  pas  hier.  S'il  doit  profiter  du  courant 
international,  il  bénéficie  aussi  de  l'émancipation 
des  nationalités. 

Et  d'abord  la  guerre  a  mis  en  lumière  la  valeur 
morale  des  nations  catholiques.  Le  monde  a  vu, 
avec  une  admiratiozi  que  l'histoire  ratifie  déjà, 
la  Belgique,  foulée  au  mépris  des  traités  par  un 
envahisseur  sans  foi,  ne  calculer  ni  ce  qui  pouvait 
paraître  son  intérêt  immédiat,  ni  le  nombre  cent 
fois  supérieur  de  ses  ennemis  ;  il  l'a  vue  dresser, 
en  face  des  abus  de  la  fopce,  l'invincible  protes- 
tation du  droit  et  la  soutenir,  durant  quatre  ans 
de  lutte,  avec  tout  l'héroïsme  de  ses  soldats  et 
toute  la  ferme  énergie  de  sa  population  ;  en  face 
de  la  folie  sanglante  d'un  Guillaume  II,  la  Bel- 
gique a  dressé,  comme  un  symbole  et  comme  un 
drapeau,  le  cœur  loyal  de  ses  souverains  et  l'âme 
indomptable  de  son  archevêque. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  redire  ce  qu'a  été  la 
France  ;  mais  que  n'entendait-on  pas  répéter,  en 
Allemagne  et  ailleurs,  avant  la  guerre,  de  sa  déca- 
dence, de  sa  corruption,  de  son  inhabileté  à 
orgaiiiser,  de  sa  légèreté  qui  la  rendait  incapable 
de  ténacité  et  d'esprit  de  suite.  Si  la  réalité  a 
confirmé  ces  prédictions  d'ennemis  acharnés, 
voire  d'amis  peu  clairvoyants,  ou  h  sait  aujour- 
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d'hui.  Les  stratèges  allemands  avaient  tout 
calculé,  tout  prévu,  excepté  la  résistance  belge 
et  le  redressement  formidable  d'une  nation  qui  ne 
veut  pas  mourir  et  qui  lutte  pour  ses  foyers. 
C'est  von  Kluck  lui-même  qui,  pour  excuser  sa 
défaite,  a  invoqué  cette  raison.  Et  que  dire  de 
ces  hommes  forts  qui  n'oubliaient  qu'une  chose, 
c'est  que  les  forces  morales,  en  définitive,  mènent 
le  monde  ?  îs"est-ce  pas,  au  contraire,  tout  l'en- 
seignement stratégique  d'un  maréchal  Foch  que 
la  force  morale  est  le  facteur  décisif  du  succès  ? 
Que  la  guerre  et  la  victoire  des  Alliés  aient  remis 
en  honneur  une  telle  vérité,  n'est-ce  pas  aussi  une 
Aàctoire  pour  le  catholicisme  ?  Cette  victoire,  on 
peut  dire  que,  s'il  l'a  méritée,  il  l'a  remportée 
sans  s'en  douter.  Certains  milieux  catholiques 
s'étaient  laissés  éblouir  par  l'étalage  de  la  force 
matérielle  allemande.  Mais  ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui que  l'on  a  dit  :  «  L'esprit  mène  le  monde, 
mais  le  monde  n'en  sait  rien.    » 
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III 


Essayons  donc  de  faire  le  tour  de  l'Europe  telle 
que  la  guerre  et  les  traités  de  paix  l'ont  constituée, 
pour  voir  ce  que  le  catholicisme  a  gagné  ou  perdu. 

Ce  qui  frappe  au  premier  abord,  dans  l'Europe 
politique  nouvelle,  c'est  la  disparition  des  trois 
empereurs  et  des  trois  empires.  De  ces  trois 
empires,  l'un  était  protestant,  l'autre  orthodoxe, 
le  troisième  catholique.  La  disparition  des  uns 
et  des  autres  a  été  ou  sera,  en  fin  de  compte,  un 
bénéfice  pour  le  catholicisme.  Il  est  une  force 
vivante  qui  se  développe  vigoureusement  dans  la 
liberté,  mais  que  l'oppression  ou  une  protection 
intéressée  et  maladroite,  étouffent  également. 

En  ce  qui  concerne  l'empire  des  tsars,  la  démons- 
tration a  à  peine  besoin  d'être  faite.  Le  tsar  était 
le  chef  de  la  plus  puissante  et  de  la  plus  conqué- 
rante des  Eglises  orthodoxes  autocéphales  ;  il 
incarnait  en  lui  le  principe  du  césaropapisme. 
L'Eglise  catholique,  en  Russie,  ne  jouissait 
d'aucune  liberté  ;  elle  n'existait  à  vrai  dire  que 
dans  la  partie  purement  polonaise  de  l'Empire, 
c'est-à-dire  dans  l'ancien  grand-duché  de  Varsovie. 
En  Russie-Blanche,  en  Ukraine,  où  avaient  autre- 
fois prospéré  des  Eglises  catholiques  uniates,  — 
c'est-à-dire  des  Eglises  unies  au  Saint-Siège  de 
Rome,  mais  aj^ant  conservé  une  liturgie  nationale 
dans  leur  langue  et  certains  usages  particuliers 
tels  que  le  mariage  des  prêtres,  —  toute  la  force 
de    l'administration    civile    et    religieuse    était 
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employée  pour  extirper  cette  forme  atténuée  du 
papisme.  L'Eglise  orthodoxe,  aux  ordres  du  tsar 
et  du  procureur  général  du  Saint-Synode,  était 
un  instrument  d'unification  et  de  russification. 
Là  où  la  Russie  s'installait,  l'orthodoxie  russe 
devait  régner  sans  partage. 

On  le  vit  bien  quand,  à  la  fin  de  1914  et  en  1915, 
les  armées  russes  occupèrent  la  Galicie  orientale, 
pays  mixte  où  l'élément  polonais  catholique  de 
rite  latin  est  mélangé  à  un  élément  ukrainien  ou 
ruthène  plus  nombreux,  qui  est  catholique 
uniate  de  rite  ruthène.  Derrière  les  soldats  du 
tsar  arrivèrent  toute  une  armée  de  popes  ortho- 
doxes aux  ordres  de  l'évêque  de  Jitomir,  Euloge, 
qui  se  ruèrent  sur  le  pays  pour  le  russifier.  Le  rite 
latin  fut  à  peu  près  respecté,  mais  les  ukrainiens 
uniates  furent  pourchassés,  leur  évêque,  Mgr  André 
Szepticki,  envoyé  quelque  part  dans  l'Oural.  Il 
existait  dans  le  pays,  avant  l'arrivée  des  Russes, 
tout  un  parti  sympathique  à  une  union  avec  la 
grande  Russie  ;  Euloge  et  ses  popes  eurent  tôt 
fait  de  le  décourager,  et  quand  les  Autrichiens, 
dans  l'été  1915,  réoccupèrent  le  pays,  les  Ruthènes 
furent  les  plus  ardents  à  les  acclamer  comme  des 
libérateurs.  Telle  était  la  politique  russe,  dont  il 
est  difficile  de  dire  si  elle  était  plus  stupide  ou 
plus  odieuse.  Tout  cela  est  fini  et  ne  reviendra 
plus.  Si  exécrable  que  puisse  être  la  politique 
des  bolcheviks,  elle  ne  saurait  guère  être,  du  point 
de  vue  catholique,  plus  intolérante  et  plus  russi- 
ficatrice  que  celle  des  Nicolas  II  et  des  Pobié- 
donostzev. 

La    révolution    de    mars    1917    est    venue  ;    et 
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aussitôt  le  mouvement  uniate,  qui  s'était  déjà 
manifesté  en  Russie-Blanche  et  en  Ukraine  au 
moment  de  la  révolution  de  1905  et  qu'avait 
arrêté  l'administration  de  M.  Stolypine,  se 
dessina  de  nouveau.  Puis  survint  la  révolution 
bolchevik. 

L'attitude  des  bolcheviks  à  l'égard  des  religions 
n'est  pas  l'aspect  le  moins  inattendu  de  leur 
politique.  Personnellement  ils  sont  ennemis  de 
toute  religion  ;  nombreux  sont  les  évêques  ou 
prêtres  orthodoxes  et  catholiques  qui  ont  été  par 
eux  mis  à  mort  avec  des  raffinements  de  barbarie; 
mais,  si  la  distinction  n'était  pas  macabre,  on 
serait  obligé  de  dire  qu'ils  l'ont  été  moins  comme 
prêtres  que  comme  .(  contre-révolutionnaires  » . 
Les  bolcheviks  n'ont  pas  osé  ou  pas  voulu  s'atta- 
quer directement  à  l'Eglise  orthodoxe  et  même  ils 
lui  ont  laissé  reprendre  ce  que  Pierre-le-Grand 
lui  avait  confisqué,  la  liberté  de  son  organisation 
intérieure  et  de  ses  élections.  Un  grand  sobor,  un 
concile  de  l'Eglise  orthodoxe,  réuni  à  Moscou, 
dans  les  semaines  qui  précédèrent  la  révolution 
bolchevik,  a  pu  continuer  ses  séances  sous  le 
régime  des  Soviets  et  aboutir  à  l'élection  d'un 
Patriarche,  chef  de  l'Église  russe.  Trois  noms 
furent  tirés  au  sort  ;  celui  du  métropolite  de 
Moscou,  Mgr  Tikhon,  sortit.  Depuis  lors,  il 
exerce  librement  son  ministère,  circule  dans  les 
rues  sans  être  inquiété  et  jamais  les  églises  de 
Moscou  n'ont  été  plus  pleines  ;  et  peut-être  en 
est-il  de  même  dans  d'autres  villes  de  la  Russie. 

Il  serait  bien  intéressant  d'avoir  des  rensei- 
gnements exacts  sur  l'état  de  la  mentalité  russe 
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au  point  de  vue  religieux.  Ce  n'est  point  notre 
objet  direct  aujourd'hui  ;  mais  les  mouvements 
internes  des  Eglises  séparées  n'intéressent-ils  pas 
au  premier  chef  la  vie  du  catholicisme  ?  C'est  un 
fait  connu  que,  dans  les  pays  slaves  en  général, 
et  en  Russie  en  particulier,  le  sentiment  religieux 
prend  des  formes  originales  qui  s'éloignent  de  la 
tradition  catholique  pour  se  rapprocher  de  l'évan- 
gélisme,  c'est-à-dire  d'une  libre  interprétation 
individuelle  de  l'Evangile.  L'esprit  discursif  des 
Russes  a  tiré  des  textes  évangéliques  les  consé- 
quences les  plus  inattendues,  souvent  les  plus 
absurdes,  parfois  les  plus  néfastes.  Témoins  ces 
sectes  qui  appliquent  à  la  lettre  le  précepte  «  Si 
ton  œil  te  tente,  arrache  ton  œil,  etc..  »  Témoin 
encore  toute  la  littérature  de  Tolstoï.  Le  croyant 
russe,  par  une  déviation  de  l'esprit  d'humilité,  se 
complaît  dans  l'humiliation  ;  il  ne  réagit  pas 
pour  chercher  à  s'affranchir  de  l'abjection  ;  de 
l'excès  de  l'humiliation  doit  sortir  la  régénéra- 
tion, de  l'excès  des  douleurs  et  du  sacrifice,  le 
salut.  Et  non  seulement  le  croyant  russe  accepte 
avec  résignation  l'épreuve,  mais  il  s'y  complaît, 
il  ne  fait  rien  pour  s'en  délivrer  ;  il  ne  s'aide  pas 
pour  que  le  Ciel  l'aide  ;  il  se  contemple,  avec  une 
sorte  de  volupté,  dans  son  abaissement.  Exagérez 
encore  cette  forme  de  religiosité  et  vous  arrivez  à 
Raspoutine  :  le  salut  s'obtient  par  la  pénitence 
et  le  repentir  ;  commencez  donc  par  pécher.  Car 
jusque  là  vont  les  aberrations  de  la  religiosité 
russe,  privée  du  frein  salutaire  d'une  suprême 
autorité  qui  soit  chargée  d'être  la  souveraine 
interprète  de  l'Ecriture  et  de  la  Tradition. 
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Vladimir  Soloviev  commence  l'admirable  livre 
que  nous  avons  déjà  cité  en  contant  la  légende 
russe  de  saint  Nicolas  et  saint  Cassieii. 

Saint  Nicolas  et  saint  Cassien,  envoyés  du  Paradis 
pour  visiter  la  terre,  aperçurent  un  jour  sur  leiu: 
chemin  un  pauvre  paysan  dont  la  charrette,  chargée 
de  foin,  était  profondément  embourbée  et  qui 
déployait  des  efforts  infructueux  pour  faire  avancer 
son  cheval. 

—  Allons  donner  un  coup  de  main  à  ce  brave 
homme,  dit  saint  Nicolas. 

—  Je  m'en  garderai  bien,  répondit  saint  Cassien  : 
j'aurais  peur  de  sahr  ma  chlamyde. 

—  Attends-moi  donc  alors  ou  poursuis  ton  chemin, 
dit  saint  Nicolas.  Et,  s'enfonçant  sans  crainte  dans 
la  boue,  il  aida  vigoureusement  le  paysan  à  tirer  sa 
charrette  de  l'ornière. 

Lorsque,  la  besogne  terminée,  saint  Nicolas  rejoignit 
son  compagnon,  il  était  tout  couvert  de  fange  et  sa 
chlamyde  salie  et  déchirée  ressemblait  à  un  vêtement 
de  pauvre.  Grande  fut  la  surprise  de  saint  Pierre 
lorsqu'il  le  vit  arriver  en  cet  état  à  la  porte  du  Paradis. 

—  Eh  !  qui  t'a  arrangé  de  cette  façon  ?  lui  de- 
manda-t-il. 

Saint  Nicolas  raconta  le  fait. 

—  Et  toi,  demanda  saint  Pierre  à  saint  Cassien, 
n'étais-tu  pas  avec  lui,   dans   cette  rencontre  ? 

—  Oui,  mais  je  n'ai  pas  l'habitude  de  me  mêler 
de  ce  qui  ne  me  regarde  pas,  et  avant  tout  j'ai  songé 
à  ne  pas  ternir  la  blancheur  immaculée  de  ma  chla- 
myde. 

—  Eh  !  bien,  dit  saint  Pierre,  toi,  saint  Nicolas, 
pour  ne  pas  avoir  eu  peur  de  te  salir  en  tirant  de  peine 
ton  prochain,  tu  seras  fêté  dorénavant  deux  fois  chaque 
année  et  tu  seras  considéré  comme  le  plus  grand  des 


24    l'europe  nouvelle  et  le  catholicisme 

saints  après  moi  par  tous  les  paysans  de  la  sainte 
Russie.  Et  toi,  saint  Cassien,  contente-toi  du  plaisir 
d'avoir  une  chlamyde  immaculée  :  tu  n'auras  ta  fête 
que  les  années  bissextiles,  une  fois  tous  les  quatre  ans. 

Et  Soloviev  compare  l'Eglise  d'Occident  à 
saint  Nicolas,  l'Eglise  d'Orient  à  saint  Cassien  : 

L'Eglise  occidentale,  fidèle  à  la  mission  apostolique, 
n'a  pas  craint  de  s'enfoncer  dans  la  fange  de  la  vie 
historique.  Ayant  été,  pendant  de  longs  siècles,  le 
seul  élément  d'ordre  moral  et  de  culture  intellectuelle 
parmi  les  populations  barbares  de  l'Europe,  elle  a  pris 
sur  elle  toute  la  tâche  du  gouvernement  matériel 
aussi  bien  que  de  l'éducation  spirituelle  de  ces  peuples 
à  l'esprit  indépendant  et  aux  instincts  farouches.  En 
se  vouant  à  ce  dur  travail,  la  Papauté,  comme  le 
saint  Nicolas  de  la  légende,  pensait  moins  à  sa  pro- 
preté apparente  qu'aux  besoins  réels  de  l'humanité. 
L'Eglise  orientale,  de  son  côté,  avec  son  ascétisme 
solitaire  et  son  mysticisme  contemplatif,  avec  son 
éloignement  de  la  politique  et  de  tous  les  problèmes 
sociaux  qui  intéressent  l'humanité  entière,  désirait 
avant  tout,  comme  saint  Cassien,  arriver  au  Paradis 
sans  une  seule  tache  sur  sa  chlamyde.  Là  on  voulait 
employer  les  forces  divines  et  humaines  à  un  but 
universel  ;  ici  il  ne  s'agissait  que  de  garder  sa  pureté. 
Voilà  le  principal  point  de  différence  et  la  cause  pro- 
fonde de  la  séparation  entre  les  deux  Eglises. 

Il  s'agit  d'un  idéal  différent  de  la  vie  religieuse  elle- 
même.  L'idéal  religieux  de  l'Orient  chrétien  séparé 
n'est  pas  faux,  mais  il  est  incomplet. 

Pour  la  Chrétienté  orientale,  depuis  mille  ans,  la 
religion  s'est  identifiée  avec  la  piété  personnelle,  et 
la  prière  est  reconnue  comme  œuvre  religieuse  unique. 
L'Eglise  occidentale,  ne  méconnaissant  pas  la  piété 
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individuelle  comme  le  vrai  germe  de  toute  religion, 
veut  que  ce  germe  se  développe  et  porte  ses  fruits 
dans  une  activité  sociale  organisée  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  pour  le  bien  universel  de  l'humanité.  L'Orien- 
tal prie,  l'Occidental  prie  et  travaille. 

En  vérité,  on  ne  saurait  mieux  dire  ni  avec  plus 
de  force  et  d'éloquence.  Saint  Cassien  prie  pour 
conserver  intacte  sa  blanche  chlamyde,  mais 
quand  il  est,  comme  aujourd'hui,  tombé  dans  la 
fange,  il  prie  encore  et  il  n'agit  point. 

Que  fera,  lorsque  la  tempête  bolchevik  sera 
calmée,  l'Eglise  d'Orient  ?  Deviendra-t-elle  une 
Eglise  qui  agit,  reconnaîtra-t-elle,  comme  l'en 
adjurait  Soloviev,  qu'elle  n'est  qu'une  partie  de 
l'Eglise  universelle,  qu'elle  a  beaucoup  à  apprendre 
de  l'Occident  et  qu'il  lui  faut  d'abord  se  laisser 
toucher  par  cette  ombre  de  Pierre  qui  guérissait 
les  malades  dans  Jérusalem  ?  Pour  un  Katkof, 
dans  le  domaine  de  la  politique,-  pour  un 
Dostoievski,  dans  le  domaine  de  la  pensée  et  de  la 
littérature,  la  Russie  se  suffit  à  elle-même  ;  elle 
n'a  rien  à  attendre  de  l'Occident  en  décadence  ; 
c'est  elle,  au  contraire,  qui  est  le  Christ  des  nations 
et  qui  doit  apporter  au  monde  sa  régénération. 
Elle  est  la  troisième  et  la  dernière  Rome.  Il  est 
peut-être  des  Russes,  parmi  ceux  qui  subissent 
le  régime  de  Lénine  et  consorts,  qui  se  demandent 
si  le  bolchevisme  n'est  pas  un  acheminement  vers 
la  formule  définitive  de  la  civilisation  russe  et 
même  de  la  civilisation  humaine,  tandis  que 
d'autres,  parmi  ces  foules  qui  hantent  les  églises 
de  Moscou,  s'interrogent  pour  savoir  si  Lénine 
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ne  serait  pas  l'Antéchrist  ou  tout  au  moins  son 
précurseur. 

C'est  un  grand  problème  d'ordre  moral  et 
religieux  qui  se  pose  en  Orient,  Nous  n'en  voyons 
aujourd'hui  que  la  première  phase,  et  il  serait 
téméraire  de  rien  conclure.  On  peut  prévoir 
cependant  que  l'Eglise  russe,  expression  de 
la  pensée  religieuse  russe,  la  branche  la  plus 
vivante  des  Eglises  séparées  d'Orient,  ébranlée 
jusque  dans  ses  fondements  par  les  révolutions 
politiques  et  sociales  de  la  Russie,  va  entrer  dans 
des  voies  nouvelles.  Verrons-nous  saint  Cassien 
tendre  la  main  à  saint  Nicolas  ?  Ce  qui  est  sûr, 
c'est  que  la  révolution  ouvre,  pour  l'apôtre  actif 
et  bienfaisant  saint  Nicolas,  et  pour  saint  Pierre, 
un  magnifique  champ  d'action.  Quel  que  soit  le 
régime  qui  s'établira  en  Russie,  il  assurera  la 
liberté  religieuse  ;  et  la  liberté,  dans  tous  les 
temps,  a  été  favorable  à  l'expansion  du  catho- 
licisme. Ce  qu'on  peut  affirmer,  c'est  qu'entre 
Moscou  et  Rome  bien  des  obstacles  ont  disparu. 
Si  l'union  doit  se  faire  un  jour,  elle  ne  se  fera  que 
sous  la  forme  d'une  Eglise  uniate,  avec  sa  liturgie 
propre  et  ses  traditions,  dont  quelques-unes  sont 
vénérables  et  viennent  directement  des  premiers 
temps  de  l'Eglise  chrétienne.  Le  rite  latin,  pour 
un  Russe,  c'est  le  Polonais,  et  les  temps  ne  sont 
pas  encore  venus  où  la  grande  querelle  historique 
des  deux  peuples  slaves  disparaîtra  dans  un 
accord  intime.  Pour  le  moment  le  catholicisme 
serait  mal  accueilli  s'il  apparaissait  à  la  Russie 
orthodoxe  comme  une  importation  polonaise. 

Voilà  donc,  quand  on  regarde  le  monde  d'après 
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la  guerre,  un  grand  fait  nouveau  :  l'Orient,  après 
des  siècles,  s'ouvre  à  l'action  catholique  et, 
pourvu  qu'elle  y  soit  à  la  fois  discrète  comme 
saint  Cassien  et  charitable  comme  saint  Nicolas, 
elle  est  en  droit  d'espérer,  à  longue  échéance 
peut-être,  une  pêche  miraculeuse. 
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IV 


L'Empire  des  tsars  est  détruit,  mais  il  reste  un 
grand  peuple  russe.  L'Empire  des  Habsbourg  est 
détruit,  que  reste-t-il  ?  L'immense  majorité  des 
50  millions  de  sujets  de  François-Joseph  étaient 
catholiques,  l'empire  était  officiellement  catho- 
lique ;  il  faisait  figure,  à  Rome  et  en  Europe,  de 
puissance  catholique.  Il  est  certain  que,  durant  la 
guerre,  c'est  à  propos  de  l'Autriche  que  la  question 
religieuse  a  paru  entrer  dans  la  bataille  ;  les 
ennemis  du  catholicisme  ont  poursuivi  la  destruc- 
tion de  l'Empire  austro-hongrois,  et,  inversement, 
si  la  politique  du  Saint-Siège  s'est  proposé  un 
but  dans  la  mêlée,  ce  fut  de  sauver  la  monarchie 
des  Habsbourg.  Tel  fut  l'objet  de  ce  qu'on  a 
appelé  l'offensive  pacifique  de  la  diplomatie 
pontificale  en  1917.  N'oublions  pas  qu'à  cette 
époque  encore,  la  victoire  de  l'Entente  suivie  de 
la  destruction  de  l'Autriche  apparaissait  comme 
le  triomphe  de  la  Russie  tsariste,  qu'elle  rendait 
incertaine  ou  incomplète  la  résurrection  de  la 
Pologne,  qu'elle  privait  le  Saint-Siège  du  dernier 
ambassadeur  représentant  une  puissance  catho- 
lique de  premier  plan.  La  maison  d'Autriche 
n'avait-elle  pas,  au  cours  des  siècles,  à  maintes 
reprises,  bien  servi  la  Papauté  et  l'Église  ?  Au 
temps  de  la  Réforme,  n'était-ce  pas  l'Autriche 
qui  avait  soutenu  la  contre-offensive  qui  rendit 
au  catholicisme  toute  une  partie  de  l'Allemagne  ? 
Enfin  n'était-ce  pas  Pie  X  qui  avait  négocié 
lui-même  et  béni  le  mariage  de  l'empereur  Charles 
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avec  Zita  de  Bourbon-Parme  et  pouvait-on  se 
résigner  aisément  à  nommer  ce  jeune  empereur 
de  bonne  volonté  «  Charles  le  dernier  »  ?  Personne 
ne  saurait  avec  justice  faire  grief  au  Saint-Siège 
d'avoir  cherché  à  sauver  les  Habsbourg. 

La  catastrophe  se  produisit  cependant.  La 
sagesse  humaine  est  toujours  courte  par  quelque 
endroit.  Les  résultats  n'ont  pas  été  ceux  que 
les  uns  souhaitaient  et  les  autres  redoutaient. 
L'État  austro-hongrois,  officiellement  catholique, 
était  aussi  foncièrement  joséphiste.  Comme  l'avait 
enseigné  au  xviii^  siècle  l'Allemand  Justus 
Febronius,  l'Église  était  un  organisme  d'État  au 
service  de  l'État,  Et  comme  l'État,  dans  l'Empire 
dualiste,  était  germanisateur  à  Vienne  et  magya- 
risateur  à  Budapest,  l'Église,  elle  aussi,  était 
germanisatrice  en  Cisleithanie  et  magyarisatrice  en 
Transleithanie  ;  organisme  officiel,  elle  recueillait  sa 
bonne  part  des  haines  que  les  nationalités  opprimées 
portaient  à  l'État  oppresseur.  Le  grand  Léon  XIII 
sentait  bouillonner  de  saintes  colères  dans  son  âme 
véhémente  quand  il  parlait  de  cet  épiscopat 
autrichien  et  hongrois  trop  riche,  trop  éloigné 
du  peuple,  trop  dépendant  du  pouvoir,  qui  n'avait 
qu'une  faible  emprise  sur  le  bas  clergé  et  vivait 
loin  des  vœux  et  des  plaintes  des  populations. 
Un  homme  comme  le  cardinal  Puzyna,  qui  osa 
apporter  au  conclave  l'exclusive  de  François- 
Joseph  contre  le  cardinal  Rampolla,  était  un 
ancien  préfet  passé  de  l'administration  préfec- 
torale dans  l'administration  épiscopale.  Trop 
riches  aussi,  et  parfois  relâchées,  étaient  les 
congrégations.  Pour  garder  la  protection  étouffante 


80    l'europe  nouvelle  et  le  catholicisme 

de  la  dynastie,  l'Église  risquait  de  perdre  sans 
retour  l'audience  des  peuples  (1). 

L'écroulement  de  la  monarchie  a  brisé  tout  le 
système.  C'en  est  fini  aujourd'hui  du  joséphisme  qui 
était  la  forme  la  plus  dangereuse  de  l'oppression 
de  l'Église  par  l'État.  Et  cela  aussi  apparaîtra  de 
plus  en  plus  comme  un  avantage  sans  prix  pour 
le  Saint-Siège  et  la  catholicité.  Ce  n'est  point 
notre  sujet  d'étudier  les  conséquences  politiques 
de  la  disparition  de  l'Empire  austro-hongrois, 
mais,  au  point  de  Vue  religieux,  voici  ce  que  nous 
apercevons.  Les  fragments  de  l'ancien  empire 
dualiste  ont  formé  ou  agrandi,  avec  des  peuples 
très  anciens,  des  États  très  nouveaux.  Dans  chacun 
d'eux  les  populations  catholiques  de  l'ancien 
empire  aménagent  leur  indépendance  et  orga- 
nisent leurs  forces.  Énumérons-les. 

C'est  d'abord  la  République  tchéco-slovaque, 
dont  la  résurrection,  comme  État  libre  et  indé- 
pendant, est  l'une  des  grandes  leçons  de  l'histoire 
contemporaine  et  l'un  des  heureux  résultats  de 
la  guerre.  «  La  Bohême  était  avant  l'Autriche, 
a  dit  son  grand  historien  national  Palacky,  elle 
sera  encore  après.  »  La  prophétie  s'est  réalisée.  Ici, 
la  situation  du  catholicisme  était  particulièrement 
délicate.  Au  xv^  siècle,  la  Bohême,  pour  se 
distinguer  de  l'Allemagne,  s'est  séparée  de 
l'Église  catholique.  Les  Tchèques  savent  à  peine 
si  Jean  Huss  fut  un  hérésiarque,  mais  ils  sont 
certains  qu'il  fut  un  héros  national  de  leur  peuple  ; 
ils  accusent  les  Allemands  et  l'empereur  Sigismond 

(1)  Voyez  :  François-Joseph,  essai  d'hisloire  psychologique 
par  René  Pinon  ;   brochure  in-10,  Perrin. 
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d'avoir  pesé  sur  le  jugement  du  concile  et  d'avoir 
traqué,  en  la  personne  de  Huss,  non  pas  le  fauteur 
d'hérésie,  mais  le  grand  apôtre  slave,  le  héros  de 
l'indépendance  bohème  en  face  de  l'Autriche.  Les 
guerres  terribles  conduites  par  ses  disciples,  les 
Jean  Ziska,  les  Procope,  sont  des  luttes  nationales  ; 
l'utraquisme,  la  communion  sous  les  deux  espèces, 
est  devenu  un  symbole  de  l'indépendance  bohème  ; 
et  lorsqu'enfin  les  hussites  ont  succombé,  l'indé- 
pendance bohème  a  disparu  avec  eux.  La  Bohème 
est  revenue  au  catholicisme  sous  le  joug  des 
Habsbourg  après  la  bataille  de  la  Montagne- 
Blanche  (1620)  ;  l'influence  catholique  est  obligée 
de  lutter  contre  ce  souvenir.  Le  catholicisme 
romain  apparaissait  aux  patriotes  tchèques  comme 
lié  à  l'oppression  autrichienne,  et  le  hussitisme, 
au  contraire,  comme  lié  au  souvenir  de  l'indé- 
pendance nationale.  Le  hussitisme  semblait  être 
la  forme  nationale  tchèque  du  catholicisme.  On 
voyait  parfois,  dans  des  maisons  de  paysans 
tchèques,  l'image  de  Jean  Huss  associée  à  celles 
de  Jésus-Christ  et  de  François-Joseph.  Les 
évêques,  et  spécialement  l'archevêque  de  Prague, 
étaient  généralement  choisis  parmi  les  mem- 
bres de  l'aristocratie  allemande  de  Bohême  ou 
des  familles  de  l'aristocratie  tchèque  ralliées 
aux  Habsbourg.  Comment,  dans  ces  conditions, 
auraient-ils  eu  de  l'influence  sur  le  bas  clergé 
tchèque  et  sur  la  population  ?  Ils  vivaient  dans 
leurs  palais,  comme  de  hauts  et  riches  fonction- 
naires, mais  restaient  sans  contact  avec  l'âme 
nationale. 

Pendant  la  guerre,   les   chefs  du  mouvement 
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d'indépendance    nationale    se    demandaient    s'ils 
ne  devraient  pas  organiser  une  Église  nationale 
qui  serait  devenue  une  Église  hussite  ;  ils  avaient 
sous  les  yeux  l'exemple  des  autres  peuples  slaves 
qui,  presque  tous,  ont  leur  Église  ;  enfin  leur  haine 
des  Habsbourg  s'étendait  au  Saint-Siège  qui  se 
faisait    leur    protecteur,    et    volontiers    aurait-on 
entendu  de  nouveau  retentir  le  cri  «  Los  von  Rom  ». 
Mais,    en   1900,   c'étaient   les   pires   ennemis   des 
Tchèques,  les  Allemands  de  Bohême,  qui  l'avaient 
pris  pour  mot  d'ordre  et  ce  souvenir  était  favo- 
rable à  la  fidélité  slave  au  catholicisme.   Lorsque 
la  monarchie  s'effondra  et  que  la  Bohême  proclama 
son  indépendance,  l'archevêque  de  Prague  suivit 
en  exil  la  dynastie  déchue  et  l'on  put  se  demander 
si  le  schisme  allait  devenir  la  religion  officielle 
du  nouvel  État.  Il  n'en  fut  rien.  Si  les  classes 
cultivées,  en  Bohême,  sont  en  général  agnostiques 
et,   disons   le  mot,   anticléricales,   le  peuple   des 
campagnes  est  resté  très  attaché  à  la  religion  ; 
il  l'est  plus  encore  en  Moravie.  Enfin  la  réunion 
de  la  Slovaquie  à  la  Bohême,  dont  elle  est  séparée 
depuis    l'an    1020,    exigeait    des    ménagements 
particuliers.    Les   deux   tiers   des  Slovaques  sont 
catholiques  très  fervents,  un  tiers  environ  protes- 
tant. Pour  rallier  tout  le  peuple  des  campagnes 
il   importait   de   ne   pas   heurter   ses   sentiments 
catholiques.  C'est  pour  prévenir  un  mouvement 
magyarophile  en  Slovaquie  que  le  gouvernement 
du  président  Masaryk  eut  la  sagesse  d'envoyer 
un    représentant    auprès    du    Saint-Siège    et    de 
recevoir   un   nonce   à   Prague.    La    politique   du 
Saint-Siège    fut    d'ailleurs    prudente    et    adroite. 
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Il  consentit  au  remplacement  de  l'archevêque 
de  Prague  par  un  évêque  tchèque  patriote  et,  à  la 
fin  de  l'année  1920,  il  substitua  à  trois  évêques 
magyars  de  Slovaquie  autant  d'évêques  slaves. 
Ainsi  fut  écarté  le 'péril  d'un  schisme  tchéco- 
slovaque ;  il  n'a  pas  encore  complètement  disparu  ; 
dans  le  clergé,  un  parti  peu  nombreux  demande 
le  retour  aux  pratiques  hussistes,  une  Église 
nationale,  le  mariage  des  prêtres.  Une  petite  église 
s'est  même  constituée  qui  comprendrait  environ 
150.000  fidèles.  Le  gouvernement  de  son  côté 
prépare  une  loi  séparant  l'Église  de  l'État  dans 
des  conditions  dures  pour  l'Église,  mais  aussi 
avec  le  désir  sincère  d'aboutir  à  la  paix  religieuse. 
La  visite  que  M.  Renés,  l'éminent  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  République,  fit,  en  janvier 
1921,  à  Rome,  au  cardinal  secrétaire  d'État  en 
est  la  preuve  et  le  gage.  En  Bohême,  et  surtout 
en  Moravie  et  en  Slovaquie,  les  forces  catholiques 
s'organisent  sur  le  terrain  national.  Le  danger 
d'un  schisme  ne  reparaîtrait  peut-être  que  si  une 
restauration  des  Habsbourg  se  produisait  à 
Vienne  ou  à  JJudajjest.  Le  gouvernement  tchèque 
a  compris  que  la  Bohême,  reconnue  par  l'Europe 
comme  un  État  indépendant,  n'a  pas  besoin  de 
moyens  artificiels  pour  s'isoler  des  nations 
voisines,  mais  au  contraire  a  intérêt  à  rester  fidèle 
à  une  religion  qui  la  relie  à  l'Occident  (1)  et  qui 
peut  devenir  à  l'intérieur  un  précieux  instrument 
d'unification    nationale,    car   il   y   a   encore    des 


(1)  Le  métropolite  serbe  orthodoxe  s'est  rendu  en  mars  1921 
à  Prague  dans  l'espoir  d'unifier  l'église  tchéco-slovaque  avec 
l'église  serbe  ;  il  a  échoué. 
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Slovaques  qui  ne  sont  pas  absolument  convaincus 
d'être  les  frères  des  Tchèques. 

Un  autre  groupe  de  sujets  des  Habsbourg,  les 
CroateS;Dalmates,Slovènes,sont  aujourd'hui  réunis 
à  la  Serbie.  La  Serbie,  avant  la  guerre,  était  un  petit 
État  qui  avait  une  Église  orthodoxe  autocéphale 
et  où  la  vie  religieuse  était  à  peu  près  nulle.  Mais 
il  avait  l'intuition  de  son  avenir  ;  dès  1913,  ayant 
annexé,  après  les  guerres  balkaniques,  quelques 
milliers  de  sujets  catholiques  et  entrevoyant  déjà 
la  possibilité  de  réunir  un  jour  dans  un  même 
État  toute  la  famille  yougo-slave  tant  orthodoxe 
que  catholique,  le  cabinet  de  Belgrade  avait  eu 
la  pensée  vraiment  politique  de  négocier  avec  le 
Saint-Siège  un  concordat,  qui  fut  signé,  malgré  la 
plus  vive  opposition  de  la  diplomatie  autrichienne, 
et  qui  fut  regardé  à  Vienne  comme  une  menace 
contre  l'intégrité  des  États  des  Habsbourg.  Dès 
lors,  en  entrant  dans  l'État  serbe  agrandi,  les 
Croates,  les  Slovènes,  les  Dalmates  et  la  minorité 
catholique  des  Bosniaques  et  Herzégoviniens 
étaient  assurés  par  avance  que  leur  statut  religieux 
était  garanti.  Aujourd'hui,  dans  le  ro3^aume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes,  l'élément  catholique 
constitue  une  importante  minorité  ;  plus  cultivée, 
plus  civilisée  que  l'élément  orthodoxe  pour  a^■oir 
vécu  des  siècles  les  yeux  tournés  vers  Vienne  et 
Rome  tandis  que  le  joug  militaire  des  Turcs  et 
le  joug  religieux  du  Phanar  pesaient  sur  les  Serbes, 
elle  prendra  naturellement  un  rôle  très  important 
dans  l'association  des  diverses  branches  de  la 
famille  yougo-slave,  car  elle  est  mieux  préparée 
à  la  vie  politique  et  économique  moderne.  L'Église 
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orthodoxe  serbe  est  un  organe  de  gouvernement 
et  de  nationalisme  ;  nul  doute  que  l'État  yougo- 
slave n'étant  plus  un  État  exclusivement  ortho- 
doxe, l'Église  orthodoxe,  qui  n'exerce  qu'une  bien 
faible  action  religieuse  et  dont  la  principale  fonc- 
tion était  de  servir  de  cadre  à  la  nationalité,  ne 
voie  décliner  son  influence  ;  au  contraire,  l'Église 
catholique  de  Croatie  et  de  Slovénie  est  active  et 
florissante  ;  c'est  un  prêtre  croate,  Krijanic,  qui 
a  prédit,  il  y  a  deux  siècles,  un  grand  avenir 
religieux  aux  nations  slaves,  et  c'est  un  autre 
Croate,  le  grand  archevêque  de  Diakovo,  Stross- 
mayer,  qui  a  réveillé  en  Croatie  le  sentiment  de 
la  fraternité  yougo-slave  et  préparé  l'union  que 
la  guerre  a  réalisée  et  d'où  sortira  un  grand 
État,  si  certaines  imprudences  de  la  politique 
étroitement  nationaliste  des  Serbes  n'en  viennent 
pas  compromettre  l'essor  (1). 

A  l'État  yougo-slave,  il  convient,  en  anticipant 
sur  les  événements,  de  rattacher  la  Bulgarie  qui, 
ennemie  d'hier,  tardera  peut-être  moins  qu'on  ne 
pourrait  le  croire  à  se  rattacher  par  une  alliance, 
peut-être  même  par  un  lien  fédéral,  à  l'ensemble 
réuni  de  la  famille  yougo-slave.  La  Bulgarie 
cherche  pour  le  moment  en  Occident  ses  relations 


(1)  En  ces  derniers  mois  (printemps  1921)  un  ministre  serbe 
de  Croatie,  M.  Pribitchevitcli,  par  zèle  nationaliste  serbe  bien 
plutôt  que  par  fanatisme  orthodoxe,  a  pris  certaines  mesures 
qui  ont  paru  annoncer  une  politique  anticatholique.  Les  Francs- 
Maçons  sont  au  contraire  favorisés.  Certains  Serbes  sembleraient 
disposés  à  combattre  dans  le  catholicisme  un  obstacle  à  l'assimi- 
lation des  Croates  et  des  Slovènes  par  les  Serbes.  Ce  serait 
la  plus  maladroite  des  politiques  ;  elle  compromettrait  irré- 
médiablement l'avenir  du  nouvel  Etat. 
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et  ses  amitiés,  et  le  désir  de  se  différencier  d'avec 
les  Grecs  détestés  peut  la  pousser  à  ouvrir  toutes 
grandes  ses  portes  aux  influences  catholiques.  Là 
encore  s'ouvre  pour  la  catholicité  un  champ 
d'action  plein  de  semences  d'avenir. 

Le  même  phénomène  que  nous  venons  de 
constater  en  Serbie  et  qui  ajoute  au  noyau 
orthodoxe  primitif  des  pays  en  majorité  catho- 
liques jusqu'à  balancer  presque  le  nombre  des 
orthodoxes,  nous  le  retrouvons  en  Roumanie. 
Devenue  la  grande  Roumanie,  un  État  de  15  à 
16  millions  d'âmes,  elle  s'est  accrue  des  populations 
roumaines  de  Transylvanie  et  de  Bukovine  qui, 
au  moins  pour  les  deux  tiers,  sont  catholiques 
uniates,  et  d'environ  un  million  de  Hongrois,  de 
Szeklers,  qui  sont  catholiques  latins.  De  même 
que  dans  le  cas  de  la  Serbie,  cet  élément  nouveau 
est  plus  cultivé,  mieux  équilibré  socialement, 
mieux  préparé  au  gouvernement  d'un  grand  État 
que  l'élément  primitif  ;  le  catholicisme  l'a  associé 
à  la  vie  occidentale.  La  Roumanie  prend  ainsi 
figure  nouvelle  ;  d'orientale  et  de  balkanique 
qu'elle  était,  elle  devient  une  puissance  de  l'Europe 
centrale,  et  l'on  peut  compter  que  la  population 
catholique  y  deviendra  un  élément  de  progrès  et 
de  transformation  morale  et  sociale.  L'un  des 
premiers  actes  de  la  nou\  elle  Roumanie  a  été 
d'accréditer  un  représentant  diplomatique  auprès 
du  Saint-Siège, 

De  l'Autriche  nouvelle,  réduite  à  six  millions 
d'habitants,  et  de  la  Hongrie  réduite  à  sept,  il 
suffira  de  dire  un  mot  :  c'est  qu'elles  n'ont  pas 
cessé   d'être   des   États   catholiques   en   relations 
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diplomatiques  avec  le  Saint-Siège.  Dans  la  première, 
le  parti  chrétien-social,  héritier  de  la  doctrine 
des  Vogelsang  et  des  Aloïs  Liechtenstein  et  de  la 
politique  démocratique  et  sociale  de  Lueger, 
balance  la  force  du  parti  socialiste  et  l'a  vaincu 
aux  élections  d'octobre  1920,  gagnant  sur  lui 
80.000  voix  à  Vienne.  Avec  des  chefs  tels  que 
Mgr  Seipel,  il  est  le  seul  qui  cherche  à  faire  vivre, 
d'accord  avec  l'Entente,  une  Autriche  indépen- 
dante ;  il  faut  espérer  que  l'Entente  et  les  «  Etats 
successeurs  »  ne  lui  ménageront  pas  l'appui 
nécessaire  pour  aider  à  subsister  cet  enfant  mal 
venu  et  difforme  issu  de  la  guerre  et  des  négocia- 
tions de  Paris.  En  Hongrie  aussi,  le  parti 
chrétien-social  a  pris,  après  l'effondrement  de 
la  dynastie,  une  importance  nouvelle  et  joue  un 
rôle  de  premier  plan  dans  la  reconstruction  du 
pays. 

Enfin  un  large  fragment  de  l'ancien  État 
autrichien,  la  Galicie  polonaise,  est  allé  se  ressou- 
der à  la  Pologne  prussienne  et  à  la  Pologne  russe 
pour  constituer  la  Pologne  libre,  ressuscitée 
par  la  victoire  de  l'Entente.  Jamais  la  Papauté, 
jamais  les  catholiques  d'Occident  ne  s'étaient 
résignés  à  considérer  comme  définitif  le  crime  qui 
partageait  entre  trois  maîtres  la  terre  polonaise 
et  les  âmes  polonaises  ;  «  l'Europe  est  en  état  de 
péché  mortel  depuis  les  partages  de  la  Pologne  », 
disait  Montalembert.  Dans  cette  Europe  orientale 
et  slave,  où  domine  le  principe  des  religions 
nationales,  le  catholicisme  romain  a  été  la  religion 
nationale  des  Polonais  et  c'est  lui  qui  a  conservé 
intact  leur  sentiment  national,  sous  trois  domi- 
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nations  différentes,  durant  plus  d'un  siècle.  En 
Prusse,  c'est  le  clergé  qui  a  dirigé  la  résistance 
au  Culturkampf  et  aux  lois  pour  la  germanisation 
de  l'école  et  de  la  terre  polonaise.  En  Russie, 
c'est  par  la  religion  que  les  Polonais  se  distin- 
guaient de  leurs  vainqueurs  et  c'est  la  religion 
qui  leur  a  permis  de  résister  à  la  russification. 
Pour  le  Saint-Siège  la  résurrection  de  la  Pologne, 
la  présence  d'un  ministre  de  Pologne  à  Rome  et 
de  cardinaux  polonais  dans  ses  conseils  sont  un 
indicible  sujet  de  satisfaction  et  d'espoir.  Désor- 
mais entre  la  Prusse,  puissance  dominante  en 
Allemagne,  et  la  Russie  schismatique,  un  État 
nouveau  se  dresse,  la  Pologne,  et  c'est  un  État 
catholique.  Peut-être  cela  suffit-il  à  expliquer 
qu'à  peine  ressuscitée  la  Pologne  ait  déjà  des 
ennemis  acharnés  à  sa  perte  et  qui  prophétisent 
qu'elle  ne  saurait  jamais  se  constituer  et  qu'avant 
trois  ans  elle  aura  cessé  de  vivre.  Certes  la  tâche 
est  difficile  de  ressouder  solidement  les  membres 
disjoints  de  la  nation  martyre  et,  de  trois  gros 
fragments  et  de  plusieurs  petits  morceaux,  de 
constituer  un  État  unifié  et  homogène.  Il  y 
faudra  la  collaboration  du  temps  et  le  concours 
des  puissances  de  l'Entente.  Il  faut  espérer  que, 
si  un  nouveau  péril  menace  la  Pologne,  le  général 
Weygand  ne  sera  plus  seul  à  lui  apporter  le 
réconfort  de  sa  présence  et  de  sa  science  militaire. 
Pour  l'homme  vêtu  de  blanc  qui  regarde  l'Europe 
nouvelle  du  haut  du  Vatican,  il  suffit  d'apercevoir, 
dans  le  lointain  Orient,  la  Pologne  fidèle  à  sa 
foi  et  prête  à  reprendre  le  cours  de  ses  destinées, 
pour  avoir  le  droit  de  dire  :  il  y  a  vraiment  quelque 
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chose  de  changé  en  Europe,  il  y  a  pkis  de  justice 
et  plus  d'espérance. 

Ainsi,  à  la  place  de  l'ancienne  monarchie 
austro-hongroise  qui  s'est  brisée  selon  les  anciennes 
lignes  de  fracture  ethniques,  nous  voyons  des 
États  nouveaux  ou  agrandis  chez  lesquels  le 
catholicisme,  débarrassé  de  la  rouille  du  josé- 
phisme,  affranchi  de  la  tutelle  étouffante  d'une 
monarchie  archaïque,  prend  un  essor  nouveau 
et,  pour  beaucoup,  inattendu. 
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Il  nous  reste  à  parler  du  Reich  allemand.  Le 
sujet  vaudrait  par  lui-même  une  longue  étude. 
Le  Centre  catholique  allemand  est  apparu,  dans 
rinimense  désordre  qui  suivit  la  défaite  et  la 
révolution,  comme  le  parti  le  plus  solidement 
organisé  et  le  plus  cohérent.  Il  a  tout  de  suite 
pris  une  part  importante  dans  le  gouvernement. 
Il  n'est  pas  encore  débarrassé  de  l'intoxication 
des  doctrines  pangermanistes  ;  cependant  des 
sjTnptômes  intéressants  semblent  indiquer  qu'un 
travail    intérieur    s'accomplit    dans    les    esprits.. 

En  octobre  1920  s'est  tenu  à  Wurzbourg  le 
premier  congrès  catholique  d'après-guerre.  On 
y  a  remarqué  une  tendance  générale,  dans  l'im- 
mense naufrage  des  ambitions  et  des  espérances, 
dans  le  désarroi  des  idées  et  le  dévergondage  des 
mœurs,  à  se  tourner  vers  TÉglise,  dernier  asile 
de  l'ordre  et  de  la  paix,  et  à  regarder  dans  le 
catholicisme  moins  sa  force  sociale  et  politique 
que  sa  force  morale.  Comme  il  arrive  presque 
toujours  après  les  grands  désastres,  on  assiste, 
parmi  les  catholiques  allemands,  à  une  rénovation 
de  la  foi.  Ce  mouvement  se  traduit,  à  la  mode 
allemande,  par  une  éclosion  nouvelle  d'associa- 
tions de  jeunes  gens,  qui  se  proposent  avant  tout 
de  pratiquer  en  commun  la  vie  religieuse  et 
d'étudier  le  dogme  et  la  liturgie.  Même  parmi  les 
protestants  qui  ont  perdu,  avec  l'Empire,  le 
summus  episcopus  de  l'Église  luthérienne,  la  clef 
de  voûte  de  l'État  et  de  la  foi,  un  mouvement  se 
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dessine  vers  le  catholicisme  où  ils  trouvent  une 
doctrine  ferme,  une  constitution  fixe,  une  autorité. 
Sans  doute  il  ne  faut  pas  exagérer  les  conséquences 
d'un  pareil  mouvement  ;  il  est  certain  cependant 
que  la  conception  catholique  du  monde  (Weltans- 
chauung)  n'est  guère  compatible  avec  la  conception 
prussienne  et  favorise  en  Allemagne  les  tendances 
fédéralistes.  La  sécession  du  Centre  bavarois, 
en  janvier  1920,  la  présence  de  huit  prêtres 
parmi  les  élus  au  Reichstag,  la  libre  rentrée  des 
jésuites  en  Allemagne,  peuvent  encore  être  regardés 
comme  des  symptômes  intéressants.  N'allons 
pas  plus  loin.  Il  est  impossible  de  prévoir  l'avenir. 
Les  associations  catholiques  de  jeunes  gens  sont 
passionnément  fidèles  au  germanisme  et  à  la 
patrie  allemande  telle  que  la  concevait  Bismarck. 
Ce  serait  quelque  chose  cependant,  même  du 
point  de  vue  purement  catholique,  qu'un  recul  de 
l'esprit  prussien.  Ce  serait  quelque  chose  encore 
que  la  formation  en  Allemagne  d'un  ordre 
nouveau,  plus  pénétré  de  christianisme,  pour 
lutter  contre  les  forces  de  destruction  et  contre 
l'esprit  pangermaniste. 
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VI 

Après  la  guerre  et  les  révolutions  qui  ont 
partout  plus  ou  moins  ébranlé  les  bases  de  l'ordre 
social  et  de  l'autorité,  il  s'est  produit,  par  une 
naturelle  réaction,  un  besoin  nouveau  d'ordre 
et  d'autorité  qui  s'est  traduit,  dans  les  pays  non 
catholiques,  par  un  mouvement  vers  l'Église 
catholique.  Il  en  est  résulté,  dans  les  Églises 
séparées,  un  développement  des  éléments  de 
catholicisme  qu'elles  renferment  :  qui  dit  Église 
dit  hiérarchie  et  autorité.  Nous  l'avons  vu  pour 
la  Russie  et  indiqué  pour  l'Allemagne.  Peut-être 
en  pourrait-on  découvrir  des  symi^tômes  dans 
l'Église  anglicane  elle-même.  Il  semble  du  moins 
difficile  d'interpréter  autrement  un  vœu  de  la 
conférence  de  Lambeth,  en  juillet  1920,  où  assis- 
taient deux  cent  cinquante  évêques  anglicans,  qui 
propose  que  des  conférences  soient  ouvertes  pour 
arriver  à  une  entente  avec  le  catholicisme 
romain  (1).  Peut-être,  si  une  telle  invite  trouvait 


(1)  Il  s'agit  de  la  Conférence  de  l'épiscopat  anglican  qui  se 
réunit  tous  les  dix  ans.  Nous  ne  pouvons  citer  ici  tout  cet  impor- 
tant document  ;  voici  du  moins  le  texte  de  l'article  S  :  «  Nous 
croyons  que,  pour  tous,  la  façon  \Taiment  équitable  d'envisager 
l'union  est  de  faire  preuve  d'un  respect  mutuel  pour  la  conscience 
d'autrui.  Dans  ce  but,  nous  qui  adressons  cet  appel,  sommes 
prêts  à  faire  la  proposition  suivante.  Si  les  autorités  des  autres 
communions  en  exprimaient  le  désir,  nous  sommes  persuadés 
que,  les  conditions  une  fois  mises  au  point  à  la  satisfaction  des 
différentes  parties,  les  évêques  et  le  clergé  de  notre  communion 
accepteraient  volontiers  de  ces  autorités  une  forme  de  reconnais- 
sance et  de  mandat  qui  seraient,  aux  yeux  de  leurs  fidèles,  une 
preuve  que  notre  hiérarchie  a  sa  place  dans  l'existence  de  la 
famille  réunie.  Nous  ne  pouvons  savoir  jusqu'à  quel  point  cette 
suggestion  peut  paraître  acceptable  à  ceux  à  qui  nous  la  faisons. 
Nous  pouvons  seulement  dire  que  nous  la  faisons  en  toute 
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de  l'écho,  serions-nous  à  l'aube  d'un  mouvement 
qui  porterait  vers  une  réunion  avec  le  catholi- 
cisme romain  l'Église  anglaise  établie.  L'expé- 
rience a  montré  que  la  solution,  dans  ce  cas,  ne 
saurait  être  obtenue  par  un  mouvement  de 
conversions  individuelles,  mais  par  un  progrès 
général  de  l'Église  anglicane  sur  le  chemin  qui 
mène  à  Rome. 

Un  étrange  projet  a  été  dernièrement  conçu 
par  certains  membres  de  l'Église  établie  d'Angle- 
terre. Entrevoyant  déjà  l'influence  britannique 
établie  à  Constantinople  sous  le  couvert  d'une 
souveraineté  hellénique,  ils  rêvaient  d'associer  la 
prééminence  religieuse  à  l'hégémonie  politique,  et 
préparaient  la  réunion  à  Constantinople  d'un 
concile  où  toutes  les  Églises  orientales  seraient 
convoquées  avec  toutes  les  Églises  épiscopa- 
liennes  anglo-saxonnes  pour  un  rapprochement 
général.  Le  Pape  serait  invité  ;  on  lui  offrirait 
même  la  présidence  d'honneur  à  la  seule  condi- 
tion qu'il  reconnaisse  que  le  concile  projeté  serait, 


sincérité  pour  témoigner  de  notre  désir  de  voir  tous  les  ministères 
de  grâce,  le  leur  et  le  nôtre,  mis  au  service  de  Notre-Seigneur 
dans  une  Eglise  unie.  Nous  espérons  que  le  même  motif  amène- 
rait les  ministres  qui  n'auraient  pas  reçu  de  mission  par  le  moyen 
de  l'ordination  épiscopale  h  accepter  cette  ordination  en  tant 
qu'elle  étendrait  leur  ministère  à  l'Eglise  tout  entière.  Ce  faisant, 
aucun  de  nous  ne  pourrait  paraître  répudier  son  ministère  passé. 
Dieu  garde  qu'aucun  de  nous  répudie  un  passé  riche  en  dons 
spirituels  pour  lui  et  pour  d'autres.  Aucun  de  nous  ne  voudrait 
manquer  de  respect  à  l'esprit  de  Dieu  qui  nous  a  appelés  à  nos 
divers  ministères  et  qui,  par  sa  vertu,  nous  a  permis  de  les 
remplir.  Nous  rechercherions  publiquement  et  formellement  une 
reconnaissance  additionnelle  en  vue  d'une  vocation  nous  appe- 
lant à  un  ministère  plus  étendu  dans  une  église  réunie  et  nous 
demanderions  pour  nous  la  grâce  de  Dieu  et  la  force  de  remplir 
ce  ministère.  » 
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depuis  le  second  concile  de  Nicée  en  787,  le 
premier  possédant  un  caractère  œcuménique. 
C'est  une  concession  que  le  Pape  ne  saurait 
évidemment  consentir  ;  il  ne  participerait  donc 
pas  au  concile  qui  proclamerait  sa  propre  œcumé- 
ntcité  et  déclarerait  schismatiques  le  Pape  et  le 
catholicisme  romain  (1).  Si  extravagant  qu'un 
semblable  projet  puisse  paraître, -il  révèle  certaines 
tendances  politiques  et  religieuses  de  l'esprit 
anglais  ;  son  aversion  pour  un  rapprochement 
direct  avec  le  catholicisme  romaili  est  encore  très 
forte,  mais  en  même  temps  grandit  en  lui  le  senti- 
ment que  l'époque  de  l'isolement  politique  et  des 
églises  nationales  est  passée.  Laissons  avec 
confiance  le  temps  résoudre  une  telle  antinomie. 
Le  chemin  qui,  d'Angleterre,  mène  à  Rome,  ne 
passe  point  par  Byzance. 


(1)  Voyez    dans  les   Études   des   5   et  20   octobre    1920.  les 
articles  du  P.  Michel  d'Herbigny. 


I 
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VII 


L'œuvre  qui,  dans  l'Europe  d'après  la  guerre, 
s'offre  à  l'Église  catholique  est  toute  d'organi- 
sation et  d'ordre,  de  paix  entre  les  nations  et 
d'ententes  supranationales.  Elle  est  donc  parallèle 
à  l'œuvre  qui  incombe  aux  puissances  qui  ont 
vaincu  dans  la  grande  lutte  pour  la  justice,  la 
civilisation  et  le  droit,  et  particulièrement  à  la 
France  qui,  pendant  la  Ivitte,  s'est  trouvée  chargée 
d'un  rôle  de  direction.  C'est  ce  qui  donne  tant 
d'importance,  à  l'heure  actuelle,  à  la  reprise  des 
relations  diplomatiques  entre  le  Saint-Siège  et 
la  France.  C'est  la  même  idée  que  l'on  retrouve 
dans  le  double  courant  qui  porte  la  France  et  la 
Belgique,  peuples  de  la  raison  et  peuples  de  la  foi, 
vers  une  association  plus  étroite  de  leurs  intérêts 
et  de  leur  action  au  dehors.  Le  Saint-Siège, 
entouré  bientôt  des  représentants  de  presque 
tous  les  États  civilisés,  apparaît  dans  l'Europe 
nouvelle  avec  une  autorité  morale  intacte  et  une 
influence  renouvelée. 

En  résumé,  des  États  catholiques  nou- 
veaux, une  sève  catholique  nouvelle  chez  les 
nations  plus  vieilles,  les  peuples  catholiques 
devenus  plus  que  jamais  les  porte- flambeau  de 
r  humanité,  les  peuples  idéophores  :  nous  voilà 
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loin  des  théories  et  des  prédictions  d'Emile  de 
Lavelaye  sur  la  supériorité  des  nations  protes- 
tantes. Ne  nous  dissimulons  pas  qu'en  Angle- 
terre et  aux  États-Unis  particulièrement,  sans 
parler  de  la  Suède,  des  craintes  se  sont  élevées, 
en  face  du  désastre  allemand  et  du  spectacle 
inattendu  de  la  floraison  catholique,  pour  l'avenir 
de  la  civilisation  protestante  en  Europe.  Il  ne 
faut  rien  exagérer  ;  mais  on  trouverait  sans  doute 
la  trace  de  préoccupations  de  ce  genre,  peut-être 
d'ailleurs  inconscientes,  dans  les  écrits  d'un 
Keynes,  dans  les  doctrines  d'un  Wilson,  dans  la 
politique  d'un  Lloyd  George. 

Le  mot  religion  a  la  même  racine  que  relier. 
Après  la  guerre,  qui  a  brisé  tant  de  liens  entre  les 
peuples,  la  religion,  force  qui  relie,  est  essentielle- 
ment créatrice  d'ordre  :  ordre  dans  chaque  nation, 
ordre  dans  les  relations  des  nations  entre  elles. 
A  ce  point  de  vue,  c'est  un  fait  capital  que  la 
remise  en  lumière  de  cette  vérité  catholique  que 
les  nations  ne  sont  pas  à  elles-mêmes  leur  propre 
fin  et  qu'il  y  a  un  droit  au-dessus  des  intérêts 
nationaux.  On  n'aperçoit  d'alternative  qu'entre 
deux  modes  d'internationalisme  :  celui  qui  détruit 
les  nations  pour  établir  sur  leurs  ruines  on  ne  sait 
quel  humanitarisme  et  qui  passe  comme  un 
fléau  dévastateur  et  meurtrier,  et  celui  qui  respecte 
les  nations,  mais  qui  s'élève  au-dessus  d'elles 
pour  leur  imposer  le  frein  de  la  justice  et  la  règle 
de  la  morale  et  qui  reconnaît  qu'il  y  a  place 
au-dessus  d'elles  pour  une  organisation  interna- 
tionale et  pour  des  organismes  supranationaux. 
La  lutte  est  entre  ces  deux  formes,  que  l'on  a  le 
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droit  d'appeler  l'une  révolutionnaire  et  l'autre 
catholique.  Pour  reconstruire  une  Europe,  les 
générations  d'après  la  grande  guerre  ne  sauraient 
se  passer  de  la  grande  force  universelle  d'ordre 
social  et  de  justice  internationale,  l'Église  catho- 
lique. 
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La  Croix-Rouge  est  le  symbole  de  la  con- 
vention de  Genève. 

La  convention  de  Genève  est  le  contrat 
international  en  vertu  duquel,  depuis  1864, 
les  blessés  et  les  ambulances  sont  neutralisés 
en  temps  de  guerre.  Elle  a  rendu  sacrés  ceux 
qui  sont  tombés  sur  le  champ  de  bataille, 
ceux  qui  ramassent  les  blessés  et  ceux  qui  les 
soignent. 

Il  y  a  quarante  ans,  Maxime  du  Camp  sou- 
lignait l'importance  dans  les  annales  de  l'His- 
toire   de    cette    date    du    22  août    1864,   et    il 
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ajoutait  :  «  La  guerre  y  perd  de  sa  cruauté  ; 
il  lui  en  reste  encore  assez  pour  satisfaire  les 
plus  difficiles  ».  En  vérité,  ce  sera  l'honneur 
de  notre  temps  d'avoir  atténué  l'empire  de  la 
violence  et  adouci  la  brutalité  des  luttes 
humaines.  Des  siècles  auront  été  nécessaires 
pour  mettre  en  pratique,  après  le  combat,  la 
mansuétude  évangélique.  Même  aux  beaux 
jours  de  la  Chevalerie,  la  protection  des  faibles 
ne  s'accompagne  pas  de  la  compasion  envers 
l'ennemi  couché  sur  le  champ  de  bataille. 

Si  dans  nos  chansons  de  gestes  :  «  Le  Che- 
valier aux  deux  épées  »,  «  Girart  de  Boussil- 
lon  »,  «  Garins  le  Lorrain  »  et  d'autres,  on  voit 
apparaître  quelques  femmes  de  barons  qui  ont 
suivi  l'armée,  parcourir  les  rangs  des  mori- 
bonds, un  vase  d'eau  fraîche  sur  l'épaule,  pour 
étancher  les  soifs  ;  ou  encore  les  clercs  «  re- 
présentant la  charité  du  Christ  »  \  au  soir  de 
la  bataille  ramasser  et  placer  sur  des  civières 


t.  Léon  Gautier.  La  Chevalerie,  p.  ySS. 
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les  blessés,  les  conduire  aux  médecins  (les 
((  mires  »)  dont  la  science  rudimentaire  couvre 
du  même  onguent  toutes  les  plaies,  —  c'est 
l'exception,  presque  le  hasard.  Aucun  règle- 
ment, aucune  méthode  ne  s'imposent  aux  bel- 
ligérants. 

A  l'époque  de  Henri  IV,  après  les  terribles 
guerres  de  religion  et  leur  mortalité,  une  or- 
donnance de  Sully  songea  à  constituer  ce  que 
nous  appellerions  une  sorte  de  service  sani- 
taire, —  sans  qu'il  apparaisse  qu'on  en  ait  fait 
emploi  dans  les  misères  de  la  Guerre  de  Trente 
Ans.  Mais  on  ne  voit  rien  de  précisé  à  l'épo- 
que de  Louis  XIV  ;  mais  encore  au  xviii'  siè- 
cle, le  talent  des  chirurgiens  dans  les  camps 
vaut  à  peine  celui  des  barbiers  de  village  ;  et 
les  âmes  qui  se  piquent  de  «  sensibilité  »  ne 
songent  pas  à  exercer  envers  les  soldats  C(jtfa 
vertu  à  la  mode.  On  fait  venir  dans  îe  régi- 
ment, aux  gages  du  Colonel  :  un  chirurgien  ;  om 
accepte  dans  les  mêmes  conditions  un  person>- 
nel  supplémentaire  de  i  apothicaire,  6  confes.- 
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seurs  aumôniers  (le  plus  souvent  des  Jésuites 
ou  des  capucins)  5  aides,  i  cuisinier.  La  pré- 
vision ne  va  pas  plus  loin. 

C'est  en  1674  qu'est  fondé  l'Etablissement 
des  Invalides,  pour  les  soldats  infirmes  ou  mu- 
tilés. 

Un  édit  royal  de  1708  réserve  aux  soldats 
une  partie  des  hôpitaux  qui  se  trouvent  dans 
îes  places  frontières. 

Cette  prescription  demeure  plus  théorique 
qu'exécutée.  Tout  dépend  de  la  bonne  volonté 
individuelle. 

Et  voici  qu'à  la  Révolution,  l'extinction  des 
Ordres  religieux  amène  une  confusion  aflreuse 
dans  les  hospices.  Une  circulaire  de  1792  veut 
les  remettre  sur  pied  en  utilisant  «  les  meubles 
des  émigrés  »,  parce  que  les  lits  manquent 
il  vaut  tout. 

On  vit  venir  à  la  suite  des  troupes  des  am- 
bulances (c'est-à-dire  des  hôpitaux  mobiles)  ; 
mais  comme  elles  se  tiennent  avec  prudence  à 
une  bonne  lieue  du  combat,  les  blessés  y  ar- 
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rivent  généralement  trop  tard  ;  neuf  dixiémerf: 
des  amputés  succombent. 

A  l'Armée  du  Rhin,  Larrey,  alors  à  ses  dé- 
buts, est  le  créateur  du  Service.  Percy  l'amé- 
liore. Percy  a  été  élevé  dans  le  métier,  car  il 
est  le  fils  d'un  major  de  régiment  qui  a  quitté 
par  dégoût  sa  médiocre  carrière.  Percy  invente 
des  caisses  montées  sur  2  roues,  traînées  par 
6  chevaux,  transportant  8  servants  à  califour- 
chon et  8  chirurgiens  assis  sur  une  banquette. 
Dans  la  langue  du  temps,  cet  attelage  pittores- 
que représente  :  «  le  bras  d'Esculape  allant 
disputer  à  celui  de  Mars  ses  victimes  ».  En 
tout  cas,  c'est  le  premier  type  de  matériel  rou- 
lant de  Secours  aux  Blessés  militaires. 

Aux  grands  jours  de  Napoléon,  le  règlement 
prévoit  2  chirurgiens  par  bataillon  ou  esca- 
dron ;  par  régiment  il  attribue  une  caisse  à 
amputation  et  une  caisse  à  chirurgie.  Les  chi- 
rurgiens ayant  leurs  instruments  en  bandouil- 
lère,  du  linge  et  de  la  charpie  dans  les  fontes 
de  leurs  pistolets  se  rendaient  vaille  que  vaille 
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près  des  lignes.  Le  brancardier  qui  les  suit 
portait  au  lond  de  son  schako  un  vase  en  fer 
blanc  rempli  d'eau  et  une  éponge  pour  laver 
les  plaies.  Ces  organisations  rudimentaires  don- 
nent les  résultats  que  l'on  devine.  Tout  se  passe 
au  petit  bonheur  :  300  blessés 'de  la  Garde  sont 
oubliés  dans  un  village  au  soir  de  la  victoire 
d'Austerlitz.  Et  après  Eylau,  Percy  fut  obligé 
pour  une  amputation,  d'acheter  une  scie  chez 
un  quincailler. 

Les  Ordonances  royales  des  25  novembre  et 
30  décembre  1814  profitent  du  temps  de  paix 
pour  établir  des  hôpitaux  d'instruction  et  co- 
difier un  Service  de  Santé.  Lors  de  la  Campa- 
gne d'Espagne  (1823)  des  hôpitaux  militaires 
fonctionnèrent  mieux,  en  des  conditions  d'ail- 
leurs plus  aisées. 

Dans  les  armées  du  Premier  Empire,  les 
ambulances  divisionnaires  avaient  possédé  en 
tout  20  médecins.  Nous  en  trouvons  12  en  1830 
pour  l'expédition  d'Alger  ;  et  4  en  1859  au  début 
de  la  Guerre  d'Italie,  sans  que  l'expérience  de 
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la  longue  expédition  de  Crimée,  où  l'on  comp- 
tait I  ciiirurgien  pour  700  hommes,  ait  servi  à 
grand  chose.  Et  cependant,  il  y  avait  eu  là 
3  années  d'hivernage  devant  Sébastopol,  les 
assauts  sanglants  des  remparts,  les  marais  de 
la  Dobroudja,  les  hécatombes  d'Inkermann,  le 
typhus,  la  dysenterie,  le  choléra  qui  emporta 
avec  le  général  en  chef,  75.000  hommes,  quand 
les  morts  du  champs  de  bataille  n'avaient  pas 
dépassé  20.000.  Quelle. école!  Eh  bien,  c'est 
le  20  juin  1859  quand  la  campagne  improvisée 
d'Italie  va  finir  dans  4  jours,  à  Solférino,  que 
devant  la  pénurie  des  effectifs  médicaux  on  ou- 
vre à  Lyon  un  concours  pour  le  grade  d'aide- 
major.  11  est  temps  ! 

Du  matériel,  il  n'y  en  a  pas  :  çà  et  là,  un 
caisson  d'ambulance,  mais  ni  brancards,  ni 
couvertures,  ni  cacolets,  ni  fourgons.  Les  mé- 
dicaments manquent,  le  chloroforme  en  parti- 
culier, le  linge  aussi.  Les  boîtes  de  chirurgie 
arrivent  à  Gênes,  s'y  entassent  et  y  restent,  on 
les  y  retrouvera  à  la  Paix. 
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Les  ambulances  existantes  ne  portent  aucun 
signe  indiquant  leur  neutralité.  On  le  vit  trop 
par  ce  qu'il  advint  dans  la  ville  de  Castiglione  : 
une  colonne  de  prisonniers  autrichiens  se  pré- 
sentant aux  portes  fut  prise  pour  une  troupe 
ennemie  venant  réoccuper  la  localité  ;  alors  la 
population  italienne  s'affole,  les  blessés  fran- 
çais sont  mis  dehors,  ceux  qui  peuvent  marcher 
partent  à  l'aventure  sur  la  route  de  Brescia, 
rien  en  effet,  s'ils  étaient  restés,  ne  leur  servant 
de  sauvegarde  contre  le  retour  de  l'ennemi. 

Félix  Culpa.  De  telles  lacunes  ouvrent  les 
yeux. 

Un  témoin  imprévu,  spectateur  bénévole, 
d'origine  suisse,  M.  Henry  Dunant,  qui  a  as- 
sisté à  la  Journée  de  Solférino,  note  son  émo- 
tion, il  la  traduit  en  un  petit  volume  ;  il  pro- 
voque un  mouvement  de  pitié  universel, 
l'attention  du  public  est  attirée  sur  l'insuffi- 
sance sanitaire  pour  les  blessés  et  sur  l'insécu- 
rité de  ceux  qui  s'y  dévouent  au  milieu  de  dan- 
gers de  toute  nature. 
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L'idée  d'une  neutralité  protectrice  s'impose. 

Genève  est  une  ville  neutre  par  excellence, 
on  y  convoque  une  conférence,  ouverte  le  20  oc- 
tobre 1863  à  des  représentants  officiels  d'An- 
gleterre, d'Autriche,  d'Espagne,  de  France, 
des  Pays-Bas,  de  Prusse.  Les  absents  envoient 
le  témoignage  de  leurs  sympathies.  Le  travail 
aboutit,  et  le  22  août  1864  les  délégués  signent 
une  «  Convention  »  pour  «  l'amélioration  du 
sort  des  militaires  blessés- en  campagne  ». 

Le  personnel  sanitaire  des  armées  portera 
un  signe  distinctif  :  une  Croix-Rouge  sur  fond 
blanc.  Ce  sont,  en  intervertissant  les  couleurs, 
les  armoiries  de  la  République  helvétique.  Ce 
qui  était  un  drapeau  national  devient  un  sym- 
bole universel,  désormais  un  nom  de  famille 
en  même  temps  qu'un  nom  de  baptême  :  la 
Croix-Rouge  est  née. 

La  France,  où  une  Société  s'est  formée  le 
25  mai,  adhère  la  première  :  en  septembre,  le 
Grand  Duché  de  Bade  prend  l'initiative  d'une 
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organisation  pratique  ;  en  décembre  l'Allema- 
gne à  la  veille  des  événements  de  1866  qui  vont 
assurer  son  hégémonie  militaire,  fonde,  pour 
l'utiliser  de  suite,  une  «  Société  de  Secours  ». 
Et,  en  même  temps,  à  Paris,  un  décret  impé- 
rial qui  porte  la  date  du  23  juin  1866  reconnaît 
la  Société  de  secours  aux  blessés  militaires. 

Avant  de  résumer  son  action  pendant  les 
années  de  la  Grande  Guerre  (août  1914- 
décembre  1918),  je  dois  donner  une  courte 
analyse  de  l'organisation  et  des  services  anté- 
rieurs à  cette  époque  tragique  qui  l'y  préparè- 
rent pendant  un  demi-siècle. 


Voyons  son  but,  son  rôle,  sa  fonction,  les 
chefs  qui  la  conduisirent,  son  action  en  1870, 
les  développements  qui  suivirent,  les  créations 
qu'elle  provoqua,  les  expéditions  auxquelles 
-elle  prit  part,  le  cinquantenaire  qu'elle  célébra, 
le  personnel  qui  la  composait. 
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Tout  ceci   fait   mieux  comprendre   les   bons 
offices  qu'elle  vient  de  rendre. 


Son  but  est  de  concourir  en  temps  de  guerre 
.au  soulagenientdes  blessés,  en  temps  de  paix  de 
préparer  cette  mission  et  d'assister  les  mutilés. 

Son  rôle,  c'est  «  d'assurer  au  soldat  qui 
tombe  une  assistance  efficace  non  seulement 
par  la  science  dévouée  du  chirurgien  militaire, 
mais  par  la  sollicitude  maternelle  de  l'infir- 
mière volontaire  »  K 

Sa.  fonction^  c'est  de  créer  des  hôpitaux  auxi- 
liaires pour  les  blessés  et  malades  de  l'armée, 
d'apporter  son  concours  au  Service  de  Santé 
•de  l'arrière  et  de  recueillir  des  dons  pour  ces 
établissements. 

I.  Marquis  de  \'ogûé. 
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Elle  compte  comme  Présidents  : 

le  Général  duc  de  MontesquiouFézensac  (1864) 

le  Général  comte  de  Goyon (1869) 

le  Comte  de  Flavigny (1870) 

le  Duc  de  Nemours (1875) 

le  Maréchal  de  Mac-Mahon (1887) 

le  Duc  d'Aumale (1893) 

le  Général  duc  d'Auerstaëdt (1897) 

le  Marquis  de  Vogué (1904) 

le  Professeur  Renault (1916) 

le  Général  Pau (1918) 

Ces  chefs,  on  le  voit,  sont  le  plus  souvent 
d'importantes  personnalités  militaires  possé- 
dant toute  l'autorité  pour  inspirer  confiance  à 
l'Armée  et  capables  de  traiter .  en -homme  du 
métier  avec  le  Ministre  de  la  Guerre  les  ques- 
tions de  son  ressort  K 


1.  Les  noms  du  Comité  de  la  première  heure  ont  aussi 
leur  signification  ;  j'y  remarque  :  le  Duc  de  Bassano,  le  Gé- 
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La  Société  naissante,  déjà  fortement  consti- 
tuée, profita  de  l'Exposition  Universelle  de  1867 
pour  tenir  à  Paris  les  premières  assises  de  la 
Croix-Rouge.  Une  Conférence  Internationale  y 
travailla  avec  succès  et  provoqua  une  louable 
émulation.  Et  cependant  sans  que  les  esprits, 
bercés  et  engourdis  par  une  quiétude  de  maté- 
rialisme, voulussent  s'accoutumer  à  prévoir, 
même  après  Sadov^a,  un  conflit  inéluctable.  On 
avait  accepté  l'idée  humanitaire  de  secourir  les 
blessés  sans  envisager  les  réalités  de  la  guerre 
elle-même.  Si  bien  que  les  événements  de  1870 
surprirent  la  Croix-Rouge  Française  en  pleine 
période  d'organisation.   Elle  avait  des   cadres, 

néral  de  Chabaud-Latour,  M.  Guizot,  le  Vicomte  de  Melun, 
Augustin  Cochin,  le  Baron  Larrey,  Général  Trochu,  le  Vi- 
comte de  Vogué,  Docteur  Chenu,  Amiral  Fourichon. 

La  Présidente  du  Comité  des  Dames  fut  la  Maréchale  Niel 
(i8b5);  après  elle  la  Comtesse  de  Flavigny  (1870);  la  Prin- 
cesse Czartoryska  (  1 885)  ;  la  Maréchale  de  Mac-Mahon  (  1 888); 
la  Générale  Février  (1894);  la  Duchesse  de  Reggio  (1898); 
la  Comtesse  d'Haussonville  (1907). 

Les  Secrétaires  Généraux  :  Comte  de  Chabot  (i865)  ; 
comte  de  Beaufort  (i86g);  Léon  de  Gosselin  (1871);  Victor 
de  Valence  (1904);  M.  Thiébaut  (1920). 
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trop  peu  de  soldats  et  pas  de  ressources.  Elle 
possédait   5.000   francs   en  caisse!  Et  6   mois 
après,  ses  dépenses  avaient  dépassé  12  millions  ! 
Elle  fit  appel  au  public. 

Les  listes  de  souscriptions  se  couvrirent  des 
noms  les  plus  modestes  comme  les  plus  illus- 
tres. 

Le  départ  de  ses  premières  voitures  d'ambu- 
lance fit  sensation  ;  on  ne  connaissait  pas  cette' 
charité  privée  au  service  des  besoins  généraux, 
mais  on  en  comprit  de  suite  l'avantage. 

La  Société  des  Blessés  Militaires  se  multi- 
plia avec  un  zèle  si  bien  ordonné  qu'un  décret 
du  31  décembre  1870,  par  un  hommage  offi- 
ciel, plaça  sous  sa  direction  toutes  les  organisa- 
tions établies  dans  le  même  but  mais  un  peu 
au  hasard  K 


I.  <i  Désormais  aucune  ambulance  volontaire  ne  pourra 
être  créée  sans  l'autorisation  du  Conseil  Central. 

Les  ambulances  actuellement  existantes  devront  dans  le 
délai  de  8  jours,  régulariser  leur  situation  auprès  de  la  So- 
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Aux  jours  funèbres  de  la  Commune,  la 
Croix-Rouge  reçut  et  soigna  sans  distinction 
les  soldats  de  la  barbarie  comme  ceux  de  la  ci- 
vilisation ;  ses  brancardiers,  au  milieu  de  la 
fusillade  ou  sous  les  menaces  des  insurgés,  al- 
laient recueillir  les  victimes  de  la  lutte  frati- 
cide. 

A  la  cessation  des  hostilités,  le  Ministre  de 
la  Guerre  la  chargea  de  ramener  des  lazarets 
d'Allemagne  les  prisonniers  blessés.  Elle  aida 
ainsi  au  rapatriement  de  40.000  soldats.  Elle 
en  avait  soigné  110. 000  ;  elle  avait  reçu  et  dis- 
tribué des  millions. 

Elle  s'occupa  aussi,  provoquant  l'admiration 
des  Allemands  et  la  reconnaissance  des  famil- 
les, de  concert  avec  un  saint  religieux,  nommé 
le  Père  Joseph,  des  tombes  des  Français  ense- 
lis  en  exil  ;  il  y  en  avait  plus  de  17.000. 

A  bon  droit,  en  résumant  son  travail,  le  Vi- 


ciété   de   Secours  aux   Blessés   Militaires  qui  proposera  au 
Ministère  leur  maintien  où  leur  dissolution  ». 
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comte  de  Melun,  de  charitable  mémoire,  pou- 
vait écrire  : 

«  Elle  a  montré  toute  la  puissance  de  l'asso- 
«  ciation  volontaire,  toutes  les  ressources  de 
«  l'initiative  privée,  tous  les  services  rendus  au 
«  pays  par  le  dévouement  librement  con- 
«  senti  »  *. 

Et  le  Gouvernement  proclamait  : 

«  L'Armée  conservera  le  reconnaissant  sou- 
«  venir  des  secours  de  toute  nature  prodigués 
«  avec  un  zèle  infatigable  par  les  nombreux 
«  délégués  de  la  Société,  dont  les  ambulances 
«  plantèrent  leurs  drapeaux  sur  les  divers 
«  champs  de  bataille  à  l'abri  d'une  neutralité 
«  qui  n'excluait  pas  le  danger  ». 

Cette  lettre  du  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères (17  Juin  187 1)  était  signée:  Jules  Favre, 
comme  le  décret  qui  lui  remettait  la  charge 
des  ambulances  volontaires  était  signé  :  Léon 
Gambetta. 

I.  Rapport  à  l'Assemblce  Générale  du  28  dc'cembre  iSyr. 
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Les  années  de  Paix  permirent  à  la  Société 
de  se  constituer  et  de  s'étendre.  Elle  créa  des 
Comités  d'hommes  et  de  dames  dans  tous  les 
départements.  Comme  le  champ  était  sans  li- 
mites, des  ouvriers  nouveaux,  mais  qui  avaient 
fait  leur  apprentissage  dans  ses  rangs,  voulu- 
rent, usant  de  leur  liberté,  voler  de  leurs  pro- 
pres ailes.  Ils  réservaient  une  plus  large  place 
au  personnel  féminin  ;  d'où  leur  appellation  : 
d'Association  des  Dames  françaises  qui  en 
1879,  se  constitua  donc  à  part.  Puis  il  advint 
assez  promptement  que  de  ce  groupe,  en  1881, 
un  autre  groupe  se  détacha  à  son  tour  sous  le 
nom  de  :  Unioîi  des  femmes  de  France. 

La  rivalité  dans  le  bien  doit  s'appeler  l'ému- 
lation. Entre  gens  de  cœur  ayant  le  même  but 
d'assistance,  le  même  programme  au  fond  et 
le  même  dévouement  dans  la  forme,  l'incon- 
testable danger  de  la  dispersion  se  trouva  con- 
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Juré  par  le  décret  du  19  octobre  1892  qui  grou- 
pait heureusement  sous  le  terme  générique  de 
la  Croiœ  Rouge  les  trois  Sociétés,  en  laissant 
avec  justice  la  prééminence  à  la  plus  ancienne 
aussi  la  plus  importante  et  la  plus  nombreuse  : 


La  Société  de  secours  aux  blessés  militaires. 


De  celle-ci  l'action  s'était  exercée  à  chaque 
occasion  offerte  : 

En  1881,  pour  l'expédition  de  Tunisie,  elle 
envoie  138.000  francs  de  secours. 

En  1883,  au  Tonkin  480.000  francs. 

En  1884  à  Madagascar  316.000  francs. 

Des  sommes  analogues  en  1886,  lors  de  la 
Guerre  entre  les  Serbes  et  les  Bulgares. 

En  1898,  lors  du  Conflit  hispano-américain. 

En  1899,  pendant  la  Guerre  du  Transvaal. 

Au  mois  d*août  1900,  aux  subsides  d'argent 
ou  aux  dons  de  médicament,  s'ajoute  l'action 
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personnelle  des  Infirmières.  Un  bateau  ambu- 
lance «  Notre-Dame  du  Salut  »  avec  Mon- 
sieur de  Valence,  des  Sœurs,  des  Aumôniers, 
des  Délégués,  rejoint  le  Corps  Expéditionnaire 
de  Chine  qui  l'accueille  avec  une  surprise  en- 
thousiaste et  une  reconnaissance  justifiée.  Plus 
de  600.000  francs  couvrirent  les  frais  de  ce 
concours  hospitalier  apporté  à  l'escadre  de 
l'Extrême-Orient. 

Et  l'expérience  acquise  se  renouvelle  dans  les 
conditions  les  plus  diverses,  il  suffit  que  l'hu- 
manité soit  en  jeu. 

En  190^,  pendant  la  Guerre  Russo- Japo- 
naise. 

En  1907,  lors  de  la  première  campagne  fran- 
çaise au  Maroc,  12  Infirmières  parlent  à  Ca- 
sablanca allant,  pour  la  première  fois,  appor- 
ter sur  le  théâtre  même  de  la  Guerre  leur 
concours  au  Service  de  Santé. 

En  1908,  à  l'heure  des  tremblements  d^ 
terre  de  Messine. 
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En  1909,  lors  des  catastrophes  de  Provence. 

En  1910,  pour  les  inondations  de  la  Loire  et 
de  la  Seine.  A  Paris,  en  15  jours,  la  Société 
répartit  ^  millions  et  établit  i.ooo  inllrmières, 
500  délégués  dans  58  postes  de  secours. 

En  1911,  à  la  seconde  expédition  du  iMaroc 
Oriental  dans  une  zone  agrandie  qui  va  jus- 
qu'à Fez,  elle  joue  un  rôle  essentiel. 


Toutes  ces  «  Grandes  Manœuvres  »  prati- 
ques permettent  d'améliorer  les  méthodes  et 
de  parfaire  l'organisation  à  prévoir  en  temps  de 
guerre.  «  Non  loin  des  canons  doivent  paraître 
les  ambulances  »  disait  le  Marquis  de  Vogiïé. 
La  S.  B.  xM.  se  modèle  sur  l'Armée  elle-même. 
Le  décret  du  3  juillet  l'a  rattachée  hiérarchi- 
quement à  l'autorité  militaire.  Elle  se  meut 
dans  des  cadres  qui  comprennent  autant  de 
régions  que  de  Corps  d'armée,  auprès  desquels 
un  délégué  officiel  la  représente.  Son  personnel 
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(qui  doit  être  français  et  dégagé  d'obligations 
militaires),  lorsqu'il  est  emplo3é  aux  Armées 
est  soumis  à  ses  lois  et  règlements.  La  Société 
reçoit  une  indemnité  allouée  par  l'Etat  : 
I  franc  pur  journée  de  malade  traité  dans  ces 
établissements.  Par  son  organisation,  la  So- 
ciété forme  une  chaîne  ininterrompue  de  se- 
cours, de  station  en  station,  depuis  l'ambu- 
lance de  combat  jusqu'à  la  maison  hospitalière 
loin  du  théâtre  des  hostilités.  Elle  possède  un 
matériel  pour  l'évacuation  voisine  des  champs 
de  bataille,  par  chemin  de  fer,  vers  les  ambu- 
lances de  gares,  vers  les  hôpitaux  provisoires. 
Ses  -(02  Comités,  veillent,  dans  chaque  dé- 
partement au  recrutement,  recueillent  les 
fonds,  préparent  la  tenue  des  hôpitaux  auxi- 
liaires. Elle  en  compte  : 

375  fournissant  18.000  lits  avec 

78  Infirmeries  de  Gare 

70  dispensaires-écoles 
iio  postes  frontière. 
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Elle  se  compose  de  : 
1 12.000  membres 
10.000  infirmières 
3.000  brancardiers. 

Elle  proclame  ces  chiffres  à  la  cérémonie  de 
ses  Noces  cVOr  le  20  juin  191 4. 

Ce  jour-là,  un  grand  Service  à  Notre-Dame 
présidé  par  le  Cardinal  Amette,  rehaussé  de  la 
parole  éloquente  du  Père  Janvier,  a  inauguré 
la  fête  du  Souvenir.  Le  soir,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  en  présence  de 
.Monsieur  Poincaré,  Président  de  la  Républi- 
que, une  séance  d'apparat  présidée  par 
.M.  Ador,  Président  du  Comité  International 
de  toutes  les  Croix-Rouges,  groupe  des  milliers 
d'adhérents  pour  entendre  les  rapports  d'en- 
semble sur  les  résultats  acquis  après   50  ans. 

Nous  venons  d'en  donner  la  nomenclature 
et  les  chiffres.  Le  Secrétaire  Général  disait,  en 
terminant  son  exposé  :  «  Avec  son  trésor  de 
guerre  et  ses  réserves,  la  Société  est  prête  à 
entrer  en  Vi^no.  ». 


LiA    CROIX- ROUGE    FRANÇAISE  2  3 

Prophétie  encourageante  que  les  événements 
allaient  d'une  façon  saisissante  réaliser  pres- 
que sur  le  champ. 

Cette  Fête  de  la  Paix  se  célébrait  le 
20  juin  1914. 

Le  i"  août  c'était  la  Guerre  ! 


La  mobilisation,  trop  peu  prévue,  émut  ea 
France  tous  les  cœurs  sans  les  troubler,  mais 
le  sentiment  d'une  grande  responsabilité  s'em- 
para de  chacun  en  courant  à  son  poste. 

L'animation  ne  fut  nulle  part  plus  intense 
qu'au  Siège  Central  de  la  S.  B.  M.  \  nulle  part 
également  plus  réfléchie  par  l'esprit  de  sacri- 
fice qui  la  soutenait.  C'est  que  les  services 
qu'elle  se  préparait  à  rendre  portaient  le  cachet 
du  dévouement  absolu  et  de  la  charité  sans  li- 
mite. 

De  l'impulsion  qu'elle  allait  recevoir  dépen- 

I.  21,  rue  François  I". 
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dait  la  fécondité  de  son  rôle.  Sur  ses  «  Direc- 
teurs »  doit  en  effet  se  reporter  une  grande 
part  des  mérites  qui  s'allaient  dépenser.  Leurs 
noms  dominent  cette  campagne  de  5  années 
encore  que  plusieurs  soient  tombés  au  champ 
d'honneur,  les  armes  à  la  main,  avant  la  der- 
nière étape.  Il  les  faut  placer  en  tête  du  résumé 
de  son  action. 

Le  Marquis  de  Vogué  était  Président  de  la 
Société  ;  Monsieur  Victor  de  Valence,  Secré- 
taire Général  ;  Aladame  la  Comtesse  d'Haus- 
sonville,  Présidente  du  Comité  des  Dames. 

Monsieur  de  Vogué,  occupait  une  situation 
hors  de  pair  dans  le  monde  des  lettres,  des  af- 
faires, de  la  politique,  de  la  charité,  dans  le 
monde  tout  court.  Ancien  ambassadeur,  .Mem- 
bre de  l'Académie  Française  et  de  l'Académie 
des  Inscriptions,  grand  propriétaire,  grand  in- 
dustriel, il  fut  homme  d'état,  homme  d'œu- 
vres,  homme  d'action,  hommes  d'études,  par- 
tout et  toujours  homme  de  bien. 


I 


I 
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Serviteur  de  la  Croix-Rouge  dès  ses  origi- 
nes, il  avait  pendant  la  Campagne  de  1870 
conduit  ses  ambulances  Jusque  sur  les  lignes 
de  l'Armée  du  Rhin,  et  au  soir  de  Reichshof- 
fen  il  avait  la  poignante  émotion  de  relever  son 
propre  frère  blessé  à  mort.  Après  avoir  été 
maintes  fois  dans  les  réunions  internationales 
le  représentant  de  la  S.  B.  M.,  il  était  devenu 
en  1904  son  Président.  Tous  ces  titres  se  re- 
haussaient singulièrement  de  la  dignité  de  sa 
vie  et  de  l'expérience  de  l'âge.  A  ces  heures 
tragiques  que  nous  venons  de  vivre,  pendant^ 
lesquelles  il  fallait  prévoir  au  Conseil  autant 
que  se  dépenser  au  dehors,  le  Marquis  de 
Vogué  a  été  l'âme  de  la  Croix-Rouge. 

A  ses  côtés,  en  parfaite  communion  d'idées, 
le  Secrétaire  Général,  Victor  de  Valence  était 
la  cheville  ouvrière  dans  une  charge  qu'il  rem- 
plissait depuis  dix  ans  déjà.  Il  portait  à  sa  tâ- 
che le  mérite  d'une  pratique  personnelle  ac- 
quise sur  le  bateau-hôpital  des  mers  de  Chine, 
dans  les  courses  d'Islande  et  de  Terre-Neuve, 
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avec  nos  Colonnes  au  Maroc  en  1908,  191 2  et 
1913. 

De  madame  la  Comtesse  d'Haussonviile  il 
est  à  la  fois  plus  difficile  et  plus  aisé  de  par- 
ler ;  plus  difficile  parce  qu'elle  peut  entendre 
des  éloges  dont  s'offenserait  sa  modestie  ;  plus 
aisé  parce  qu'il  suffit  pour  la  peindre  de  recueil- 
lir l'écho  d'une  respectueuse  sympathie  et  d'une 
universelle  admiration.  Laissons  tout  compli- 
ment pour  résumer  les  actes. 

Elle  avait  fait  son  apprentissage  d'infirmière 
et  gagné  ses  éperons  en  s'enrôlant  aux  ambu- 
lances de  1870;  depuis  elle  consacra  une  par- 
tie de  ses  heures  charitables  à  l'organisation, 
au  fonctionnement,  au  développement  de  la 
Croix-Rouge.  Son  expérience  la  désignait  peu 
à  peu  pour  la  haute  direction  et  en  1907,  elle 
acceptait  cette  charge  de  Présidente  du  Comité 
des  Dames  où  tant  de  tact,  de  forte  douceur, 
d'esprit  de  suite  et  d'oubli  de  soi-même  sont 
comme    la    monnaie    courante   d'un   incessant 
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échange  de  pensées,  de  travail  et  de  dévoue- 
ment. Elle  avait  su  grouper  des  femmes  ani- 
mées de  sentiments  identiques,  et  cette  coordi- 
nation préparée  des  efforts  facilite  la  tâche  de 
toutes  à  l'heure  décisive  de  la  réalisation. 


On  le  vit  dès  les  premiers  jours  de  la  xMobi- 
llsation  de  1914. 

Le  spectacle  offert  à  la  rue  François  1"  ne 
sera  oublié  d'aucun  de  ceux  qui  s'5^  associèrent. 
On  le  compare  mieux  au  bourdonnement  ailé 
d'une  ruche  qu'au  va  et  vient  silencieux  d'une 
fourmillière. 

La  foule  des  concours  qui  s'offraient,  des 
donateurs  qui  accouraient,  des  infirmières  qui 
venaient  aux  ordres  et  des  amis  aux  nouvelles, 
ressemblait  à  une  mer  houleuse  où  dans  le 
clapotement  des  vagues  les  barques  se  soule- 
vaient sous  les  plis  de  la  grande  bannière  blan- 
che à  la  Croix-Rouge  qui  claquait  au  vent.  La 
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rue  noire  de  monde,  la  grande  porte  trop 
étroite,  les  escaliers  envahis,  les  salles  débor- 
dantes, les  lettres,  les  dépêches,  les  appels  du 
téléphone  ;  la  lingerie  incessamment  approvi- 
sionnée autant  que  dégarnie  par  des  mains  em- 
pressées, les  voitures  rangées  en  files  pour  les 
départs  qui  se  succédaient  sans  interruption,  car 
àchacune  de  ces  minutes  solennelles  des  groupes 
de  deux,  trois  infirmières,  leur  petit  sac  à  la 
main,  leur  bandeau  blanc  au  front,  le  brassard 
au  bras,  la  cape  bleue  sur  les  épaules,  montaient 
dans  ces  automobiles  qui  les  emportaient 
comme  en  un  vol  aux  gares  d'embarquement. 

Des  mères  venaient  conduire  pour  cet  adieu 
leurs  filles  ;  des  épouses  —  dont  les  maris 
avaient  rejoint  leur  régiment  —  couraient  aux 
ambulances  à  leur  tour  ;  toutes  heureuses 
d'avoir  acquis  la  science  pratique  qui  allait 
leur  permettre  de  servir  les  blessés. 

L'activité  de  Paris  n'avait  rien  à  envier  à 
celle  de  la  Province  —  et  surtout  des  départe- 
ments de  l'Est: 
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Les  36  Comités  de  la  20'  Région  de  Nancy; 

Les  27  Comités  de  Châlons  ; 

Les  1 3  Comités  de  Besançon 
administraient  respectivement  : 

39,  41  et  30  hôpitaux. 

Le  réseau  des  Postes  de  Secours,  encore  im- 
parfait, fonctionna  sans  retard  : 

7  dans  la  Voëvre  ; 

93  aux  Avancées  du  Grand  Couronné; 

2.000  brancardiers  de  ces  formations  des  trou- 
pes de  couverture  vont  ramasser  des  milliers 
de  blessés  ;  on  en  vit  d'autres  à  la  retraite  de 
Mohrange,  à  la  Trouée  de  Charmes,  au  bom- 
bardement de  Reims. 

L'élasticité  de  ses  cadres  permettait  à  la 
S.  B.  M.  d'agrandir  du  jour  au  lendemain  ses 
formations  anciennes  et  d'en  créer  de  nouvelles. 
Le  Service  de  Santé,  débordé  par  les  événe- 
ments, se  tournait  vers  elle,  et  lui  demandait 
non  plus  17.000  lits  mais  50.000.  De  375  hô- 
pitaux de  territoire  on  allait  monter  à  805,  avec 
un  personnel  proportionné. 
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Devant  des  besoins  dépassant  toutes  prévi- 
sions, les  âmes  charitables  se  montraient  éga- 
les à  elles-mêmes.  C'était  une  longue  théorie  de 
donateurs  magnifiques  ou  anonymes,  des 
souscriptions  recueillies  par  des  Comités  d'Ou- 
tre-Mer, des  prélèvements  volontaires  sur  les 
salaires  d'emploj^és  et  d'ouvriers  de  l'usine 
d'Ablon,  de  la  maison  de  Membret,  des  éta- 
blissements Limozin  à  Firminy,  de  la  Fonde- 
rie du  Bouchet,  etc.. 

Pour  les  Français  et  les  Françaises  que  leur 
âge  ou  leur  sexe  n'admettaient  pas  aux  Ar- 
mées, la  petite  médaille  d'argent  épinglée  aux 
boutonnières  ou  aux  corsages,  devenait  le  signe 
de  ralliement  des  gens  de  cœur  à  l'arrière, 
l'emblème  incontesté  devant  lequel  on  s'incli- 
nait avec  sympathie,  la  marque  respectée  d'une 
confraternité  d'armes  rehaussée  par  l'union  sa- 
crée. 

Comme  les  coeurs  vibraient,  que  d'émotions 
sur  les  plus  m-âles  visages  !  Je  vois  encore,  à 
la    nouvelle    que    les   avant-gardes   françaises 
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pénétraient  en  Alsace,  le  Marquis  de  Vogué 
serrant  dans  ses  bras  le  Comte  de  Mun,  les 
larmes  aux  yeux  :  «  Albert  1  qui  nous  eut  dit, 
il  y  a  quarante  ans,  que  nous  verrions  ensem- 
ble un  pareil  jour  !  » 

De  ces  deux  hommes,  si  l'un  exerçait,  comme 
on  l'a  dit  alors,  par  son  article  quotidien  de 
VEcho  de  Paris  «  le  Ministère  de  la  Con- 
fiance »,  l'autre  détenait  à  la  Croix-Rouge  le 
«  Ministère  de  la  Bienfaisance  ».  Son  activité 
suffisait  à  tout  :  décisions,  ordres,  visites,  let- 
tres, démarches,  prévisions,  rapports  ne  las- 
saient ni  ses  forces  ni  sa  bonne  grâce. 

Le  Comité  Central  a  remis  tous  ses  pouvoirs 
d'action  à  une  Commission  Executive,  qui, 
moins  nombreuse,  se  trouvera  un  instrument 
plus  souple,  plus  rapide,  plus  effectif. 

Quand  la  ruée  allemande  menace  Paris, 
pour  ne  pas  laisser  la  possibilité  d'immobiliser 
entre  les  mains  de  l'ennemi  le  pivot  de  la  di- 
rection —  où  reste  coûte  que  coûte    le  Secré- 
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taire  Général  —  une  délégation  de  la  S.  B.  M.  ' 
part  à  Bordeaux  pour  suivre  le  Gouvernement. 
M.  de  Vogué  qui  y  est  accompagné  de 
MAI.  de  Montalivet  et  de  Nantois,  qui  demeu- 
reront 4  mois  campés  dans  le  wagon  ambu- 
lance qui  les  a  amenés. 

Leur  contact  avec  les  Bureaux  du  Service 
de  Santé,  réfugié  là  aussi,  y  est  plus  intime. 
Dans  la  petite  maison  sur  le  quai  de  la  Gironde 
où  M.  de  Vogué  a  trouvé  gîte,  se  réunissent 
périodiquement  les  Directeurs  et  les  .Médecins 
militaires,  et  de  ces  échanges  de  vues  sortent 
des  décisions  rapides,  utiles  aux  improvisa- 
tions que  les  circonstances  exigent. 

L'Agence  des  prisonniers  de  guerre  —  dont 
nous  aurons  à  dire  l'action  —  vient  de  naître. 
Elle  tient  ses  premières  séances  elle  aussi  dans 
un  campement  de  fortune,  chez  un  négociant 
bordelais  tout  dévoué,   sous  la   présidence  de 

I.  Madame  Paul  Biollay,  Vice-Présidente  y  représentait 
le  Comité  des  Dames. 
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Monsieur  de  Mun  dont  les  jours  sont  comptés, 
et  qui  dépense  en  même  temps  ses  forces  su- 
prêmes à  son  œuvre  des  Aumôniers  militaires 
dont  le  Bureau  fonctionne  à  Paris  également, 
rue  François  i". 


Pendant  ce  séjour  à  Bordeaux  la  Guerre  s'est 
stabilisée  au  Front,  la  province  s'est  couverte 
d'hôpitaux  auxiliaires. 

Dès  le  mois  de  février  191 5,  la  haute  direc- 
tion de  la  Croix-Rouge  se  ressoudant  à  la  per- 
manence de  Paris,  rentre  à  la  rue  François  i", 
et  y  demeure  désormais.  Son  action  s'unifor- 
mise, les  résultats  que  nous  traduirons  en  chif- 
fres diront  son  activité, 


PARIS 


Pour  Paris  et  la  Banlieue  le  bilan  est  tracé, 
car  l'un  des  administrateurs  de  ces  hôpitaux  : 
Georges  Goyau  a  tenu  la  plume;  plume  d'un 
historien  scrupuleux,  d'un  agent  exact,  d'un 
FrEin.çais  clairvoj-ant^ 

La  S.  B.  M,  dans  le  Gouvernement  Alilitaire 
de  Paris  a  utilisé  130  locaux  suffisamment  vas- 
tes pour  être  appropriés  à  son  but.  Leurs  ori- 
gines variées  manifestent  l'ingéniosité  des  orga- 
nisateurs  qui  en   ont  tiré   parti  et   la   charité 

■  L'œuvre  de  la  S.  B.  M.  igj4-igij.  Paris  et  banlieue 
(in-4"  de  124  pages). 


LA    CROIX-ROUGE    FRANÇAISE 


commune   des    propriétaires    qui  ont    cédé   !:■ 
place  : 

2  hôpitaux  d'enseignement  ; 

7  hôpitaux  cliniques  ; 

7  immeubles  transformés  en  hôpitaux  auxi- 
liaires ; 

12  établissements  hospitaliers; 

6  établissements  d'instruction,  écoles  libres 
et  autres  ; 

1 1  maisons  d'œuvres  ; 

1 5  hôtels  particuliers  ; 

4  hôtels  meublés  ; 

Elle  a  fondé: 

6  5  ouvroirs  ; 
4  postes  de  gare  ; 
4  infirmeries  de  gare  ; 
4  cantines  de  gare. 

Toute  cette  administration,  du  ressort  du  Gou- 
vernement Militaire  de  Paris,  fonctionne  sous 
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la  direction  du  Général  de  Monnard,  puis  de 
l'Amiral  Touchard,  avec  24  Comités  et  une  per- 
manence dans  chacun  des  20  arrondissements 
de  la  Capitale. 

Elle  présente  un  touchant  ensemble  d'orga- 
nisation, presque  un  modèle.  H  est  permis  de 
retenir  les  noms  des  bienfaiteurs  et  des  princi- 
paux agents  de  dévouement. 

L'Hôpital-Ecole  du  quartier  des  Peupliers,  où 
il  y  a  100  lits  toujours  occupés,  reste  sous  la 
ferme  direction  de  Mademoiselle  Génin  qui 
garde  à  son  actif  le  mérite  d'avoir  formé  là,  par 
un  enseignement  expérimenté,  ses  meilleures 
auxiliaires. 

A  La  Glacière,  le  dispensaire-école  —  125 
lits  —  fonctionne  grâce  aux  générosités  de  Ma- 
dame Heine,  de  Mademoiselle  Heine,  de  Ma- 
dame Fould. 

A  Saint-Joseph,  de  pavillon  en  pavillon,  on 
arrive  à  donner  375  lits. 

La  clinique  de  la  rue  Bizet  (là  fut  soigné  le 
général  Gouraud,  revenu  amputé  des  Dardanel- 
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les)  ;  l'hôpital  de  «  Notre-Dame  du  Perpétuel 
Secours  »  (40  lits)  —  la  fondation  Thiers  et  la 
Fondation  Galliera,  à  l'orée  des  bois  de  Meu- 
don  (75  lits)  sont  toujours  pleins. 

Le  Cardinal  Amette  a  mis  100  lits  à  la  dis- 
position de  la  Société  au  Séminaire  d'issy  et 
150  au  Séminaire  de  Conflans. 

Les  Petites  Sœurs  de  l'Assomption  offrent 
80  places  dans  leur  maison' de  la  rue  Violet  et 
40  dans  celle  de  Putei^ux. 

Les  Lazaristes  à  Gentilly  cèdent  leur  logis 
aux  blessés  et  de  même,  les  Sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  dans  le  noviciat  de  la  rue  de 
Babylone,  à  la  rue  de  la  Ville  l'Evêque,  à  la 
rue  de  Caulincourt,  à  la  rue  du  Chemin- Vert,  à 
l'avenue  Parmentier, 

L'hôpital  de  Mademoiselle  Chaptal,  comme 
celui  de  «  Saint-Michel»  et  celui  de  «  Bon-Se- 
cours »,  l'hôpital  c<  Saint-Jacques»  rue  des  Vo- 
lontaires, les  religieuses  Auxiliatrices  rue  de  la 
Barouillière,  la  maison  de  Santé  de  la  rue  de  la 
Chaise,   celle   des   Diaconesses    de   la   rue   de 
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Reuilly,  de  la  Jeunesse  Chrétienne  rue  de  Tré- 
vise  ouvrent  leurs  portes. 

On  reçoit,  on  accepte  les  mêmes  offres  du 
Tennis-Club,  de  l'Elysée-Palace,  de  la  Clinique 
du  D'.  Hartmann,  à  Xeuillyde  l'Hôpital  Anglo- 
Français- Américain. 

Dans  son  installation  de  la  rue  de  Maubeuge 
et  à  son  sanatorium  de  Champrosay  (loo  lits 
d'une  part,  250  de  l'autre)  l'OEuvre  de  Ville- 
pinte  est  heureuse  de  donner  asile  aux  blessés 
de  la  Guerre  comme  elle  y  soignait  les  tuber- 
culeux, blessés  de  la  Paix;  l'intermédiaire  na 
turel  est  son  Président,  le  Vicomte  d'Harcourt, 
mêlé  si  étroitement  à  l'action  de  la  Croix-Rouge 
au  Comité  Central  et  jusqu'en  Roumanie  où  il 
va  payer  de  sa  personne  à  la  tête  des  ambu- 
lances. 

Les  deux  hôpitaux  Rothschild  :  rue  Santerre 
(300  lits),  rue  Marcadet  (70)  voient  défiler  des 
théories  de  malades;  les  hjtels  particuliers  de 
la  comtesse  de  Gramont,  du  prince  de  Wagram, 
de  M.  Raphaël  Georges  Lévy,  de  M.  Veil-Pi- 
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carcl,  de  la  baronne  Brincard,  de  Madame 
Macé,  font  connaître  à  des  malheureux  sortis 
de  la  boue  des  tranchées  des  installations  lu- 
xeuses  dont  le  cadre  les  surprend  d'abord  mais 
bientôt  les  charme,  car  il  est  voilé  discrète- 
ment, racheté  si  l'on  ose  dire,  par  le  sentiment 
de  fraternité  qui  berce,  sous  des  lambris  dorés, 
les  douleurs  humaines. 

En  Seine-et-Oise,  la  Société  administre  49 
hôpitaux  ouverts  dans  les  mêmes  conditions  et 
elle  possède  deux  hôpitaux  annexes  à  Clermont- 
sur-Oise  et  à  Calais. 

Celui-ci  présente  un  caractère  spécial  :  en  oc- 
tobre 1914,  au  moment  où  le  Gouvernement 
belge  se  transportait  en  France,  le  marquis  de 
Vogué  olîrit  au  Roi  Albert  un  hôpital  de  100  lits 
qui  serait  réservé  aux  soldats  de  sa  vaillante 
petite  Armée.  S.  M.  la  Reine  Elisabeth  autorisa 
qu'il  prit  son  nom  ;  le  Duc  de  Vendôme  en  ac- 
cepta la  direction  et  des  membres  de  la  S.  B.  M 
(MM.  de  Monicault,  de  Calonne,  de  Courson), 
des  infîrmièressouslesordres  de  Madame  d'Oca- 
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gne  assumèrent  le  service  des  salles  pendant 
2  ans  (1914-1916)  jusqu'au  jour  où  les  évacua- 
tions étant  complètes  il  fut  remis  au  Service  de 
Santé  Belge  qui  voulut  ne  pas  taire  l'expression 
de  sa  gratitude. 


PROVINCE 


Nos  départements  voient  se  déployer  une  ac- 
tivité analogue  ;  les  chiffres,  très  monotones, 
ont  leur  éloquence.  Voici  le  tableau  des  Comi- 
tés et  des  Hôpitaux  S.  B.  M.  dans  les  21  Ré- 
gions du  Territoire  : 


Dans  le  Nord 

15 

Comités 

20  Hôpitaux 

Rouen 

32 

» 

35          » 

Le  Mans 

21 

» 

52          )> 

Orléans 

20 

» 

51          » 

Chalons 

^7 

» 

41          » 

Besançon 

13 

)) 

30          » 

44 
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Bourges 

20 

Comités 

20 

Hôpitaux 

Tours 

15 

» 

77 

» 

Rennes 

1 1 

» 

30 

» 

Nantes 

II 

)) 

17 

» 

Limoges 

16 

» 

18 

» 

Clermont 

18 

» 

64 

» 

Grenoble 

25 

» 

31 

» 

Marseille 

23 

» 

27 

» 

Montpellier 

25 

» 

20 

» 

Toulouse 

19 

» 

104 

» 

Bordeaux 

3  5 

» 

» 

Algérie 

I 

» 

43 

» 

Nancy- 

40 

» 

» 

Tunisie 

I 

» 

» 

Orient 

» 

388  Comités     700  Hôpitaux* 

Reprenons  d'un  trait  rapide  l'historique  de 
ces   21  Régions  en  soulignant  au  passage,  un 


1.  Soit  en  ajoutant  les  24  Comités  de  Paris  et  ses  io5  hô- 
pitaux 1412  Comités,  8o5  hôpitaux. 
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nom,  une  date,   un   fait,  caractéristiques   des 
services  rendus  : 

Dans  la  Région  du  Nord  (Lille-Amiens)  l'in- 
vasion fut  presque  foudroyante,  on  se  trouva 
promptement  amené  à  faire  évacuer  par  ordre 
les  formations  sanitaires  dégarnies  ;  les  rares 
infirmières  qui  purent  rester  dans  les  pays  en- 
vahis eurent  d'ailleurs  la  tristesse  de  voir  par- 
tir pour  l'Allemagne,  comme  prisonniers,  leurs 
blessés  à  peine  guéris.  Dans  les  hôpitaux  près 
du  front  Belge  il  demeura  environ  300  infirmiè- 
res françaises  çà  et  là. 

Plusieurs,  prises  dans  les  formations  sani- 
taires, ont  été  conduites  dans  les  camps  alle- 
mands avec  des  femmes  déportées  et  retenues 
par  un  outrage  aux  règles  de  la  courtoisie  et  aux 
lois  des  conventions  internationales. 

C'était  justement  à  l'heure  où  93  intellectuels 
d'outre  Rhin,  «  représentants,  disaient-ils,  de 
la  Science  et  de  l'Art  »,  repoussant  pour  leur 
race  toute  responsabilité  dans  les  événements, 
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proclamaient  urbi  et  orbi  que  l'Allemagne  ne 
faisait  pas,  au  mépris  du  droit  des  gens,  une 
guerre  qu'elle  n'avait  pas  provoquée.  Ils  niaient 
même  que  ses  troupes  eussent  incendié  Louvain. 

A  Douai,  l'occupation  des  Allemands  ferma 
brusquement  les  hôpitaux,  sauf  un  ;  les  méde- 
cins exercèrent  une  surveillance  brutale  et  tra- 
cassière.  Une  Infirmière,  mademoiselle  Poivre, 
après  de  rudes  journées  de  travail  et  d'angoisse, 
prenait  encore  sur  ses  nuits  pour  établir  en 
cachette  les  dossiers  des  défunts,  relater  les  in- 
cidents de  leur  décès,  noter  leurs  recomman- 
dations dernières,  recueillir  leurs  souvenirs 
personnels,  destinés  plus  tard  à  leurs  familles, 
quand  elle  serait  sortie  de  cette  prison. 

Le  Prince  royal  de  Bavière,  en  arrivant,  ex- 
pulsa le  peu  qui  restait  de  personnel  français, 
mais  comme  il  lui  laissait  le  soin  d'ensevelir 
les  morts  et  de  pourvoir  aux  funérailles,  la 
messe  de  convoi  devenait  une  sorte  de  manifes- 
tation patriotique. 
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C'est  un  même  sentiment  de  pitié  respec- 
tueuse envers  les  défunts  qui  inspira  le  geste 
de  nos  confrères  d'Amiens.  Tristement  impres- 
sionnés par  l'absence  de  tout  cortège  aux  obsè- 
ques des  pauvres  petits  soldats  décédés  à  l'hô- 
pital, ils  eurent  l'heureuse  pensée  de  faire  appel 
dans  la  ville,  en  partie  évacuée,  aux  personnes 
de  bonne  volonté.  Celles-ci  se  tenaient  prêtes 
et  à  la  nouvelle  d'un  décès,  soi'tant  des  ruines, 
venaient  en  ordre  (ce  fut  parfois  sous  les  obus) 
suivre  le  cercueil  jusqu'à  la  tombe.  On  les  ap- 
pela, le  titre  fut  bien  choisi  :  «  Les  Charitables 
d'Amiens  ». 

Dans  la  S^  Région  où  nos  hôpitaux  voisi- 
naient avec  des  ambulances  de  nos  alliés  An- 
glais ou  Belges,  Le  Havre  se  distingua  parti- 
culièrement. 

Dans  la  4^  Région,  nous  notons  la  large  hos- 
pitalisation du  Château  de  Bonnétable,  comme 
dans  la  5"  le  travail  actif  d'Orléans. 
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La  6'  Région  demeura  toujours  extrêmement 
animée.  Les  combats  de  la  Marne  et  les  atta- 
ques de  Champagne  se  déroulent  par  là. 

Les  infirmeries  de  gare  y  prirent  dès  la  pre- 
mière heure  une  réelle  importance, 

Reims,  au  mois  de  juillet  19 14,  comprenait 
10  formations,  9  hôpitaux  auxiliaires  renfer- 
mant 320  lits  qui  montèrent  promptement  à 
1200,  quand  on  ouvrit  12  hôpitaux  nouveaux. 

Le  30  août  le  Service  de  Santé  dut  évacuer 
Reims  à  cause  du  bombardement. 

Le  4  septembre  les  Allemands  arrivèrent. 

Le  Président  et  le  Comité  de  la  Croix-Rouge 
restèrent  et  s'imposèrent  avec  fermeté  aux  au- 
torités militaires  ennemies  pendant  cette  pre- 
mière occupation. 

Les  bombardements  du  18  septembre  rendi- 
rent vite  intenables  les  maisons,  on  se  réfugia 
dans  les  caves;  l'hôpital  n°  41  fut  anéanti  et 
malades,  infirmières,  religieuses  y  trouvèrent  la 
mort.  On  procéda  en  automobiles  à  l'évacua- 
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tion  des  grands  blessés  ;  des  brancardiers  cou- 
rageux les  sortaient,  les  portaient  de  poste  de 
secours  en  poste  de  secours. 

Les  batailles  de  l'Argonne  fournirent  de  nom- 
breux convois  aux  hôpitaux  de  Sainte-iMene- 
hould.  Ceux  de  Pont-à-Mousson  bombardés, 
éventrés,  furent  rétablis  avec  une  indomptable 
ténacité  ;  ils  étaient  «  alimentés  »  par  les  tue- 
ries du  Bois-Le-Prêtre. 

On  en  peut  dire  autant  des  formations  de 
Varenne,  Clermont  et  les  Islettes. 

La  S.  B.  M.  possédait  à  Verdun  loo  lits.  Cet 
hôpital  auxiliaire  n°  20  fut  «  militarisé  »  dès 
la  mobilisation  par  suite  de  sa  situation  excep- 
tionnelle. Ce  ne  fut  pas  sans  regret  que  la 
S.  B.  M.  dut  renoncer  à  ce  poste  d'hon- 
neur. —  Elle  en  retrouva  d'autres  à  Dormans, 
à  Vitry-le-François  pour  les  épidémies  ;  à 
Compiègne,  à  Crépy,  à  Senlis,  à  Noyon,  où 
elle  n'abandonna  pas  les  soldats  français,  même 
pendant  l'occupation  allemande. 

Sous   son  propre  drapeau,  l'Ambulance  des 

4 
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Chevaliers  de  Malte  (hôpital  auxiliaire  n°  41) 
fonctionna  dans  ces  parages  ;  —  fidèles  à  leur 
traditionnelle  vocation  hospitalière,  ils  étaient 
venus  du  Château  de  Montheron,  dans  la  Meuse, 
pour  s'installer  à  Châlons.  On  leur  assigna 
après,  comme  résidence.  Moulins  où  ils  logè- 
rent au  couvent  de  la  Visitation.  En  juin  191 5 
ils  retournèrent  à  Châlons  soigner  les  grands 
blessés  avec  le  docteur  Récamier  et  M.  Char- 
les de  Charette  comme  administrateur. 

La  paisible  et  riante  Touraine  avait  aménagé 
un  millier  de  lits,  au  début  de  la  guerre  ;  elle  en 
comptait  plus  de  4.000  à  la  fin  des  hostilités  ; 
c'était  un  pays  de  repos  par  excellence,  les 
«  châteaux  de  la  Loire  »  ouvraient  leurs  portes 
et  devenaient  comme  des  asiles  aux  blessés.  A 
Angers  l'autorité  religieuse  offrait  le  palais  de 
l'Université  Catholique  ;  Alençon  avait  la  bonne 
fortune  de  voir  son  hôpital  de  180  lits  visité, 
décrit  et  cité  en  exemple  par  M.  d'Hausson- 
ville. 

De  la  //*^  Région^  celle  de  Nantes  —  rien  à 
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signaler  de  particulier  dans  le  zèle  empressé  et 
régulier  de  son  personnel, 

A  Limoges,  {1^^  Région).  L'Ecole  Monta- 
lembert  se  transforma  en  un  grand  hôpital  tou- 
jours rempli  de  blessés,  de  convalescents,  de 
réfugiés. 

L'Auvergne  donna  l'air  pur  de  ses  monta- 
gnes ;  Clermont  continua  les  traditions  d'hos- 
pitalité qui  distinguent  ses  stations  climatéri- 
ques  ;  Riom,  dans  son  émulation  habituelle^ 
avec  sa  voisine  rivalisa  pour  le  bien  sous  la 
conduite  avertie  de  son  président  le  comte  de 
Chabrol.  Madame  la  Comtesse  de  Paris  donna 
son  château  de  Randan.  Vichy,  Roanne,  Mont- 
brison,  Saint-Chamond  demeurèrent  des  cen- 
tres très  actifs.  Saint-Germain  des  Fossés, 
lieu  de  passage  par  excellence  ou  3.000  hom- 
mes circulaient  par  24  heures,  établit  à  la  Gare 
un  ravitaillement  bientôt  célèbre  sous  le  nom 
de  «  Cantine  des  Deux  Drapeaux  »  car  à  côté 
des  couleurs  de  la  France  flottaient  les  étoiles 
et  les  bandes  des  Etats-Unis. 
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800  lits  furent  organisés  à  Saint-Etienne  en 
13  formations  distinctes,  plus  une  ambulance 
au  Palais  de  Justice  et  5  maisons  de  convales- 
cence. 

Un  hôpital  de  physiothérapie  donna  des  ré- 
sultats merveilleux  :  sur  10.000  hospitalisés, 
on  n'en  perdit  que  44. 

Lyon,  c'est-à-dire  la  14^  Région  (Rhône, 
Isère,  Savoie)  soutint  sa  réputation  qui  n'ad- 
met pas  facilement  d'être  au  second  rang  nulle 
part.  De  fait  elle  présente  un  remarquable  fais- 
ceau de  formations  hospitalières  :  37  hôpitaux, 
4598  lits  et  3  millions  de  journées  d'hospitali- 
sation ;  sans  compter  des  œuvres  annexes  mul- 
tiples et  le  centre  important  de  Grenoble. 

Une  des  plus  belles  créations  du  Comité  de 
Lyon  a  été  l'hôpital  installé  à  Saint-Genis  La- 
val et  dirigé  par  un  riche  et  généreux  indus- 
triel :  M.  Sabran.  On<  y  recevait  les  blessés 
tuberculeux  très  gravemxent  atteints,  une  par- 
tie désespérés.  Les  Infirmières  qui  savaient 
leur  sort  et  le  péril  de  la  contagion  les  soigné- 
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rent  tous  jusqu'à  la  fin  avec  une  affection  spé- 
ciale, entourant  leur  mort  d'une  indicible  con- 
solation. 

Que  dire  de  la  Provence?  Les  33  Comités  de 
la  15'^  Région  avaient  promis  l'entretien  de 
200  lits  et  ils  en  ont  donné  4.440,  bien  réelle- 
ment, sans  que  ce  chiffre  soit  grossi  par  le 
mirage  du  iVlidi.  Marseille,  au  premier  rang  a 
déployé  une  activité  incessante  ;  un  transit 
énorme  de  bienfaisance  s'est  effectué  sur  ses 
quais  ;  la  «  Porte  de  l'Orient  »  s'est  particuliè- 
rement ouverte  devant  les  évacués  de  Saloni- 
que  ;  ses  483  Infirmières  diplômées  se  multi- 
plient aux  hôpitaux,  aux  ambulances  du  port, 
aux  cantines  de  gares. 

Ainsi  en  va-t-il  d'Aix,   d'Arles,  de  Toulon. 

L'hôpital  Sainte-Clotilde  ouvert  à  Hyères  le 
i^'  septembre  191 4  n'a  été  fermé  que  le  31  dé- 
cembre 19 18  et  ses  178  lits  ont  reçu  3.500  bles- 
sés, la  plupart  de  l'Armée  d'Orient.  Saint- 
Raphaël  est  en  activité  jusqu'au  mois  de  mars 
1919.  A  Nice,  près  de   10.000  blessés  se  suc- 
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cèdent  dans  trois  hôpitaux.  —  Cannes  n'est 
plus  une  station  hivernale  mais  l'asile  ouvert 
en  tout  temps,  où  nombre  de  ses  riches  habi- 
tants donnent  leur  propres  demeure,  subven- 
tionnent un  vaste  hôpital,  où  la  Duchesse  de 
Vendôme  hospitalise  des  malades  belges, 
comme  à  Menton  la  comtesse  Orloff-Davidoff 
organise  en  refuge  sanitaire  sa  villa  des  Ro- 
siers, pour  des  aveugles  de  guerre  tuberculeux. 

Non  loin  de  là,  se  dresse,  au-dessus  de  la 
mer,  dans  le  cadre  merveilleux  de  son  parc 
dominant  les  flots  bleus,  l'établissement  du 
<(  Mont-des-Oiseaux  »  avec  la  perfection  de 
■ses  installations  chirurgicales.  Il  sera  le  lieu  de 
convalescence  où  des  officiers  grands  blessés 
goûteront  le  repos  et  retrouveront  la  santé. 
Madame  Lebaudy  a  fait  ce  don  magnifique  à  la 
S.  B.  M.  dont  les  infirmières,  aidées  de  reli- 
gieuses veillent  à  tout  avec  un  soin  discret. 

On  aime  à  saluer  le  geste  libéral  et  la  géné- 
rosité ingénieuse  des  heureux  du  monde  qui 
font  aux  malheureux   d'ici-bas  la  part  moins 
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étroite,  jusqu'à  leur  offrir  l'illusion  de  l'abon- 
dance prélevée  sur  leurs  propres  restrictions. 

Pour  la  iô'  Région,  Montpellier,  et  Perpi- 
gnan, Carcassonne  et  Xarbonne,  Castres  et 
Rodez,  Marvéjols  dans  la  Lozère,  Villefranche 
dans  l'Aveyron  présentent  des  milliers  de  Jour- 
nées d'hospitalisation. 

Toulouse,  dont  les  Comités,  par  une  tradi- 
tion charitable  qui  remonte  à  l'année  terrible 
1870,  préparent  1500  lits  dans  ses  21  hôpitaux. 
Son  éloignement  du  théâtre  des  opérations  lui 
permet  de  recevoir  de  nombreux  blessés  et  ma- 
lades. Et  toute  cette  i7^  Région  en  est  abon- 
damment pourvue. 

Bordeaux,  centre  de  la  iS'^  Région  en  a 
recueilli  plus  encore  ;  ce  vaste  territoire  a 
compté  116  hôpitaux  S.  B.  M.  et  7.000  lits; 
d'innombrables  cantines  et  infirmeries  de  gare. 
Comme  la  préparation  avait  été  intense,  à  la 
Mobilisation,  le  travail  fut  immédiat. 

Des  dons  princiers  facilitèrent  l'organisation 
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dans  les  locaux  scolaires,  les  salles  municipa- 
les, les  grands  établissements  religieux,  les 
châteaux  du  Médoc. 

Arcachon  et  Biarritz  poursuivirent  pour  les 
mutilés  leur  traditionnel  accueil  aux  malades. 
Et  Pau,  où  arrivèrent  en  août  1914,  les  pre- 
miers blessés  des  combats  de  Lorraine,  et 
Lourdes  pour  qui  c'était  un  spectacle  familier 
de  voir  descendre  des  trains  les  loques  humai- 
nes qu'elle  renvoie  parfois  guéries,  toujours 
consolées. 

Les  membres  de  la  S.  B.  M.  i20^  et  2i^  Ré- 
gions ne  furent  pas  intérieurs  au  prodigieux 
effort  qui  leur  fut  demandé  sur  la  frontière;  ils 
commencèrent  en  pleine  bataille  ;  leur  prépara- 
tion d'avant-guerre  avait  été  particulièrement 
délicate.  Le  Général  Dietrich,  à  la  tête  de 
62  Comités,  avait  reçu  l'aide  de  l'Union  des 
Femmes  de  France  et  travaillé  en  parfait  ac- 
cord avec  elle  ;  tous,  ils  n'eurent  que  le  temps 
de  courir  au  danger.  La  première  ruée  de  l'en- 
nemi leur  amena  d'abord  des  cortèges  de   ré- 
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fugiés  qu'il  fallut  ravitailler  et  conduire  plus 
loin. 

Les  batailles  devant  Nancy  causèrent  la  des- 
truction, l'incendie  des  hôpitaux  et  le  pillage  du 
matériel. 

Des  équipes  de  brancardiers  étaient  prêtes, 
des  convois  automobiles  organisés,  des  postes 
de  secours  pourvus. 

A  peine  utilisés,  il  fallait  recommencer  ces 
efforts.  C'est  alors  que  155  Cercles  de  soldats 
ont  été  un  à  un  fondés^,  entretenus,  ravitaillés 
en  Lorraine.  L'hôpital  de  Nancy  avait  préparé 
300  lits,  ils  atteignirent  le  chiffre  de  16.000 
pendant  la  guerre.  Une  sorte  d'accalmie,  quand 
le  front  se  stabilisa,  permit  de  créer  des  «  hô- 
pitaux bénévoles  »,  petits  dépôts,  qui  se  prê- 
taient heureusement  aux  circonstances  chan- 
geantes des  mouvements  de  troupes.  Ce  fut  un 
millier  de  lits  qui  parurent  précieux  aux  ambu- 
lances divisionnaires,  aux  infirmeries  régimen- 
taires. 

Ce  que  nous  disons  de  Nancy  est  également 
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vrai  des  Comités  de  Langres,  Gray,  Saint-Dié, 
Epinal,  Joinville,  Neufchâteau,  Châlons.  Liste 
que  l'on  devrait  allonger  dans  ces  contrées  si 
particulièrement  ravagées  par  des  mois  de  lut- 
tes incessantes,  si  nous  dressions  un  palmarès, 
mais  que  nous  devons  raccourcir  au  contraire 
parce  que  le  dévouement,  pouvons  nous  dire, 
se  répète  toujours  dans  les  mêmes  formes. 

Et  n'est-ce  pas  la  même  langue  qu'il  parle  de 
loin,  comme  de  près,  sans  avoir  besoin  d'être 
surexcité  au  spectacle  lamentable  des  misères 
prochaines  ? 

Par-dessus  les  mers  nos  compatriotes,  nos 
colons  d'Algérie,  joignent  leurs  sympathies, 
leurs  offrandes,  leurs  efforts  à  ceux  de  la  mère 
patrie. 

Ainsi  les  Comités  d'Oran  et  de  Philippeville 
en  Algérie,  ceux  de  Tunis  et  de  Bizerte  en  Tu- 
nisie se  créent,  recueillent  des  fonds,  exercent 
l'assistance.  Dans  la  Régence,  une  organisation 
a  été  mise  sur  pied,  il  y  a  fort  longtemps,  dès 
1881  et  alors   participa  au    ravitaillement  du 
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Corps  Expéditionnaire.  En  19 14,  ce  Comité 
comptait  900  adhérents  ;  il  a  eu  un  rôle  im- 
portant à  jouer  pour  nos  infirmières  dans  un 
pays  où  les  prescriptions  religieuses  de  l'Islam 
interdisent  à  un  médecin  homme  de  soigner 
une  femme  musulmane. 

On  s'était  contenté  de  créer  à  Tunis  un  dis- 
pensaire ;  on  le  transforma  en  hôpital  ;  l'admi- 
nistration crut  devoir  le  fermer  ;  elle  le  recons- 
titua en  hâte  au  mois  d'avril  19 16  pour  abriter 
les  restes  de  l'Armée  Serbe.  L'hôpital  de  Biizerte 
fut  affecté  aux  malades  de  notre  Armée  d'O- 
rient. 


III 


De  ce  rapide  voyage  à  travers  nos  21  Régions, 
de  ce  coup  d'œii  jeté,  non  pas  au  hasard,  mais 
en  hâte  sur  Paris  et  les  Provinces,  de  ces  détails 
bien  imparfaits,  nous  pouvons  du  moins  don- 
ner des  conclusions   minutieusement  exactes  : 


La  Société  de  Secours  aux  Blessés  Militaires 

a  organisé 805  hôpitaux 

contenant 69.000  lits 

ayant  fourni 45.167.000  journées 

d'hospitalisation 
ayant  coûté 187.000.000  de  francs 
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Cette  énorme  tâche,  qui  présente  65  °/o  de  tout 
l'effort  hospitalier  accompli  en  France  pendant 
la  guerre,  constitue  la  gestion  de  412  Comités 
avec  une  armée  de  74.000  membres,  un  per- 
sonnel actif  de  39.000  personnes  (infirmières, 
médecins,  brancardiers,  administrateurs)  dont  : 
32.000  Infirmières. 

La  dépense  totale  a  été  de  300  millions,  plus 
60  millions  de  dons  en  nature. 

Les  98  infirmeries  de  gare 
ont  distribué.  .  .     13.702.000  repas 
effectué 712.000  pansements. 

A  Paris,  notamment,  aux  3  gares  du  Nord,  de 
Saint-Lazare  et  d'Austerlitz,  pour  les  permis- 
sionnaires qui  passent,  on  a  fait  : 

4.400.000  ravitaillements 
104.000  pansements. 

5.652.000  ravitaillements  à  la  seule  gare  ré- 
gulatrice de  Noisy-le-Sec. 
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Nos  soldats  viennent  chercher  au  passage  et 
trouvent  ces  douceurs  qui  les  attendent.  Mais 
une  ingéniosité  prévoyante  sait  aussi  les  leur 
porter  avec  les  «  Cercles-Cantines  »  dus  à  l'ini- 
tiative du  marquis  et  de  marquise  de  Chaponay. 

La  IV  Armée  (Général  Gouraud)  fut  d'a- 
bord seule  à  en  bénéficier.  Dans  ces  camps 
de  demi-repos  on  distribua  par  jour  plus  de 
50.000  boissons  chaudes,  5.000.000  de  quarts 
furent  ainsi  versés.  La  dépense  atteignit 
700.000  francs. 

Détruits  pour  la  plupart  lors  des  offensives 
ennemies  des  27  mai  et  i^  juillet  1918,  les  Cer- 
cles-Cantines furent  immédiatement  remontés 
dès  l'arrêt  de  ces  offensives.  Alors,  suivant  l'élan 
victorieux  de  nos  troupes,  soudés  à  elles,  ils  les 
ont  escortées  pas  à  pas  jusqu'à  l'Armistice. 
—  Puis,  franchissant  le  Rhin,  ils  les  ont  accom- 
pagnés au  début  dans  les  territoires  occupés 
par  précaution  et  en  garantie  de  nos  droits. 

22  Cantines  dans  la  Hesse  et  la  Prusse  Rhé- 
nane 
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8  »  dans  le  Palatinat 

6  »  à  l'Armée  de  Lorraine 

23  »  en  Alsace 

5  »  dans  la  Haute-Silésie 


La  S.  B.  M.  avait  mis  à  la  disposition  du  ser- 
vice de  santé  60  voitures  automobiles  groupées 
en  3  sections,  voitures  convoyées  par  le  person- 
nel de  la  Société  et  qui  furent  particulièrement 
utiles  au  transport  des  blessés  de  l'Yser  et  dans 
les  secteurs  d'Amiens  et  de  Chalons-sur-Marne. 

Elle  posséda  aussi  une  de  ces  ambulances 
chirurgicales  mobiles  aptes  à  se  transporter  au 
premier  signal  pour  établir  rapidement  un  cen- 
tre opératoire  près  du  Front.  L'ambulance  se 
compose  de  3  voitures,  aj'ant  chacune  son  rôle 
et  sa  spécialité  : 

la  i'^  :  la  stérilisation  ; 

la  2^  :  la  radiographie; 

la  3^  :  la  pharmacie. 
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Dans  une  des  voitures  du  Service  de  Santé  "• 
l'Autochir  N°  X  (comme  on  disait  par  abrévia- 
tion dans  cette  langue  composite  et  tronquée 
dont  l'usage  d'un  temps  de  misère  nous  a  im- 
posé malgré  nous  la  barbarie),  c'était  un  per- 
sonnel choisi  de  la  S.  B.  M.  qui  assurait  le  ser- 
vice :  25  infirmières  d'expérience  et  de  sang 
froid.  —  Ai.  d'Haussonville  a  su  tirer  une  des- 
cription pittoresque  après  une  visite  qu'il  fit  à 
ce  poste  sanitaire,  un  jour  qu'il  le  trouva  campé 
à  flanc  de  coteau  derrière  un  bois  dans  une  ré- 
gion visitée  par  les  avions  nocturnes  ^ 

Les  Foyers  du  soldat  furent  encore  une  créa- 
tion heureuse.  Ouverts  en  vingt  endroits,  ils  se 
trouvèrent  aussitôt  remplis  d'une  abondante 
clientèle.  Toute  la  France  les  a  vus  fonctionner 
et  il  n'y  a  pas  eu  de  terrain  commun  plus  sem- 
blablement  cultivé  par  les  trois  familles  de  la 
«  Croix- Rouge  ». 

I.  Bulletin,  Janvier  1918. 
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Plus  originale  peut-être  fut  la  création  du 
comte  Terra)^  :  \J Œuvre  des  per^ missionnaires, 
qui  accueillit,  hébergea  et  lesta  d'un  petit  pécule 
l'homme  souvent  bien  dépaysé  sur  le  chemin 
entre  le  Front  qu'il  quitte  et  la  famille  qu'il  n'a 
pas  atteinte  encore. 

Ce  mouvement  de  permissionnaires  donnait 
environ  loo.ooo  voyageurs  par  jour.  Devant  cet 
afflux  disproportionné,  le  Ministre  delà  Guerre, 
le  G.  Q.  G.,  les  Généraux  demandèrent  l'inter- 
vention directe  de  la  Croix-Rouge.  La  S.  B.  M, 
créa  pour  sa  part  une  centaine  de  Cantines  de 
gare  dont  beaucoup  débitaient  gratuitement 
2.000  consommations  quotidiennes.  Ce  bienfait 
fut  assez  promptement  étendu  aux  évacués,  aux 
réfugiés,  aux  rapatriés,  à  tous  ceux  qui  en 
avaient  besoin. 

Un  personnel  d'infirmières  qui  ne  fut  pas  in- 
férieur à  i6o  s'était  consacré  aux  trains  d'éva- 
cuation ;  de  jour  et  de  nuit  elles  portaient,  de 
wagon  en  wagon,  une  assistance  laborieuse  et 
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épuisante.  On  les  vit  monter  également  dans 
les  convois  de  réfugiés  arrivant  par  la  Suisse. 
Des  accompagnateurs  et  des  accompagnatrices, 
à  l'exemple  d'une  femme  de  cœur  et  de  tête, 
Madame  Gillet-Motte,  exerçaient  ce  ministère 
de  protection  fraternelle,  des  quais  de  la  gare 
de  Lyon  jusqu'à  la  destination  de  chacun. 

Ce  service  d'accompagnement  se  perfectionna, 
un  compartiment  avec  une  pharmacie  portative, 
fut  réservé  à  l'équipe  qui  courait  le  long  des 
trains,  au  risque  d'accidents,  descendait  aux 
arrêts  inconnus  d'avance,  apportant  des  vivres, 
des  boissons,  des  soins,  des  pansements,  trans- 
portant les  impotents  aux  gares,  et  donnait  l'im- 
pression d'un  secours  moral  autant  que  matériel, 
suivant  pas  à  pas  les  voyageurs  malades,  désem- 
parés et  comme  perdus  dans  les  ténèbres. 

Après  l'offensive  allemande  de  191 8,  des  vil- 
lages entiers,  évacués  précipitamment  par  or- 
dre, fournirent  des  contingents  formidables  de 
voyageurs  en  détresse  ;  pour  ces  lament:;bles 
colonnes,  des  pelotons  d'infirmières  furent  de- 
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mandés  d'urgence.  Aux  points  de  concentration  : 
Boulogne-sur-Mer,  Rouen,  Louviers  on  dressa 
des  cantonnements  de  fortune  :  il  fallait  relever 
le  moral  de  cette  foule,  mettre  de  l'ordre  dans 
la  cohue  des  trains  sans  lumière,  la  nuit,  au 
milieu  des  mille  incidents  de  route  :  enfants  per- 
dus, vieillards  défaillants,  parfois  des  naissan- 
ces. Madame  la  Générale  Hervé  organisa  ainsi 
le  départ  de  plus  de  70  trains  où  se  multipliè- 
rent 150  infirmières. 

Quand  sonna  l'heure  de  la  reconstruction  des 
villages  occupés,  les  infirmières  de  la  Croix- 
Rouge  s'y  installèrent  et  furent  la  providence  de 
ces  malheureux  pays. 

Telles  Madame  Panas  à  Montdidier,  Ma- 
dame Geoffray  à  Manicamp,  Madame  Brincart  à 
Neuflieux,  Mesdames  Menget  et  Jacques  Faure 
à  Babeuf,  Madame  de  la  Fournière  à  Albert. 

La  S.  B.  M.  dépensa  là  en  dons  de  toute  na- 
ture 5  millions,  dont  3  étaient  couverts  par  une 
souscription  du  Figaro. 
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Le  Colonel  de  Dampierre  organisa  lu  distri- 
bution des  secours  dans  550  villages  de  11  dé- 
partements par  44  permanences  de  3  ou  4  in.- 
firmières  chacune. 


Peut-être  au  récit  de  ces  dévouements  débor- 
dant des  infirmières  qui  entrent  en  conquéran- 
tes sur  tous  les  terrains  de  la  charité,  nous 
éloignons-nous  un  peu,  non  des  conséquences 
de  la  guerre,  mais  des  soldats  qui  la  faisaient. 

Nous  revenons  à  eux  en  allant  frapper  à  la 
maison  de  Convalescence  de  Vichy  aménagée 
pour  les  Sous-officiers,  comme  le  «  Mont-des- 
Oiseaux  »  avait  été  réservé  aux  officiers  ma- 
lades. 

Et  les  mutilés  .>  Rattachée  à  la  Grande  Fédé- 
ration Nationale,  il  y  eut  place  pour  des  inter- 
ventions plus  modestes  telle  la  Maison  de  Réé- 
ducation professionnelle  (présidée  par  Madame 
la  comtesse  de  A\'arren  et  le  vicomte  d'Har- 
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court)  installée  aux  Champs-Elysées  ;  les  mu- 
tilés y  apprirent  un  métier  et  trouvèrent  un 
emploi.  Notons  aussi  la  fabrication  des  jouets 
de  la  rue  de  Alarignun  et  les  ateliers  de  la  Râpée. 

C'est  ici  qu'il  faut  mentionner  la  Commission 
de  secours  que  prcside  le  Général  Gœtchy  ; 
elle  procure  une  aide  immédiate  sur  présenta- 
tion de  leurs  papiers  militaires  aux  réformés 
N"^  I  et  2.  Elle  a  l'mctionné  dès  le  28  septem- 
bre 1914  et  déjà  plus  de  20.000  démobilisés  ont 
été  l'objet  de  ses  charités  discrel.es.  Le  service 
matéri-1  si  nécessaire  est  toujours  accompagné 
d'un  réconfort  moral  moins  prévu,  d'autant  plus 
goûté,  approprié  aux  circonstances,  variant 
comme  elles.  Et  c'est  ce  qui  donnait  un  carac- 
tère si  intime  et  si  doux  à  l'entre  aide  fraternel 
de  la  Croix-Rouge. 

On  Ta  vu  prendre  corps  aux  yeux  de  ceux 
qui  savent  la  distraction,  l'apaisement,  la  con- 
solation que  pr-oduisent  les  livres,  les  brochu- 
res, les  magazines,  les  journaux  illustrés  envoj'és 
par  milliers,  par  ballots,  par  caisses  dans  les 
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hôpitaux,  les  ambulances,  ies  sanatoria.  il  tau- 
drait  une  notice  particulière  pour  suivre  l'his- 
toire de  chacun  de  ces  innombrables  paquets, 
passant  de  mains  en  mains. 

Quand  on  ouvrait  les  lettres  de  remercîments, 
elles  apportaient  un  son  difFérent  faisant  sa  par- 
tie dans  l'harmonie  du  concert.  Et  combien  ces 
actions  de  grâce  rendaient  habiles  à  la  confec- 
tion du  colis  suivant,  et  quel  livre  eut  jamais 
une  meilleure  critique  littéraire  se  dégageant  de 
l'impression  morale  ressentie  et  marquée  au 
coin  de  la  sincérité  du  lecteur.^  Que  de  fois  sur 
un  lit  d'hôpital  tombait  de  loin  la  feuille,  la 
page,  la  phrase,  le  mot  attendu,  à  l'heure  pro- 
videntielle où  l'étincelle  imprévue  allume  le 
souvenir  ou  l'espérance,  le  remords  ou  la  joie, 
dans  un  cerveau  de  malade  obscurci  et  déprimé. 

11  n'est  pas  de  plus  belle  générosité  que  celle 
qui  vient  soulager  l'indigence  de  l'esprit. 

Les  meilleurs  distributeurs,  parce  que  pen- 
chés de  plus  près  sur  le  besoin  des  âmes,  furent 
les  Aumôniers  militaires*    On    pourvut    large- 
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ment  de  ces  instruments  de  moralisation  les 
Aumôniers  volontaires,  dont  le  Bureau  se  te- 
nait justement  au  Siège  Central  de  la  S.  B.  M. 
—  Albert  de  Mun  l'y  avait  fondé  au  mois 
d'août  19 14  et  il  fonctionna  6  années  sans  un 
jour  d'interruption  sous  le  drapeau  de  la  Croix- 
Rouge  dont  il  était  fier  de  se  prévaloir  comme 
d'un  titre  de  noblesse  et  d'un  certificat  de  sé- 
curité. 

Son  action  fut  immense,  les  détails  seraient 
infinis  et  disproportionnés  avec  le  cadre  de  ce 
résumé  ;  mais  cette  œuvre  restera,  en  justice, 
l'un  des  fleurons  de  la  couronne  de  la  S.  B.  M. 
pendant  la  guerre. 

Les  Lectures  aux  prisonniers  ont  été  l'objet 
d'une  organisation  spéciale  et  de  grande  enver- 
gure. Elle  dépendait  de  l'Agence  des  Prisonniers 
de  Guerre,  avec  un  Comité  composé  de  délègues 
des  trois  Sociétés  de  la  Croix-Rouge  présidé  par 
le  représentant  de  la  S.  B.  M. 

La  Société  bibliographique  fut  son  principal 
agent  de  renseignements  et  le  canal  habituel  de 
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ses  largesses  ^  d'abord  sous  le  couvert  de  l'am- 
bassade d'Espagne  à  Berlin,  puis  par  l'intermé- 
diaire de  la  Mission  Catholique  de  Fribourg  en 
Suisse,  enfin  (et  ce  fut  le  moyen  le  plus  simple 
et  le  plus  assuré)  par  des  paquets  individuels 
dans  les  camps. 

La  Guerre  se  termina  au  moment  où  sous 
l'impulsion  très  active  du  baron  d'Anthouard, 
qui  avait  provoqué  une  souscription  publique  à 
cet  effet,  l'Agence  créait  des  bibliothèques  cir- 
culantes dans  les  kommandos  d'Allemagne,  ces 
petits  centres  ruraux  où  nos  prisonniers  étaient 
dispersés  pour  des  travaux  agricoles,  moins 
malheureux  peut-être  que  dans  les  camps,  mais 
plus  isolés.  Plusieurs  milliers  de  caisses  con- 
tenant chacune  une  série  de  2  5  volumes  étaient 
déjà  parties  de  Genève  où  on  les  centralisait. 


I.  Il  se  trouva  assez  heureusement  que  le  Président  de  la 
Société  bibliographique  était  aussi  le  Directeur  du  Bureau 
des  Aumôniers  militaires  et  membre  de  la  S.  B.  M.  prenant 
part  aux  travaux  du  Comité  de  l'Agence  des  Prisonniers, 
en  sorte  qu'il  servait  naturellement  de  trait  d'union  ;  sa 
tâche  en  était  très  facilitée  comme  son  action  pius  efficace. 
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quand  l'Armistice  glorieux  du    1 1    Novembre 
rendit  l'œuvre  inutile. 


Entre  l'assistance  aux  prisonniers  et  le  se- 
cours aux  blessés,  l'analogie  est  grande.  Le 
rapprochement  des  deux  gestes  s'impose.  L'i- 
nitiative d'une  réglementation  est  venue  d'un 
sujet  belge  M.  Edouard  Rombert  qui  profita 
en  1889,  de  l'Exposition  universelle  de  Paris 
pour  amorcer  la  question.  Elle  se  précisa 
en  1912,  à  un  Congrès  tenu  à  Washington  :  le 
chef  de  la  délégation  française,  le  général  Mi- 
chal  (qui  venait  de  quitter  le  commandement 
du  20^  corps)  présenta  un  rapport,  appuyé  par 
M.  Ador,  Président  du  Conseil  International 
de  la  Croix-Rouge. 

Au  commencement  de  la  Grande  Guerre, 
dès  le  mois  d'août  19 14,  une  Commission  su- 
périeure des  prisonniers  fut  convoquée  et  ins- 
tallée au  siège  de  la  S.  B.  Al.  en  présence  des 
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délégués  olliciels  des  3  Croix-Rouges  fran- 
çaises. 

De  cette  unique  séance  j'ai  gardé  le  fidèle 
souvenir  car  elle  se  tenait  dans  des  heures  tra- 
giques entrecoupées  par  la  lecture  de  commu- 
niqués qui  annonçaient  le  recul  de  Charleroi 
et  la  retraite  de  Morhange.  Louis  Renault, 
présidait  avec  calme,  et  la  mise  en  œuvre  de  la 
délibération  était  confiée  à  Albert  de  Mun.  Il 
partit  le  surlendemain  pour  Bordeaux  ;  là  il 
installa  en  effet  un  Comité  Exécutif  de  l'Agence 
des  Prisonniers,  qui  avait  tout  à  créer  en  face 
de  l'absence  de  précédents  et  de  l'imprécision 
des  démarches  nécessitées  pour  un  échange  de 
vues  avec  l'ennemi. 

Dans  leur  minutieuse  préparation  de  la  guerre 
«  fraîche  et  joyeuse  »  les  Allemands  dédai- 
gneusement n'avaient  pas  voulu  prévoir  le  sort 
des  prisonniers.  Leur  victoire  allait  être  trop 
rapide  pour  avoir  à  se  soucier  de  conséquences 
fâcheuses  pour  leurs  soldats  ;  que  leur  impor- 
tait les  autres.^  Nous  fûmes  donc  prêts  avant 
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eux  sur  ce  terrain  charitable  ;  et  l'on  peut  dire 
que  leur  incontestable  esprit  de  méthode  ad- 
ministrative ne  nous  fit  jamais  perdre  cette 
primauté  dans  le  zèle,  l'activité  et  les  résultats. 
Dans  leurs  camps  de  concentration  et  de  repré- 
sailles ils  ont  été  pour  nos  prisonniers  aussi 
brutaux  que  pour  les  leurs  nous  nous  sommes 
montrés  humains  jusqu'à  la  naïveté.  Les  en- 
quêtes écrites  des  neutres  sont  notre  justifica- 
tion. 

Installée  au  début  de  191 5  aux  Champs-Ely- 
sées dans  le  vaste  immeuble  mis  à  sa  disposi- 
tion par  madame  la  Comtesse  de  Behague,  l'A- 
gence des  Prisonniers  devint  une  véritable 
administration  officielle  en  relations  régulières 
avec  le  Ministère  de  la  Guerre,  celui  des  Af- 
faires Etrangères,  les  familles.  Ses  200  colla- 
borateurs ont  établi  un  million  500.000  fiches 
concernant  464.000  prisonniers.  Elle  recevait 
et  expédiait  une  moyenne  quotidienne  de 
i.ooo  lettres.  Elle  fut  dirigée  successivement 
par  le  général  Michal,  le  professeur  Louis  Re- 
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nault,  le  général  Pau,  le  baron  d'Anthouard. 
M.  Cornélis  de  Witt  était  son  trésorier,  M.  Mo- 
range  son  secrétaire  général.  Elle  traversa 
beaucoup  de  difficultés,  montra  beaucoup  de 
persévérance,  reçut  beaucoup  de  remerciements 
et  se  retira  discrètement,  son  devoir  accompli, 
sa  tâche  menée  jusqu'à  la  Paix,  débordée  à 
cette  heure  suprême  par  le  flot  des  prisonniers 
s'échappant  de  tous  les  camps  de  l'Allemagne 
vaincue. 


La  Croix-Rouge  exerce  sa  mission  partout 
où  les  combats  amènent  des  blessés  ou  des 
malades. 

Elle  fut  ainsi  conduite  en  Orient. 

Dès  le  printemps  de  191 5,  elle  affréta  pour 
ks  Dardanelles  un  navire-hôpital  le  «  Charles- 
Roux  ».  Le  vicomte  d'IIarcourt  et  un  groupe 
d'infirmières  s'y  embarquèrent.  De  même  au 
mois  d'août  suivant  MM.  de  Valence  et  de  la 
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Boulaye  portèrent  du  matériel  et  des  subsides 
aux  ambulances  de  l'île  de  Moudros.  Au  mois 
de  décembre  M.  de  Valence  reprit  la  mer  aiSn 
de  rejoindre  Salonique.  Là,  en  plein  champ 
avec  les  baraques  apportées  de  France,  on  créa 
un  hôpital  auxiliaire  de  850  lits  où  mademoi- 
selle Oberkampf  était  infirmière-major  et  que 
géra  avec  zèle  M.  de  Monicault.  On  installa  en 
outre  un  hôpital  pour  une  centaine  d'officiers. 

Ainsi,  tant  à  Salonique  que  «  dans  8  ambu- 
lances de  plaines  malsaines  du  Vardar  ou  de& 
montagnes  escarpées  d'Albanie  ou  de  Serbie, 
à  l'Achilléion  de  Corfou,  sur  les  navires  hôpi- 
taux qui  assuraient  les  évacuations  entre  nos 
bases  et  Marseille  »  Ma  S.  B.  M.  compta  220 
de  ses  infirmières. 

Elle  vit  un  devoir  analogue  à  accomplir  en 
Roumanie  la  guerre  s'y  étant  déchaînée  en  1916. 
Les  ambulances  n'étaient  pas  ce  qui  manquait 
le  moins,    le   Figaro  ouvrit    une   souscription 

I.  Rapport  de  M.  de  Witt-Guizot,  23  novembre  1919. 
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qui  dépassa  3  millions.  La  S.  B.  M.  offrit  le 
dévouement  de  son  personnel,  et  en  novem- 
bre 1916,  M.Emmanuel  d'ilarcourt,  infatigable, 
à  la  tête  d'une  forte  équipe  volontaire  de  9  méde- 
cins, 6  chirurgiens,  6  infirmières,  d'un  matériel 
considérable  partit  au  secours  de  nos  Alliés. 
Comme  il  arrivait  à  Bucarest,  la  ville  était 
déjà  cernée  par  l'ennemi.  11  fallut  se  replier 
sur  Jassy,  et  se  contenter,  vu  les  circonstan- 
ces, de  remettre  à  la  Croix-Rouge  roumaine  le 
reliquat  de  la  souseription.  Deux  infirmières  : 
mademoiselle  Hennet  de  Goutel  et  mademoi- 
selle Flippes  voulurent  demeurer,  dans  une 
abnégation  admirable,  au  service  des  blessés 
roumains,  au  milieu  des  conditions  les  plus 
périlleuses.  Toutes  deux  tombèrent  victimes  de 
leur  dévouement  emportées  par  le  typhus. 

De  son  côté,  le  Comte  de  Beaumont  chargé 
de  constituer  neuf  groupes  chirurgicaux  com- 
prenant 225  voitures  pour  le  transport  des 
blessés,  où  avaient  pris  place  15  chirurgiens 
de  la  S.  B.  M.  s'était  mis  en  route  le  4  novem- 
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bre  1916.  Le  voyage  fut  long,  difficile,  mais  on 
arriva  au  complet.  Après  1 5  mois  de  campa- 
gne qui  valurent  les  justes  remerciements  et 
les  chaleureuses  félicitations  de  la  Reine  de 
Roumanie,  la  Mission  revint  en  France.  Elle 
était  à  Paris,  saine  et  sauve  très  éprouvée, 
le  10  mai  1918. 


L'article  1"  des  Statuts  de  la  Croix-Rouge 
prévoit  son  rôle  «  là  où  il  plaira  à  l'Autorité 
Militaire  de  l'employer  ». 

Après  le  désastre  lamentable  de  Caporetto 
on  vit  accourir  5  équipes  de  45  infirmières 
S.  B.  M.  au  secours  des  blessés  italiens  roulés 
dans  la  déroute,  et  3  Infirmeries  de  gare,  des- 
servies par  des  femmes  françaises,  s'établirent 
à  Gênes,  Rome,  Tarente,  surtout  dans  ce  der- 
nier centre,  lieu  d'un  incessant  passage  de  tant 
de  permissionnaires,  de  marins  ou  de  soldats 
rejoignant  leurs  corps. 
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On  avait  logiquement  pensé  étendre  à  la 
Guerre  maritime  les  principes  de  la  Conven- 
tion de  Genève. 

Dès  1892,  à  la  Conférence  de  Rome,  en  1897 
à  celle  de  Vienne,  le  marquis  de  Vogué  plaida 
cette  cause  avec  autorité.  La  Convention  de 
La  Haye  le  29  juillet  1899,  donna  satisfaction 
à  sa  démarche.  Mais,  on  le  sait  trop,  la  bruta- 
lité impitoyable  des  méthodes  allemandes  al- 
laient, par  des  attentats  homicides  rendre  ca- 
duque cette  prescription. 

c<  Pouvait-on  supposer,  disait  douloureuse- 
ment Louis  Renault,  l'un  des  artisans  de  la 
Convention  humanitaire,  qu'il  se  trouverait  un 
belligérant  pour  déclarer  qu'il  ne  respecterait 
plus  les  bâtiments-hôpitaux  et  pour  mettre  cette 
menace  à  exécution  ?  » 


IV 


Les  Vogué,  les  Renault  étaient  unis  dans- 
leur  amour  de  l'humanité,  leur  respect  du 
droit  des  gens,  leur  sens  de  l'honneur  ;  ils  de- 
vaient le  demeurer  dans  une  mort  hâtée  pro- 
bablement par  la  tristesse  de  leurs  désillusions, 
et  l'angoisse  de  leur  patriotisme,  en  présence, 
des  maux  déchaînés  sur  l'Europe. 

Le  10  novembre  1916,  M.  de  Vogué  tomba 
ainsi  qu'un  chêne  foudroyé,  fier  encore  de  ses- 
rameaux  opulents  et  de  sa  riche  frondaison 
toujours  verte.  Une  légère  cécité  accusait  seule 
les  87  ans  de  ce  noble  vieillard  d'une  surpre- 
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nante  lucidité  d'esprit.  Je  n'ai  point  oublié 
notre  dernière  conversation  parce  qu'elle  éclaire 
la  beauté  de  son  âme.  Appuyé  sur  mon  bras, 
dans  le  trajet  qui  sépare  l'hôtel  de  la  rue  Fran- 
çois i"  de  sa  demeure,  à  l'angle  de  l'Espla- 
nade des  Invalides,  il  faisait  porter  l'entretien 
sur  le  sujet  du  jour,  qui  lui  était  familier,  sur 
les  affaires  d'Orient,  où  l'Arabie  se  soulevait 
alors  contre  le  Sultan  et  où  nous  venions  de 
délivrer  la  Macédoine  dans  les  plaines  de  Mo- 
nastir.  Avec  sa  compétence  si  précise  il  rap- 
pelait ses  débuts  d'ambassadeur  à  Constanti- 
nople  et  par  un  retour  sur  sa  longue  carrière 
depuis  ces  jours  lointains,  il  répéta  un  mot  dont 
sa  reconnaissance  envers  la  Providence  avait 
coutume  de  se  servir  modestement  et  chrétien- 
nement :  «  J'ai  été  comblé  !  » 

C'est  vrai  qu'il  le  fut,  mais  le  mérite  ici-bas 
consiste  à  s'en  rendre  digne  et  à  porter  sans 
faiblir  le  poids  des  prospérités  humaines. 

Autant  que  les  circonstances  de  la  Guerre  le 
permirent  ses  obsèques  furent  une  manifesta- 
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tien  grandiose,  car  son  «  moi  »,  comme  le  di- 
sait de  Louvois,  madame  de  Sévigné,  «  occu- 
pait tant  de  place,  était  le  centre  de  tant  de 
choses  ». 

Parmi  ces  choses  la  présidence  de  la  Croix- 
Rouge  tenait  la  première  place.  Le  successeur 
qu'on  lui  donna,  sans  lui  ressembler,  possédait 
ces  hautes  qualités  morales  et  le  choix  du  Con- 
seil n'hésita  pas  à  se  fixer  sur  le  professeur 
Louis  Renault. 

Je  ne  tente  pas  l'essai  de  reproduire  les  traits 
de  cet  incomparable  légiste,  diplomate  philan- 
thrope, juriste  profond,  ce  maître  que  ses 
élèves  admiraient  et  aimaient;  la  douceur  de 
ses  5'eux  éclairaient  un  visage  austère,  la  bien- 
veillance de  son  geste  rendait  ;  lus  accessible  sa 
haute  taille,  sa  modestie  voilait  l'éclat  de  sa  re- 
nommée . 

Louis  Renault  avait  été  mêlés  à  l'organisa- 
tion internationale  des  Croix-Rouges  dans  les 
négociations  les  plus  délicates.  La  S.  B.  M.  ac- 
quittait une  dette  de  reconnaissance  et  s'assu- 
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Tait  un  guide  expérimenté  en  lui  confiant  ses 
destinées.  Il  n'y  présida  que  1 5  mois  ;  frappé 
lui  aussi  la  nuit,  par  cette  mort  subite  «  qui 
vient  comme  un  voleur  »  le  8  février  191 8  à 
une  heure  tragique  pour  la  Patrie  dont  il  res- 
sentait toutes  les  angoisses. 

Dans  la  conjoncture,  il  parut  de  bonne  au- 
gure d'appeler  le  soldat  qui  était  entré  victo- 
rieux en  Alsace.  Le  général  Pau  accepta  le 
mandat.  Et  de  fait,  il  a  tenu  le  gouvernail  à  ce 
moment  si  difficile  du  passage  mouvementé  de 
la  Guerre  à  la  Victoire  et  à  la  Paix. 

Sa  direction  effective  ne  l'empêcha  pas  de 
remplir  en  Russie,  en  Suisse,  en  Amérique, 
■en  Australie  d'importantes  missions  confiées  à 
sa  haute  autorité. 

'Celui  qui  eût  été  son  meilleur  collaborateur, 
avec  l'expérience  de  1 5  années  de  Secrétaire 
<jénéral,  lui  manqua  brusquement.  Victor  de 
Valence  avait  achevé,  comme  de  coutume  le 
20  décembre  1919,  sa  Journée  de  labeur,  qu'à 
peine   rentré    dans  la  modeste  chambre    qu'il 


LA    CROIX-JROUGE    FRANÇAISE  87 

occupait  au  Siège  même  de  la  Société  il  s'af- 
fessa  sans  connaissance.  Il  apparaissait  comme 
un  moine  dans  le  monde,  dont  il  s'était  retiré 
après  la  catastrophe  du  bazar  de  la  Charité  où 
sa  femme  et  ses  filles  avaient  péri.  Son  zèle 
gardait  de  ce  souvenir  tragique  une  empreinte 
intraduisible  de  détacliement  qui  donnait  à  sa 
vertu  un  caractère  puissant  et  à  son  activité 
une  autorité  particulière.  Il  a,  pendant  20  ans, 
incarné  l'action  de  la  S.  B.  M.  soutenant,  sous 
quatre  Présidents  successifs  l'effort  des  tra- 
ditions. 

Son  ardeur  juvénile,  malgré  ses  75  ans  n'a- 
vait pas  fléchie  pendant  la  guerre.  Quant  on 
put  reprendre  la  tenue  des  Assemblées  Géné- 
rales (juillet  1917)  il  résuma  en  témoin  ce  qui 
avait  été  fait.  Mais  ce  fut  pour  la  dernière  fois. 
En  191 8,  il  passa  la  plume  de  rapporteur  au 
Colonel  Daru  ;  en  19 19  au  Colonel  de  Witt- 
Guizot.  Celui-ci  raconta  à  son  tour  dans  un 
remarquable  rapport  technique,  sous  la  forme 
la  plus  vivante,   la  marche   patriotique   de  la 
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S.  B.  M.  Ils  me  fournissent  tous  les  éléments 
de  l'histoire  que  de  mon  côté  j'avais  vécue  et 
dont  j'arrête  ici  le  résumé  par  un  salut  res- 
pectueux à  celles  qui  furent  les  meilleures  ou- 
vrières de  cette  épopée  de  la  charité  française  : 
nos  Infirmières. 

Je  n'irai  pas  chercher  pour  les  caractériser 
un  terme  héroïque  et  pompeux  mais  j'emprun- 
terai le  mot  assez  comique  d'un  brave  homme 
qui,  reconnaissant  de  leurs  soins,  disait:  «  C'est 
une  crème  d'humanité  ».  La  définition  est 
bonne. 

Il  y  eut  les  Infirmières  de  l'Arrière  ;  leur 
tâche  modeste  put  devenir  par  sa  persévérance 
également  admirable  ;  je  la  résumerai  d'un 
seul  trait  :  l'une  d'elles,  c'était  à  Alençon, 
paraissait  épuisée  :  «  Vous  devriez  vous  repo- 
ser »  lui  disait-on.  «  Et  nos  soldats,  répondit- 
elle,  est  ce  qu'ils  se  reposent  ?  )> 

Le  soir  même  du  jour  où  elle  avait  fait  cette 
réponse    sublime  dans    sa  simplicité,    comme 
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elle  rentrait  chez  elle  en  revenant  de  l'hôpital, 
elle  tomba  dans  la  rue.  On  la  releva  morte. 
Elle  avait  23  ans. 


Laissons  les  louanges,  effaçons  les  épithètes  : 
que  les  chiffres  parlent  seuls  : 

La  S.  B.   M.  a  pu  compter  sur  le  dévoue- 
ment de  32.000  infirmières  : 
19.000  diplômées  ; 
13.000  auxiliaires. 

62  sont  mortes  en  service; 
19  furent  blessées  ; 
13  ont  été  tuées. 

4  religieuses  de  l'Enfant  Jésus  : 

La  sœur  Pauline  (Madame  Presvaux)  ; 

La  sœur  Marguerite  (Mademoiselle  Linster); 

La  sœur  Claire  (Madame  Bart)  ; 

La  sœur  Lucienne  (Madame  Binet)  : 
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frappées  à  Reims  au  bombardement  du  i8  sep- 
tembre 19 14,  en  même  temps  que  madame 
Fontaine,  que  mademoiselle  Gosse. 

Au  bombardement  d'Arras,  le  23  juin  191 5, 
les  sœurs  Sainte  Jeanne  (.Mademoiselle  Mou- 
riez) et  Véronique  (Madame  de  Laventin), 
de  l'ordre  du  Saint-Sacrement. 

Le  18  août  à  l'hôpital  de  Dugny,  au  sud  de 
Verdun,  où  les  avions  s'acharnent  chaque  nuit, 
mademoiselle  Piétrowska  est  touchée  à  mort  ; 
elle  avait  échappé  aux  dangers  du  Maroc,  des 
Dardanelles  et  de  Salonique. 

Au  bombardement  de  l'hôpital  de  Vadelin- 
court  (août  19 17)  tombent  mademoiselle  Van- 
damme  et  la  comtesse  de  l'Epinois,  qui  reçoit 
avant  d'expirer  la  croix  des  braves  en  présence 
de  son  mari  commandant  l'artillerie  voisine, 
accouru  à  son  chevet  sanglant.  Sous  les  plis 
du  fanion  de  la  Croix-Rouge  et  du  drapeau  tri- 
colore, sur  une  prolonge  d'artillerie,  au  milieu 
des  troupes  qui  rendent  les  honneurs  militai- 
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res,  elle  est  portée  à  sa  dernière  demeure...  en 
Infirmière,  en  soldat. 

Mademoiselle  Jalaguier  à  Pierrefonds  reste 
écrasée  sous  les  débris  de  son  ambulance. 

Mademoiselle  Renaudier  disparaît  à  bord 
du  «  Balkan  »  torpillé  entre  la  France  et  la 
Q)rse  le  15  août  19 18,  car  les  Allemands  sur 
mer  comme  sur  terre  savent  choisir  les  dates 
de  leurs  attentats. 

Mademoiselle  de  Goutière  qui  avait  gagné 
trois  citations  à  l'armée  d'Orient. 

Mademoiselle  de  Serry,  qui  repose  dans  un 
petit  cimetière  militaire,  au  milieu  des  officiers 
tués  au  champ  d'honneur. 

Et  je  cite  maintenant  sans  commentaire,  dans 
l'ordre  chronologique  62  autres  qui  ont  égale- 
ment donné  leur  vie  pour   la  France,    toutes 
usées  par  les  fièvres  et  les  épidémies  : 
La  comtesse  O'Gorman. 
Madame  Gay-Lussac. 
Mademoiselle  de  Noville. 
La  vicomtesse  de  Lamothe. 
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Madame  de  la  Motte  Ango  de  Fiers 

Madame  Horvais 

La  Générale  d'Entraigues 

Mademoiselle  Lefebvre 

La  sœur  Thérèse  (Mademoiselle  Périer) 

Madame  Durant  Gosselin 

La  sœur  Saint-Charles  (Madame  Haller) 

Madame  Lafon 

Mademoiselle  Ader 

Madame  Bouteillier  de  Saint  André 

Madame  de  Lacoste  Laval 

Madame  Faul trier 

Mademoiselle  Marguerite  de  Dartein 

Mademoiselle  Thomassin 

Mademoiselle  Doucet 

Mademoiselle  Duchamp 

Mademoiselle  ilennet  de  Goutel 

Mademoiselle  Flippes 

La  sœur  Stanislas  (Madame  Jeanrichard) 

MaJame  ?>lartin  Decaen 

Madame  Graterolles 

Mademoiselle  Kessissor^lu 
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Mademoiselle  Bouvet  de  la  Maisoneuve 

Mademoiselle  Plateau 

Mademoiselle  Halle 

Mademoiselle  Fetis 

Mademoiselle  de  Martimpre}^ 

Mademoiselle  Cassebert 

Mademoiselle  de  la  Celle 

Mademoiselle  Ruello 

Mademoiselle  du  Hamel 

La  sœur  Saint  Pacifique  (Madame  Fercoq) 

Mademoiselle  Tinchant 

La  sœur  Louis  (Madame  Loir  Montgazon) 

Mademoiselle  Petit 

Mademoiselle  Vagner 

Mademoiselle  Louvat 

Mademoiselle  Royer 

Mademoiselle  Cuufourier 

xMademoiselle  du  Petit-Thouars 

Mademoiselle  Barbé 

Mademoiselle  Brute  de  Rémur 

Mademoiselle  Le  Gonidec  de  Traissan 

Mademoiselle  Ansart 
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Mademoiselle  Batut 
Mademoiselle  Batbedat 
Mademoiselle  J.  Labourdette 
Mademoiselle  Lalanne 
Mademoiselle  de  Nadaillac 
Mademoiselle  Macaigne 
Mademoiselle  Cabourg 
Mademoiselle  d'Héricourt 
Mademoiselle  Arthuis 
Madame  de  Contenson 
Madame  de  Courcy 
Mademoiselle  Degroote 
Madame  de  Crèvecœur 

Et  l'on  voudrait  affirmer  que  la  ïtste  pitoyable 
et  glorieuse  s'arrêtera  là,  car  il  en  est  encore 
qui  traînent  une  vie  de  souffrances,  minées  par 
les  fatigues  et  la  contagion. 


51  Dames  de  la  S.  B.  M.  ont  reçu  la  Légion 
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d'Honneur  pour  des  motifs  qui  mériteraient 
tous,  à  des  titres  divers,  de  longs  développe- 
ments : 

Mademoiselle  Génin,  —  la  rosette. 
Et  la  croix  de  chevalier  : 

Madame  Airault 

Madame  d'Andigné  . 

Madame  Archdeacon 

Mademoiselle  Baduel  d'Oustrac 

la  vicomtesse  Benoist  d'Azy 

Madame  de  Bsrmont  d'Auriac 

Madame  Bizot 

Madame  Bouctot 

Madame  du  Boulay 

Madame  de  Broc 

Madame  Gamble 

la  marquise  de  Gastellane 

la  marquise  de  Ghaponay 

Madame  Ghappée 

Mademoiselle  Ghevron-^'^iMette 

la  marquise  de  Clapiers 

Mademoiselle  Golas  des  Francs 
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la  comiesse  de  i'Epinois 
la  marquise  d'Eyragues 
Madame  Eyraud 
Madame  Achille  Fould 
Madame  Guérin  de  Bellet 
Mademoiselle  Gillon 
Madame  Giniez 
la  comtesse  de  Grailly 
Mademoiselle  Guétat 
Madame  Halphen 
la  comtesse  d'Haussonville 
Madame  d'Hauterive 
Madame  Hergault 
Madame  Horville 
Mademoiselle  de  Lareinty 
Mademoiselle  Latouche 
Madame  Legueu 
Madame  Leroux 
Madame  Lindet 
la  Maréchale  Lyautey 
la  marquise  de  Montebello 
Mademoiselle  Oberkampf 
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Madame  Panas 

la  vicomtesse  de  la  Panouse 

Madame  Papavoine 

Mademoiselle  Poivre 

Mademoiselle  Provost 

Madame  Rocque 

la  duchesse  de  Rohan 

Mademoiselle  de  Saint-Paul 

Madame  Taillandier 

la  duchesse  d'Uzès 

Madame  Verel 

Madame  Yiellard 

/Mademoiselle  Voisin 

Madame  de  Warenghien 

la  comtesse  de  Warren 

371  ont  gagné  la  Croix  de  Guerre. 
1530  la  Médaille  des  Epidémies. 
1334  la    Médaille   de    la    Reconnaissance 
Française. 
90  des  décorations  étrangères. 
18  portent  l'insigne  des  grands  blessés. 
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Et  ces  distinctions  ne  sont  que  des  «  symbo- 
les »  rappelant  que  par  une  offrande  très  su- 
périeure aux  300  millions  dépensés  dans  les 
805  hôpitaux  où  furent  soignés  800.000  bles- 
sés ^  il  s'est  rencontré  des  âmes  d'élite  capa- 
bles de  Joindre  à  la  délicatesse  de  la  femme 
l'endurance  des  hommes,  pour  mettre  en  pra- 
tique la  belle  devise  de  la  Croix-Rouge  «  Iiiter 
Arma  Cari  tas  ». 

Dans  sa  fierté  et  sa  reconnaissance,  la  France 
ne  saurait  oublier.  A  jamais  elle  gardera  la 
mémoire  de  celles  qui  l'ont  ainsi  honorée  et 
servie. 


Exactement  :  790  287. 
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AVANT-PROPOS 


Vnn  des  journalistes  les  plus  en  vue  du 
Canada,  M.  Bourassa,  directeur  du  De- 
voir, à  Montréal^  m'ayant  envoyé  une 
brochure  reproduisant  une  conjérence faite 
par  lui  à  Notre-Dame~de-Grâce,  fat  cru 
utile  de  lui  répondre  pour  réfuter  l'accu- 
sation d'impérialisme  qu'il  avait  lancée 
contre  la  France. 

Je  l'ai  fait  pour  rétablir  la  vérité  dans 
Vesprit  de  tous  les  étrangers  qui  pourraient 
comme  lui,  avoir  été  trompés  par  les  cam- 
pagnes de  propagande  alletJiande. 

Je  me  suis  efforcé  de  dépouiller  les  jus- 
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tes  sentiments  que  les  procédés  de  l'Alle- 
magne ont  fait  naître  dans  les  cœurs  de 
Français  et  je  n'ai  voulu  raisonner  qu'en 
catholique  afin  de  mieux  me  faire  compren- 
dre des  catholiques  de  tous  pays. 

Tai  appuyé  mes  raisonnements  de  chij^ 
fres  empruntés  non  à  des  plaidoyers  en 
faveur  de  la  France,  mais  à  des  actes  offi- 
ciels publiés  par  la  Commission  des  répa- 
rations, certifiés  par  les  représentants 
des  nations  qui  la  composent  et  nullement 
contestés  par  F  Allemagne. 

Œuvre  de  bonne  foi  et  de  justice^  ces 
lettres  s'adressent  à  tout  homme  de  bonne 
foi,  ami  de  la  justice. 

J.  G. 

Ces  cinq  lettres  ont  d'abord  paru  dans  le  Jour- 
nal catholique  français  La  Croix  ;  elle  ont  été 
complétées  par  les  notes  qui  les  accompagnent  et 
Vappendice  qui  les  suit. 


Pourquoi  la  France  occupe-t-elle  la  Ruhr  ? 


Première    Lettre 


Monsieur  et  cher  confrère, 

Au  cours  de  voire  dernier  voyage  en  Europe, 
vous  m'avez  fait  le  grand  honneur  de  venir  me 
voir  à  la  Croix,  et  au  cours  d'un  long  entretien 
dont  j'ai  retiré  à  la  fois  plaisir  et  profit,  nous 
nous  sommes  plu  à  constater  le  parfait  accord 
qui  nous  unissait  dans  la  vérité  et  la  charité  du 
Christ.  Rarement,  je  me  suis  senti  en  aussi  par- 
faite union  de  sentiments  avec  un  ami. 

Avec  vous,  j'ai  déploré  la  guerre  et  ses  ruines; 
avec  vous  j'en  ai  blâmé  la  désastreuse  prolonga- 
tion et  regretté  que  le  monde  fût  resté  sourd  aux 
exhortations  de  Benoît  XV.  Avec  vous  j'ai  sou- 
haité que  l'apaisement  des  haines  fratricides  réta- 
blit enfin  dans  le  monde  la  vraie  paix,  celle  que 
les  traites  ne  peuvent  pas  donner  s'ils  ne  sont  pas 
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inspirés,  dans  leur  rédaction  et  leur  application, 
par  la  fraternité  humaine  qui  doit  unir  par-dessus 
les  races  et  les  nations  tous  les  enfants  du  Père 
qui  est  dans  les  cieux.  Fidèles  d'avance  à  ces 
enseignements  de  l'Eglise  que  devait  nous  rappe- 
ler Pie  XI  dans  son  Encyclique  Ubi  arcano  Dei, 
nous  réprouvions  ensemble  les  nationalismes 
exaspérés  et  les  appétits  surexcités  qui  travaillent 
sans  cesse  à  dresser  les  nations  les  unes  contre 
les  autres  dans  une  atmosphère  de  haine. 

Je  reste  fidèle  à  toutes  ces  aspirations  et  à  tous 
ces  principes,  m'efforçant  de  suivre  dans  les 
questions  nationales  et  internationales  qui  nous 
préoccupent  une  politique  chrétienne,  s'inspirant 
des  leçons  de  l'Evangile  et  des  enseignements  de 
l'Eglise. 

Pourquoi  faut-il  que  notre  accord  ait  été  trou- 
blé par  la  brochure  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'envoyer  et  qui  a  douloureusement 
atteint  mon  cœur  de  Français  et  —  je  ne  crains 
pas  de  l'ajouter  —  mon  àme  de  catholique?  Faut- 
il  que  la  propagande  allemande  ait  faussé  les  es- 
prits et  obnubilé  les  consciences  pour  que,  dans 
le  débat  qui  est  ouvert  entre  rAllemagnc  et  la 
France,  un  Canadien,  fidèle  au  culte  de  l'ancienne 
France  et  l'ayant  si  vaillamment  défendue  contre 
ceux  qui  voulaient  la  détruire,  ait  dans  une  con- 
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férence  éditée  et  répandue  par  lui,  donné  tort  à  la 
France  et  raison  à  TAUemagne  ! 

Quand  nous  trouvons  semblables  erreurs  aux 
Etats-Unis,  nous  les  déplorons,  puis  nous  nous 
rappelons  que  dans  ces  pays  composites  il  y  a  des 
éléments  qui,  par  leurs  origines  germaniques 
n'inclinent  pas  vers  nous.  Mais  lorsque  ces  appré- 
ciations nous  viennent  d'un  fds  (et  quel  fils  I)  de 
cette  Jeune-France  que  nos  ancêtres  communs 
sont  allés  fonder  sur  les  rives  du  Saint-Laurent  et 
qui  a  su  si  vaillamment  garder  sa  personnalité 
sous  le  drapeau  britannique,  cette  erreur  nous  fait 
une  profonde  blessure,  celle  que  ressentent  les 
mères  quand  elles  sont  calomniées  et  reniées  par 
leurs  fils. 

Et  voilà  pourquoi,  dans  cette  lettre  qui  s'inspi- 
rera toujours  de  ces  principes  chrétiens  qui  nous 
unissaient  il  y  a  un  an  dans  le  plus  cordial  des  en- 
tretiens, je  m'efTorcerai  de  vous  montrer  la  jus- 
tice de  nos  revendications  et  de  l'opération  qui, 
à  l'heure  présente,  se  poursuit  dans  la  Ruhr. 


«  La  pénétration  des  Français  dans  la  vallée  de 
la  Ruhr,  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  au  cœur  de 
la  Westphalie,  est-  motivée  en  apparence  par  le 
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défaut  de  l'Allemagne  de  payer  les  indemnités 
dites  de  «  réparation  ».  Telle  est  la  première 
phrase  de  votre  conférence,  et  en  voici  la  conclu- 
sion: «  Que  la  majorité  des  Français  désirent  la 
révision  du  traité  de  Versailles  afin  d'atteindre 
l'objectif  formulé  secrètement  par  leurs  hommes 
d'Elat,  deux  ans  avant  l'armistice,  c'est-à-dire 
transformer  l'occupation  temporaire  et  mixte  des 
régions  cisrhénanes  en  l'organisation  d'un  pays 
officiellement  autonome  et  neutre,  en  réalité  sou- 
mis à  l'action  politique  militaire  et  économique 
de  la  France,  cela  n'est  guère  douteux  ».  On  ne 
saurait  dire  plus  clairement  que,  pour  vous,  la 
France  pratique  une  politique  hypocrite  en  dissi- 
mulant sous  le  couvert  des  réparations  la  pour- 
suite de  visées  impérialistes  et  en  préparant  de 
nouvelles  annexions  brutales  ou  déguisées.  Quelle 
injure  et  comme  partant  du  Canada  elle  est  bles- 
sante pour  la  France  !  * 

1.  «Ceux  qui  continuent  à  nous  attribuer  des  arrière- 
pensées  de  conquête  ou  d'annexion  sont  ou  bien  des  gens 
égarés  par  des  menteurs  ou  biea  eux-mêmes  des  calom- 
niateurs effrontés. 

«Où  donc  s'est  manifesté,  je  le  demande,  au  lendemain 
d'une  guerre  victorieuse,  notre  es|irit  d'impérialisme? 
Avons-nous  cherclié  à  reculer  notre  frontiôre  et  à 
agrandir  notre  territoire  national?  Avons-nous  demandé 
à  englober  dans  la  communauté  française  dos  popula- 
tions étrangères?  0:i  nous  a  sinipli  mint  restitué  les  pro- 
vinces qui  nous  avalent  été  arrachées  en    1871.   On    ne 
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Que  chez  nous  il  y  ail  des  personnes  au  «  na- 
tionalisme oulrancier  »  animées  de  l'espril  de 
conquête  et  souhaitant  que  l'affaire  de  la  Ruhr  se 
termine  par  une  annexion,  je  ne  le  nie  pas.  Je  les 
connais  comme  vous  les  connaissez  vous-même. 
Mais  ces  personnes-là  ne  sont  pas  la  France,  et 
j'estime  qu'avec  les  meilleures  intentions,  elles 
la  desservent  en  fournissant  à  la  propagande  al- 
lemande des  arguments  comme  ceux  qui  vous 


nous  a  pas  même  rendu  l'Alsace  et  la  Lorraine   de    1814  ; 
et  cependant  nous  nous  sommi  s  déclarés  satisfaits. 

f  Nous  n'avons  rêvé  de  porter  atteinte  à  la  llberlé 
d'aucun  peuple.  Nous  avons  poussé  le  respict  des  natio- 
nalités jusqu'à  ne  pas  prendre  les  précautions  qui  pou- 
vaient être  utiles  à  noire  sécurité  (Très  bien  !  très  bien!). 
Nous  ne  réclamons  aujourd'hui,  nous  ne  réclamerons 
demain,  nous  ne  réclamerons  jamais  pour  la  France  au- 
cun avantage  territorial  contre  le  vœu  des  populations 
(iifs  applaudissements  sur  un  très  grand  nombre  de  bancs) 
...  Si  nous  sommes  entrés  dans  la  Ruhr,  ce  n'est  donc 
pas  pour  nous  y  installer  â  demeure  et  définitivement, 
ce  n'est  pas  pour  chercher  à  nous  assimiler  des  habitants 
qui  ne  sont  )  as  de  notre  race,  qui  ne  parlent  p.. s  notre 
langue  et  qui  n'ont  jamais  songé  et  ne  songent  pas  â 
devenir  Français.  Nous  y  sommes  entrés,  une  fois  encore, 
comme  les  Allemands  ont  occupé  une  grande  partie  do 
la  France,  de  1810  à  la  fin  de  lS73,  pour  être  payés.  {Vifs 
applaudissements  prolongés  à  droite,  au  centre,  à  gauche  et 
sur  divers  bancs  à  l'extrême  gaucJie).  (Discours  de  M.  Poin- 
caré  à  la  Chambre.  2^  séance  du  24  mai  1923). 

(Nous  avons  marqué  avec  soin  les  applaudissements 
que  signale  l'Officiel;  parce  qu'ils  prouvent  que  comme 
le  Président  du  Conseil,  le  Parlement  réprouve  toute 
pensée  d'impérialisme). 

1. 
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ont  trompé.  Que  des  hommes  politiques  aient 
pensé  de  même  et  dans  des  tractations  secrètes 
aient  obéi  à  ces  préoccupations  impérialistes,  je 
ne  le  conteste  pas  non  plus.  Mais  ils  n'étaient  pas 
le  gouYornemenl. 

Pendant  la  guerre,  il  s'est  trouvé  dans  votre 
pays  des  hommes  «  au  nationalisme  canadien 
outrancier  »  qui  sont  allés  jusqu'à  souhaiter  la 
défaite  commune  de  leur  ancienne  et  de  leur 
nouvelle  patrie  espérant  qu'elle  grandirait  la  na- 
tion canadienne.  Jamais  en  France  nous  ne  les 
avons  confondus  avec  le  Canada  et  le  gouverne- 
ment canadien  ';  el,  hier  encore,  au  milieu  des 
ruines  de  sa  ville  épiscopalc  —  attendant  toujours 
leur  réparation,  —  devant  sa  cathédrale  efton- 
drée.  Monseigneur  l'archevêque  de  Cambrai  me 
rappelait  avec  reconnaissance  l'héroïsme  dont  ont 
fait  preuve  en  ces  régions  vos  braves  soldats  ca- 
nadiens. 

Ne  confondez  pas  non  plus  la  France  ni  avec 
ces  socialistes  internationalistes  ennemis  de  toute 
patrie  el  surtout  de  la  leur,  ni  avec  ces  radicaux 
germanophiles  qui    déjà,   avant    la    guerre,    ne 


1.  Ce  sentiment  est  confirmé  en  nous  par  la  nombreuse 
correspondance  que  nous  envoient  des  Canadiens  pour 
do  iner  leur  entier  assentiment  â  nos  lettres  à  M.  Bou- 
rassa. 
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voulaient  la  paix  «  à  tout  prix  »  avec  l'Allemagne 
que  pour  mieux  déchaîner  en  France  la  guerre  re- 
ligieuse et  la  persécution.  Les  uns  et  les  autres 
en  prêtant  à  notre  gouvernement  des  visées  im- 
périalistes le  calomnient  et,  auxiliaires  plus  ou 
moins  conscients  de  la  propagande  allemande 
dans  le  monde,  trompent  des  âmes  justes  et  droi- 
tes telles  que  la  vôtre. 

La  France,  il  faut  l'interroger,  non  pas  auprès 
des  publicistes  et  des  politiciens,  mais  dans  les 
masses  profondes  de  ses  travailleurs  et  de  ses 
paysans.  Eux  veulent  la  paix  et  sont  hostiles  à 
toute  aventure  impérialiste.  Il  n'est  pas  de  foyer 
parmi  eux  qui  n'ait  —  comme  le  mien  —  à  pleu- 
rer la  mort  de  l'un  de  ses  enfants  et  ils  ne  veulent 
pas  voir  recommencer  la  sanglante  tragédie  qui 
a  épuisé  pour  de  longues  années  notre  beau  pays 
de  France  en  fauchant  si  cruellement  sa  belle 
jeunesse.  Prêter  des  visées  conquérantes  et  des 
aspirations  belliqueuses  à  ces  milliers,  à  ces  cen- 
taines de  milliers  de  familles  en  deuil,  c'est  mé- 
connaître la  nature  humaine. 

Mais  précisément  parce  que  la  France  veut  la 
paix  et  son  relèvement  national  par  la  paix,  elle 
veut  aussi  des  garanties  pour  sa  sécurité  contre 
un  adversaire  qui  n'a  pas  désarmé  dans  son 
cœur,  et  voilà  pourquoi  elle  exige  l'application 
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d'un  traité  qui  a  été  signé  par  l'Allemagne  comme 
par  la  France  et  qui  engage  au  même  titre  l'une 
et  l'aulre. 

Cette  paix  solide  que  veut  la  France  doit  être 
fermement  établie  sur  la  justice.  Or,  nous  ne  de- 
mandons que  la  justice,  non  pas  cette  justice 
judaïque  qui  est  la  loi  du  talion  et  qui  se  définit 
par  la  dure  formule:  «  |œil  pour  œil,  dent  pour 
dent  »,  mais  la  justice  chrétienne  qui  ne  va  pas 
jusqu'au  bout  de  son  droit,  parce  qu'elle  se  tem- 
père de  charité.  C'est  tout  le  principe  de  la  poli- 
tique de  réparations  qui  se  poursuit  dans  la  Ruhr. 
Elle  n'est  pas  une  hypocrisie,  mais  l'application 
la  plus  élémentaire  et  la  plus  modérée  de  la  jus- 
tice qui  doit  régner  sur  les  nations  comme  sur 
les  individus. 

C'est  ce  que  j'aurai  l'honneur  de  vous  démon- 
trer dans  ma  prochaine  lettre. 


Deuxième  Lettre 


Monsieur  et  cher  confrère, 

La  conclusion  de  ma  dernière  lettre  a  dû  vous 
étonner,  si  j'en  juge  par  la  nouvelle  lecture  que 
je  viens  de  faire  de  votre  conférence  du  13  mars 
dernier.  Et  cependant,  elle  est  conforme  à  la  réa- 
lité des  faits  ;  la  France  a  usé  avec  la  plus  grande 
modération  de  sa  victoire,  en  n'allant  jamais  jus- 
qu'au bout  de  son  droit. 

Lorsque,  le  9  novembre  1918,  dans  la  clairière 
de  Rethondes,  M.  Erzberger  et  ses  collègues  allè- 
rent demander,  au  nom  de  l'Allemagne,  la  paix 
au  maréchal  Foch,  généralissime  des  armées  al- 
liées, la  France  aurait  pu  se  montrer  exigeante 
envers  un  agresseur  réduit  à  merci.  L'armée  alle- 
mande était  en  pleine  débâche,  se  repliant  avec 
une  rapidité  déconcertante  au  delà  de  ses  fron- 
tières qu'il  [ne  tenait  qu'à  nous  de  passer;  elle 
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n'avait  plus  ni  munitions,  ni  discipline.  L'empe- 
peur  était  en  fuite,  et  sous  le  souffle  de  la  révolu- 
tion, en  quelques  jours,  tous  les  gouvernements 
allemands  tombaient  comme  capucins  de  cartes, 
remplacés  par  des  Républiques  socialistes  der- 
rière lesquelles  se  profilait  déjà  l'ombre  des  So- 
viets bolchevistes.  En  de  semblables  circonstan- 
ces, une  invasion  de  l'Allemagne  eût  été  une 
marche  triomphale,  et  c'est  à  Berlin  que  nous 
aurions  pu  dicter  les  conditions  de  la  paix. 

Nous  n'en  -avons  rien  fait  ;  le  généralissime  vic- 
torieux épargna  aux  vaincus  ces  horreurs  de 
l'invasion  que  pendant  plus  de  quatre  ans,  ils 
avaient  infligées  à  la  France  ;  Cologne  n'eut  pas 
le  sort  do  Reims,  et  les  mines  de  la  Sarre  et  de 
la  Ruhr  no  furent  pas  saccagées  et  dévastées  par 
nous  comme  celles  du  Pas-de-Calais  et  du  Rhin 
l'avaient  été  par  eux.  Le  territoire  de  l'Allemagne 
est  sorti  intact  de  la  guerre,  alors  que  le  nôtre 
était  dévasté  et  meurtri  par  de  longues  années 
d'invasion;  et  cependant,  il  ne  dépendait  que  do 
nous  qu'il  en  fût  autrement  et  que  les  dévasta- 
lions  systématiques  commises  par  l'Allemagne  et 
avouées  par  ses  chefs  fussent  vengées  par  d'équi- 
valentes dévastations. 

Cette  modération,  nous  ne  la  regrettons  pas  ; 
peut-être  une  occupation  immédiate  de  l'Allema- 
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gne  aurait-elle  facilité  l'exécution  des  conditions 
de  la  paix  et  empêché  les  difficultés  que  multiplie 
l'ennemi  sorti  de  notre  étreinte;  mais  au  moins, 
la  France  a-t-elle  la  noble  satisfaction  de  sortir 
les  mains  nettes  d'une  guerre  portée  par  ses 
ennemis  au  paroxysme  de  la  barbarie.  Elle  n'a 
incendié  aucune  cathédrale,  elle  n'a  pollué  aucun 
sanctuaire,  elle  n'a  massacré  en  territoire  ennemi 
ni  prêtres,  ni  femmes,  ni  enfants,  et  les  désirs 
légitimes  de  vengeance  qui  pouvaient  s'agiter 
dans  son  cœur,  elle  les  a  réfrénés. 

L'histoire  a-t-elle  enregistré  souvent  des  actes 
d'une  telle  modération  ? 


A  un  ennemi  sans  défense  demandant  grûce, 
elle  pouvait  dicter  sans  discussion  toutes  ses  con- 
ditions. Lorsque,  après  une  guerre  de  six  mois 
qui  s'était  déroulée  tout  entière  chez  nous,  l'Al- 
lemagne nous  imposa  en  1871  le  traité  de  Franc- 
fort, elle  nous  ravit  deux  provinces  pour  se  payer 
de  sa  victoire  et  marquer  notre  défaite;  et,  fran- 
çaises de  cœur,  l'Alsace  et  la  Lorraine  furent  an- 
nexées malgré  elles  à  l'Empire  germanique. 

Après  une  guerre  déchaînée  par  le  vaincu  et 
qui  avait  duré  quatre  ans,  pour  nous  payer  des 
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millions  de  vies  humaines  qu'elle  avait  coûté  à 
notre  armée  et  à  notre  population  civile,  pré- 
sente et  à  venir,  pour  contrebalancer  l'affaiblis- 
sement où  elle  nous  laissait  pour  plusieurs  géné- 
rations, quelles  compensations  territoriales  la 
France  aurait-elle  pu  exiger  en  toute  justice?  Si 
elle  avait  demandé  avec  l'Alsace-Lorraine  la  Sarre 
qui  lui  appartint  jadis,  les  provinces  rhénanes 
que  la  Prusse  s'était  adjugées  si  facilement  en 
1814  sans  y  avoir  aucun  droit,  qui  aurait  trouvé 
ses  exigences  excessives?  Et  si  pour  éviter  le  re- 
tour de  semblables  carnages  elle  s'était  contentée 
de  demander  sur  les  bords  du  Rhin  la  création 
d'un  Elat  neutre,  comme  fut  instituée  la  Barrière 
des  Pays-Bas  contre  la  France  de  Louis  XIV  en 
1713,  qui  eût  trouvé  la  précaution  inutile? 

La  France  n'en  fit  rien.  Elle  ne  demanda,  vic- 
torieuse, que  ce  qu'elle  avait  réclamé  dans  les 
moments  les  plus  critiques  de  la  guerre,  lorsque 
l'ennemi  était  à  Noyon  et  sur  la  Marne:  la  resti- 
tution pure  et  simple  de  ce  qui  lui  avait  été  pris 
en  1871,  l'Alsace-Lorraine.  Cela,  ce  ne  fut  pas 
une  conquête,  mais,  comme  on  l'a  dit  alors  avec 
une  rigoureuse  exactitude,  une  désannexion,  le 
retour  de  deux  provinces  à  la  patrie  dont  elles 
avaient  été  violemment  arrachées. 

Ainsi,    tandis   que  l'Italie  prenait   Trente  et 
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Trieste  qui  jamais  ne  lui  avaient  appartenu,  tan- 
dis que  l'Angleterre  s'annexait  la  presque  totalité 
de  l'empire  colonial  allemand,  la  France,  repre- 
nant son  bien,  ne  faisait  aucune  conquête  à  la 
suite  d'une  guerre  dont  elle  avait  supporté  le 
poids  le  plus  lourd. 

Est-ce  là  la  preuve  de  cet  impérialisme  et  de 
cet  esprit  de  conquête  dont  vous  nous  avez  accu- 
sés dans  votre  conférence  de  Notre-Dame  de 
Grâce? 


Lorsque  la  paix  fut  discutée,  l'Angleterre  exi- 
gea la  reddition  de  toute  la  flotte  allemande,  pour 
garantir  la  sécurité  de  ses  côtes,  menacées  depuis 
plusieurs  années  par  le  développement  considé- 
rable qu'avait  donné  Guillaume  II  à  sa  marine 
militaire;  et  sous  les  yeux  de  ses  amiraux  elle 
contempla  avec  fierté  les  gros  cuirassés  ennemis 
coulés,  sombrant  dans  les  flots  de  la  mer  du  Nord, 
au  nom  du  traité. 

La  France  n'aurait-elle  pas  pu  invoquer  les 
mêmes  raisons  pour  exiger  la  reddition  et  la  des- 
truction totale  de  l'armée  allemande  qui  depuis 
1871  avait  pesé  sur  elle  comme  une  menace  per- 
pétuelle jusqu'au  jour  où  elle  devait  piétiner  et 
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déchirer,  quatre  ans  de  suite,  son  territoire?  Le 
mal  inouï  qu'elle  eu  avait  reçu  n'exigeait-il  pas 
cette  mesure  moins  comme  une  vengeance  que 
comme  la  plus  naturelle  des  garanties  pour  l'ave- 
nir? A  la  veille  de  l'armistice,  l'encerclement  de 
l'armée  allemande  par  celle  du  maréchal  Foch 
était  inévitable;  nous  le  savions  en  France,  et  on 
le  savait  en  Allemagne.  Ce  Sedan  formidable  — 
beaucoup  plus  «  colossal  »  que  celui  de  1870,  — 
qui  nous  aurait  livré  toute  l'armée  allemande 
avec  armes  et  bagages  dans  la  plus  humiliante 
des  capitulations,  la  modération  du  maréchal 
Foch  et  de  la  France  ne  l'a  pas  voulu;  et  rédui- 
tes à  merci  les  troupes  allemandes  ont  pu  ren- 
trer dans  leurs  foyers  musique  en  tête,  armes  sur 
l'épaule  et  sabre  au  poing,  sous  des  arcs  de  triom- 
phe, et  en  prendre  prétexte  pour  dire  qu'elles 
n'étaient  pas  vaincues.  Et  la  persistance  de  cette 
armée,  nous  l'avons  consacrée  dans  le  traité,  afin 
de  laisser  aux  gouvernements  précaires  issus  de 
la  révolution  allemande,  le  moyen  de  se  défendre 
contre  la  vague  rouge  du  bolchevisme  que  l'Al- 
lemagne avait  déchaînée  contre  nous  en  Russie. 

Encore  une  fois,  où  voyez-vous  en  cela  des 
preuves  de  notre  impérialisme  et  du  désir  d'écra- 
ser pour  toujours  le  vaincu? 

Cette  modération,  l'Allemagne  ne  l'a  reconnue 
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que  pour  en  user  contre  nous.  Elle  s'en  est  fait 
une  arme  pour  nous  arracher  une  à  une  toutes 
les  concessions  qu'elle  avait  dû  nous  faire  et 
manquer  ainsi  à  tous  ses  engagements.  C'est  ce 
que  je  compte  vous  montrer  en  vous  parlant  de 
la  question  des  réparations. 


Troisième  Lettre 


Monsieur  et  cher  confrère, 

Lorsque  l'Allemagne  l'eut  emporté  en  1871  sur 
la  France,  elle  lui  imposa  le  payement  d'une  con- 
tribution de  guerre  de  5  milliards,  et  jusqu'au 
jour  où  cette  somme  serait  entièrement  versée, 
l'occupation  d'une  partie  de  son  territoire.  La 
France  a  tenu  ses  engagements,  et  comme  la 
présence  de  l'ennemi  chez  elle  lui  était  désagréa- 
ble, au  lieu  d'en  appeler  au  monde  entier,  de  dis- 
cuter indéfiniment  un  chiffre  qu'elle  avait  accepté, 
de  dissimuler  sa  fortune  en  sabotant  son  crédit 
et  en  troublant  pour  plusieurs  années  celui  du 
monde,  comme  le  fait  l'Allemagne  *  elle  se  con- 

1.  De  ce  sabotage  financier  de  l'Allemagne  M.  Polncaré 
donne  les  exemples  snivints.  »  Il  y  a  quelques  jours  une 
revue  allemande,  Die  Vols/cbiiline  inliquait  que  si  le 
Ralch  persistait  flans  ses  méthodes  (Inanciôres  actuelles, 
il  ferait  baniueroute  à  bref  délai. 
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lenla  de  devancer  les  délais  de  payement  et  de 
liquider  sa  dette  au  plus  tôt. 

Et  cependant,  que  représentaient  ces  5  milliards 
et  au  nom  de  quels  principes  l'ennemi  les  avait-il 
exigés? 

L'Allemagne  n'avait  pas  été  envahie  par  nous, 
et  c'est  sur  notre  sol  que  s'étaient  déroulées  tou- 
tes ses  opérations  militaires  avec  ses  ruines,  ses 
bombardements,   incendiant  les  maisons  des  ci- 


«  Elle  ajoutait  que  l'art  de  ne  pas  j  ayer  les  impôts  était 
devenu,  en  Allemagae.  un  sport  national... 

«  L'augmentation  de  la  circulation  monétaire  atteint  des 
chiffres  astronomiques:  6723  milliards,  ces  jours  der- 
niers. Le  Reich,  les  Etats,  les  Communes  continuent  ce- 
pemiant  leurs  prodigalités  insensées. 

€  En  moins  d'un  mois  l'Etat  prussien  vient  encore  de 
consentir  100  milliards  de  subventions  à  de  grands  tra- 
vaux publics  :  le  7  avril,  7  milliar.ls  pour  doter  en  éner- 
gie électrigue,  les  régions  du  Haut-Weser  et  du  Mein  ; 
le  26  avril,  26  milliards  pour  des  travaux  analogues  sur 
le  Moyen  et  le  Bas-Weser  ;  le  24  avril,  5  milliards  pour 
la  navigabilité  du  Haut  et  du  Moyen-Oder  ;  le  4  mai,  62  mil- 
liards pour  l'élargissement  et  l'approfondissement  du 
port  vie  pêche  de  Geestemiinde,  près  de  Brème. 

«Eu  revanche,  le  Reichstag,  invité  un  peu  faiblement 
par  le  gouvernement  à  mettre  l'impôt  sur  la  bière  eu 
rapport  avec  la  dépréciation  monétaire,  a  réduit  le  pro- 
jet de  moitié  i.  {Disc,  de  M.  Poincaré  à  la  Chambre.  2«  Séance 
du  24  mai  1923). 

Il  (st  facile  de  comprendre  que  cette  politique  fiscale 
ne  sabote  les  finances  du  Reich  que  pour  fournir  des  pré- 
textes à  l'Allemagne  de  ne  rien  payer  aux  Alliés  —  et 
plus  particulièrement  à  la  France  —  des  réparations  que 
lui  impose  le  traité  de  Versailles. 
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vils,  les  hôpitaux,  les  bibliothèques,  celle  de 
Strasbourg  par  exemple.  L'armée  ennemie  avait 
vécu  sur  notre  sol  de  nos  produits  réquisitionnés 
et  des  contributions  imposées  aux  villes  et  aux 
pays  envahis.  Ainsi  la  France  non  seulement 
n'avait  causé  aucun  dommage  au  territoire  alle- 
mand, mais  encore  avait  payé  pour  l'entretien 
des  troupes  ennemies  sur  son  propre  sol. 

Mais  elle  avait  attaqué  —  pour  des  raisons  que 
je  n'ai  pas  aujourd'hui  à  discuter,  puisque  pour 
la  force  de  mon  raisonnement,  je  me  place  dans 
la  thèse  allemande  —  et  elle  avait  perdu  la  par- 
tie. C'est  celte  faute  que  l'ennemi  lui  faisait  ex- 
pier en  la  mettant  à  l'amende,  une  amende  de 
5  milliards,  payable  en  cinq  ans  ! 

Les  exigences  de  Bismarck  tiraient  aussi  leur 
origine  du  vieux  droit  de  la  guerre,  sursivance 
du  paganisme  dans  nos  sociétés  chrétiennes.  Le 
vaincu  est  la  chose  du  vainqueur  et  il  ne  peut  se 
dégager  de  son  étreinte  qu'en  se  rachetant.  Les 
5  milliards  étaient  la  rançon  que  l'Allemagne 
victorieuse  imposait  à  la  France  pour  la  relâcher. 


Lorsque  l'Allemagne,  réduite  à  merci  demanda 
au  maréchal  Foch  l'armistice  prélude  de  la  paix, 
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elle  se  soumit  sans  discuter  aux  conditions  qu'il 
plairait  aux  puissances  victorieuses  de  lui  dicter. 

Cette  fois,  c'est  elle  qui  avait  attaqué,  envoyant 
coup  sur  coup  des  déclarations  de  guerre  à  la 
France  et  à  la  Russie;  son  agression,  malgré  tou- 
tes les  offres  de  médiation,  s'était  aussitôt  doublée 
d'une  flagrante  violation  du  droit  des  gens,  cyni- 
quement affichée,  avec  l'invasion  de  la  Belgique 
neutre.  Si  on  l'avait  traitée  en  1918  comme  elle 
avait  traité  en  1871  la  France,  elle  aurait  dû  payer 
une  forte  contribution  de  guerre  pour  expier  le 
cataclysme  qu'elle  avait  déchaîné  et  une  dure 
rançon  pour  éviter  l'invasion  de  son  territoire  que, 
privée  de  toute  défense,  elle  ne  pouvait  repousser. 

Et  le  taux  de  cette  contribution  de  guerre  ne 
pouvait  être  que  formidable,  dépassant  celui  de 
1871  de  toute  la  différence  qui  séparait  une  guerre 
de  six  mois,  mettant  en  présence  deux  puissan- 
ces, avec  des  effectifs  qui  ne  dépassaient  guère 
le  million  —  celle  de  1870  —  et  une  guerre  ayant 
duré  quatre  ans,  engageant  sur  terre,  sur  mer  et 
dans  les  airs  plus  de  vingt  puissances,  déchaî- 
nant la  ruine  dans  le  monde  entier,  et  mobilisant 
environ  dix  millions  d'hommes. 

Quelle  pénalité  pouvait  venger  le  crime  d'avoir 
déchaîné  semblable  cataclysme  ! 

Or,  fait  inouï,  unique  dans  l'histoire,   aucune 


'2i    POURQUOI  LA  FRAXCE.  OCCUPE-T-ELLE  LA  RUHR  ? 

pcnaliLé  n'a  élé  portée  contre  l'Allemagne  vain- 
cue, et  nulle  suite  n'a  été  donnée  à  celles  qui 
avaient  élé  prévues  contre  les  personnes  qui 
avaient  déclaré  la  guerre.  Guillaume  II  n'a  pas 
été  poursuivi,  et  n'ayant  pour  juge  que  sa  cons- 
cience, il  n'attend  de  sentence  que  de  la  seule 
justice  qui  soit  inéluctable,  celle  de  Dieu. 

Avant  la  victoire,  au  cours  de  la  guerre,  en 
présence  des  ruines  fumantes  qu'elle  accumulait 
sur  notre  sol,  et  devant  les  flots  de  sang  qui  cou- 
laient, la  France  a  déclaré  à  maintes  reprises 
qu'elle  réprouvait  toute  idée  de  conquête  et  de 
représailles  et  qu'elle  n'exigerait  de  l'Allemagne 
ni  rançon  pécuniaire  ni  abandon  de  l'une  de  ses 
provinces.  Et  ce  qu'elle  a  dit,  elle  l'a  fait.  Victo- 
rieuse, elle  n'a  récupéré  que  son  bien,  en  prenant 
l'Alsace-Lorraine,  et  elle  n'a  exigé  ni  rançon  ni 
contribution  de  guerre. 


Car,  il  faut  bien  le  préciser,  ces  milliards  que 
l'Allemagne  nous  refuse  après  s'être  engagée  à 
les  payer,  ces  milliards  dont  nous  allons  chercher 
le  gage  dans  la  Rhur,  ne  représentent  ni  une 
amende  ni  une  rançon  —  comme  ceux  de  1871  — 
mais  une  réparation. 
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La  guerre  injuste  que  l'Allemagne  nous  a  dé- 
clarée, elle  l'a  faite  chez  nous,  à  nos  frais.  Elle  a 
soumis  la  population  civile  non  seulement  à  des 
actes  de  cruauté  qui  eux  sont  irréparables  et  crient 
sans  cesse  vers  Dieu  comme  le  sang  du  juste  Abel, 
mais  encore  à  des  prestations  de  toutes  sortes  de 
logement,  de  nourriture,  de  fournitures  agricoles 
et  industrielles  ;  et  sous  les  moindres  prétextes  sus- 
cités le  plus  souvent  par  elle-même,  elle  a  imposé 
de  nombreuses  contributions  de  guerre  à  beaucoup 
de  nos  villes  occupées  pendant  quatre  ans. 

Ces  prestations  ne  sont  rien,  malgré  leur  im- 
portance, à  côté  de  la  dévastation  que  l'Allemagne 
a  promenée  pendant  quatre  ans  dans  les  régions 
les  plus  riches  de  la  France.  Lorsque  l'établisse- 
ment des  lignes  Hindenburg  bouleversait  nôtre 
sol,  lorsque  des  pays  agricoles  fertiles  entre  tous 
étaient  transformés  pour  plusieurs  années  en  dé- 
serts, lorsque  des  villes  entières  étaient  rasées,  et 
avec  elles  des  monuments  qui  étaient  à  la  fois  la 
gloire  de  l'Eglise  et  de  la  France,  comme  la  ca- 
thédrale de  Reims,  l'Hôtel  de  Ville  d'Arras,  les 
cathédrale  de  Soissons,  de  Cambrai,  d'Arras  et  de 
Verdun,  c'étaient  des  milliards  de  notre  richesse 
nationale  qu'anéantissait  la  barbarie  germanique  ; 
que  dis-je  ?  beaucoup  de  ces  richesses  étaient  ines- 
timables; car  à  quel  prix  peut-on  évaluer  la  sta- 
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tuaire  de  la  cathédrale  de  Reims  à  jamais  anéan- 
tie? 

Cruelles  nécessités  de  la  guerre,  nous  dira-t-on? 
Sans  doute  !  encore  est-il  juste  d'en  rendre  res- 
ponsables par  \e  paiement  de  dommages-intérêts 
ceux  qui  les  ont  rendues  nécessaires  en  déchaînant 
la  guerre. 

Mais  est-il  sûr  qu'elles  fussent  toutes  nécessai- 
res? J'étais  à  Cambrai,  il  y  a  huit  jours,  et  encore 
maintenant,  cinq  ans  après  l'armistice,  une  grande 
partie  de  la  ville  est  un  champ  de  ruines.  La  ca- 
thédrale effondrée  ne  sert  plus  au  culte,  l'église 
monumentale  de  Saint-Géry  n'  a  plus  de  voûte  au- 
dessus  de  la  plupart  de  ses  travées,  l'Hôtel  de 
Ville  n'a  conservé  que  sa  façade,  comme  celui  de 
Reims  et  ses  pierres  sont  tellement  calcinées  que, 
pour  le  reconstruire  il  faudra  détruire  les  ruines 
elles-mêmes,  etiam  periere  riiînae!  Or,  ces  ruines, 
pas  plus  que  celles  de  Lille,  n'étaient  nécessaires. 
Elles  sont  l'effet  de  l'incendie  que  les  Allemands 
ont  allumé  systématiquement  au  coin  de  chaque  ^ 
rue,  au  moment  de  l'évacuation,  pour  ne  rendre  à 
la  France  qu'un  monceau  de  décombres  calcinés? 

Et  lorsqu'ils  détruisaient  avant  de  les  quitter 
les  riches  mines  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais, 
était-ce  à  des  raisons  stratégiques  qu'ils  obéis- 
saient ?  Non  1  Ils  voulaient  ruiner,  de  parti  pris,  ' 
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et  pour  plusieurs  années,  un  pays  que,  la  rage  au 
cœur,  ils  étaient  contraints  de  relâcher  et,  non 
contents  des  blessures  profondes  qu'ils  avaient 
portées  à  la  France  pendant  la  guerre,  ils  voulaient 
encore  la  laisser  à  jamais  affaiblie  en  empêchant 
son  relèvement  par  la  paix  !  * 

Ah  I  Monsieur,  venez  contempler  nos  ruines  qui 
attendent  encore  leur  réparation,  et  vous  me 
direz  si  elles  n'ont  pas  été  l'effet  moins  des  dures 
nécessités  stratégiques,  que  d'une  rage  impuis- 
sante se  vengeant  sur  les  choses  de  la  défaite  des 
hommes,  et  d'une  haine  voulant  survivre  à  la 
guerre  dans  sa  fureur  de  destruction. 

Et  quand  vous  l'aurez  vu  de  vos  yeux,  et  touché 
de  vos  mains,  je  ferai  appel  au  principe  fonda- 
mental de  toute  justice  qui  veut  que  le  mal  soit 
réparé,  et  qu'il  le  soit  non  par  celui  qui  l'a  subi, 
mais  par  celui  qui  l'a  fait. 

C'est  là  toute  la  raison  de  nos  revendications 
actuelles.  Les  milliards  que  nous  demandons  à 
l'Allemagne   sont  une   dette  sacrée  parce  qu'ils 

1.  C'est  ce  que  déclarait  en  ces  termes  à  la  Conférence 
de  Londres,  le  3  mars  1921,  M.  Lloyd  George  que  nul  ne 
soupçonnera  de  visées  impérialistes  au  détriment  de  l'Al- 
lemagne :  t  Une  grande  partie  des  dévastations  ont  été 
causées  par  les  bombardements  ou  les  o  éralions  militai- 
res; mais  une  quantité  incroyable  de  dommages  ont  été  cau- 
sés, de  pro/ios  délibéré,  dans  le  desseiji  de  détruire  les  moyens 
essentiels  de  production  aussi  bien  en  France  qu'en  Belgique.  » 


28    POURQUOI  LA  FRANCE  OCCUPE-T-ELLE  LA  RUHR  ? 

sont  non  une  rançon,  mais  une  réparation.  Ce 
n'est  pas  une  puissance  victorieuse,  qui  les  exige, 
mais  la  justice  elle-même,  celle  de  Dieu  et  celle 
des  hommes. 

Si  nous  ne  l'obtenions  pas,  elle  recevrait  le  plus 
formidable  démenti  que  l'histoire  puisse  enregis- 
trer, et  le  vaincu,  en  se  riant  de  son  vainqueur, 
se  rirait  de  Dieu  lui-même,  et  nos  cathédrales 
calcinées,  nos  villes  incendiées,  crieraient  ven- 
geance à  Dieu. 

Voilà  le  principe  qui  ne  permet  aucune  assimi- 
lation entre  la  rançon  de  1871  et  les  réparations 
que  nous  exigeons.  Pour  le  comprendre,  point 
n'est  besoin  d'être  Français  ni  même  d'être  ami 
de  la  France;  il  suffit  d'être  ami  de  la  justice,  et 
c'est  à  ce  seul  titre.  Monsieur,  que  je  fais  appela 
votre  conscience  de  chrétien  et  d'honnête  homme. 


Quatrième  Lettre 


Monsieur  el  cher  confrère, 

Dans  ma  dernière  lettre,  je  vous  ai  démontré 
que  les  milliards  exigés  de  l'Allemagne  par  l'En- 
lenle,  et  avec  elle  par  la  France,  ne  sont  ni  une 
rançon,  ni  une  contribution  de  guerre,  mais  uni- 
quement la  réparation  des  maux  qu'a  décharnés 
V Allemagne  en  déclarant  la  guerre,  et  des  dévas- 
tations qu'ont  faites  par  nécessité  de  guerre  sans 
doute,  mais  aussi  j7ar  rage  de  destruction,  ses  ar- 
mées dans  les  pays  qu'elles  ont  occupés.  Ces  mil- 
liards sont  donc  une  dette  au  bas  de  laquelle 
l'Allemagne  a  mis  sa  signature  en  signant  le  traité 
de  Versailles. 

A  moins  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  morale  sociale 
el  que  les  engagements  d'honneur  et  les  lois  de  la 
justice  qui  lient  les  hommes  sont  sans  valeur  pour 
les|nations  —  proposition  qui  serait  antichré tienne, 

S. 
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—  il  faut  conclure  que  la  justice  de  Dieu,  encore 
plus  que  la  lellre  des  traités,  oblige  l'Allemagne 
à  payer,  et  la  morale  étant  universelle,  quiconque 
fait  profession  d'obéir  à  ses  lois,  un  Allemand 
comme  un  Anglais,  un  Canadien  comme  un  Fran- 
çais, doit  le  penser,  s'il  est  honnête. 

Le  principe  admis,  voyons  si  la  France  a  voulu 
l'appliquer  avec  une  rigueur  judaïque  ou  avec  une 
condescendance  vraiment  chrétienne. 


Au  lendemain  du  traité,  l'Allemagne  a  supplié 
les  nations  victorieuses  d'arrêter  le  montant  de 
sa  dette.  Il  était  difficile  de  le  faire  en  quelques 
mois,  à  cause  de  l'immense  étendue  des  dégâts  et, 
d'autre  part,  à  cause  de  la  perturbation  profonde 
de  la  situation  économique.  Il  fallait  évaluer  la  va- 
leur des  mines  effondrées  et  inondées,  des  champs 
bouleversés,  des  maisons  détruites,  des  usines 
saccagées  avec  leur  outillage,  des  monuments  dé- 
gradés, des  églises  et  des  édifices  publics  en  rui- 
nes; il  fallait  établir  le  taux  des  pensions  de  plu 
sieurs  millions  de  mutilés,  de  veuves  et  d'orphe- 
lins de  guerre. 

L'Allemagne  profila  de  ces  complications  pour 
élever  ses  premières  chicanes.  Elle  déclara  que 
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pour  se  délivrer  au  plus  tôt  de  l'occupalion  de 
ses  provinces  rhénanes,  elle  ne  voulait  pas  être 
tenue  sous  la  menace  d'une  dette  dont  on  ne  vou- 
lait pas  lui  dire  le  montant;  qu'attendre  que  les 
réparations  fussent  exécutées  par  les  alliés  pour 
lui  en  présenter  la  note,  était  la  tenir  à  la  merci  de 
ses  ennemis.  Elle  ajouta  que  le  mystère  dont  on 
entourait  le  total  de  sa  dette  cachait  mal  le  désir 
de  la  France  de  n'être  pas  payée  afin  d'avoir  un 
prétexte  pour  garder  à  jamais  les  provinces  rhé- 
nanes et  la  frontière  du  Rhin. 

Et  voilà,  Monsieur,  la  première  origine  de  cette 
accusation  d'impérialisme  qu'au  lendemain  de  la 
guerre  la  propagande  allemande  a  lancée  contre 
nous  dans  le  monde  et  qui  a  trompé  tant  de  bons 
esprits,  comme  nous  l'a  prouvé,  une  fois  de  plus, 
votre  conférence  de  Nolrc-Dame-de-Grâce. 

Je  veux  être  sincère  jusqu'au  bout  et  je  recon- 
naîtrai que  chez  nous  certains  nationalistes  ou- 
tranciers  ont  fait  le  raisonnement  que  l'Allemagne 
prêtait  à  tous  les  Français,  et,  en  le  faisant,  lui 
ont  fourni  contre  nous  une  arme  empoisonnée. 
Mais  la  presque  totalité  de  nos  compatriotes  et 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
1919  ont  pensé  et  agi  autrement;  et  en  voici  la 
preuve. 

Tout  d'abord,  ils  ont  donné  satisfaction  à  la  de- 
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mande  de  rAllemagne,  et  ils  sont  entrés  dans  la 
voie  du  forfait.  Dans  l'impossibilité  où  ils  étaient 
d'évaluer  les  dégâts  aussi  rapidement  que  le  vou- 
laient nos  adversaires,  ils  ont  admis  une  évalua- 
tion transactionnelle,  ne  répondant  que  de  loin  à 
l'étendue  des  dévastations  qu'il  fallait  réparer. 

L'acceptation  d'une  évaluation  forfaitaire,  for- 
cément inférieure  —  et  de  beaucoup  —  à  la  réa- 
lité était  une  concession  énorme  faite  à  l'Allema- 
gne par  l'Entente  et  par  la  puissance  la  plus 
intéressée  aux  réparations  parce  qu'elle  était  la 
plus  éprouvée,  la  France.  Cela,  ce  fut  l'œuvre  de 
M.  Millerand  et  il  est  à  croire  qu'il  ne  fut  pas  dé- 
savoué par  le  pays  puisque,  quelques  moisà  peine, 
il  devenait  président  de  la  République. 

L'évaluation  forfaitaire  fut  faite,  en  vertu  du 
traité  de  Versailles,  par  la  Commission  des  répa- 
rations. L'Angleterre,  dont  le  sol  et  les  richesses 
territoriales  n'avaient  pas  eu  àsouffrirde  la  guerre, 
se  montra  d'autant  plus  généreuse  envers  l'Alle- 
magne qu'elle  voulait  renouer  avec  elle  des  rela- 
tions économiques,  comme  d'ailleurs  avec  les  So- 
viets ;  et  sur  notre  dos  elle  se  montra  magnanime. 
Elle  proposa  pour  l'ensemble  des  réparations  dues 
à  l'Entente  le  chiffre  forfaitaire  de  132  milliards. 
Comme  la  part  de  la  France  était  fixée  à  52  o/o> 
cela  nous  promettait  pour  nos  veuves,  nos  mutilés 


POURQUOI  LA  FRANCE  OCCUPE-TELLE  LA  RUHR  ?    33 

et  le  huitième  de  notre  territoire  totalement  dé- 
vasté la  somme  de  70  milliards. 

Cette  somme  était  évidemment  dérisoire;  la 
preuve  en  est  qu'à  cette  heure  elle  est  de  beau- 
coup dépassée.  Si  vous  aviez  le  loisir  de  par- 
courir les  régions  du  nord  de  la  France,  vous  ver- 
riez que  le  travail  de  restauration  est  bien  loin, 
hélas!  d'être  terminé;  et  si  vous  lisiez  les  états  de 
nos  veuves,  de  nos  mutilés  et  de  nos  orphelins  de 
guerre,  vous  constateriez  qu'il  faudra  encore  leur 
verser  pendant  de  longues  années  les  milliards 
qui  leur  sont  dus. 

En  acceptant  donc,  par  esprit  de  conciliation 
avec  nos  alliés  et  par  désir  de  paix  avec  nos  enne- 
mis de  la  veille,  une  somme  aussi  dérisoire,  la 
France  a  donné  une  nouvelle  preuve  de  sa  modé- 
ration. 


Informée  du  montant  de  sa  dette  selon  le  désir 
qu'elle  en  avait  manifesté,  l'Allemagne  ne  s'exé- 
cuta pas.  Elle  allégua  ses  difficultés  économiques 
et  se  déclara  incapable  de  faire  face  d'un  seul 
coup  à  une  dette  aussi  formidable. 

Il  était  facile  de  lui  répondre  que,  n'ayant  été 
envahie  par  personne,  elle  avait  tous  les  moyens 
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de  production  qui  manquaienlà  la  France  à  cause 
des  dévastations  qu'il  fallait  réparer.  On  aurait 
pu  ajouter  que  sa  dette  était  insignifiante  à  côté 
des  250  milliards  que  la  France  avait  dû  emprun- 
ter pour  tenir  tête  à  son  agression  pendant  quatre 
ans,  et  faire  remarquer  enfin  que  si  quelqu'un 
devait  être  gêné  et  souffrir  dans  son  bien-être  des 
suites  de  la  guerre,  ce  n'était  pas  ceux  qui  avaient 
été  attaqués  et  avaient  eu  chez  eux  toutes  les 
horreurs  de  la  guerre,  mais  bien  les  autres,  les 
envahisseurs,  les  dévastateurs. 

On  ne  le  fit  pas;  et  donnant  une  nouvelle  preuve 
de  modération,  la  France  consentit  à  l'Allemagne 
de  nombreux  délais  de  payement,  s'étendant  sur 
une  période  de  trente  années. 

Mais  comme  mutilés,  veuves  et  orphelins  récla- 
maient leur  pain  quotidien,  et  que  les  régions 
dévastées  ne  pouvaient  pas  attendre  des  dizaines 
d'années  pour  être  habitées  et  remises  en  valeur, 
la  France  se  substitua  à  l'Allemagne  dans  l'œuvre 
des  réparations.  Elle  emprunta  les  sommes  néces- 
saires pour  cette  entreprise  de  restauration,  comp- 
tant bien  que,  selon  sa  parole  donnée,  l'Allemagne 
lui  en  rendrait  au  moins  une  partie  aux  dates 
convenues.  Et  c'est  ainsi  qu'à  l'heure  actuelle, 
nous  avons  emprunté  pour  les  réparations  dues 
par  l'Allemagne  près  de  cent  milliards,  trente  de 
plus  que  ceux  qui  nous  sont  dus. 
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Emprunter  ainsi  pour  laisser  au  dévaslaleur  le 
temps  de  s'acquitter;  grever  son  budget,  déjà  en 
déficit,  de  6  milliards  d'intérêts  dus  en  réalité 
par  l'adversaire,  n'est-ce  pas  encore  une  conces- 
sion inouïe,  nouvelle  preuve  de  la  longanimité  et 
du  désir  de  conciliation  de  la  France  ? 


Ce  n'est  pas  tout.  Dès  les  premières  échéances 
échelonnées  par  l'Entente,  l'Allemagne  ne  s'exé- 
cuta pas,  alléguant  toujours  son  incapacité  finan- 
cière, et,  comme  ses  usines  étaient  en  pleine 
activité,  elle  demanda  d'acquitter  en  nature  une 
partie  de  sa  dette.  La  France  l'accepta,  au  risque 
de  nuire  à  son  propre  relèvement  industriel,  et 
elle  admit  un  compte  de  réparations  en  bois, 
charbons,  coke,  métallurgie,  produits  industriels 
de  toutes  sortes.  Ils  arrivèrent  en  France,  mais, 
on  peut  le  dire,  à  titre  d'échantillons;  car,  bien- 
tôt après,  l'Allemagne  déclarait  qu'elle  n'était 
pas  assez  bien  fournie  elle-même  pour  nous  en 
envoyer  encore  ^  Mais  en  même  temps,  ses  com- 


1.  M.  Dubois  président  de  la  Commission  des  répara- 
tions a  ainsi  dénoncé  le  déficit  des  fournitures  de  charbon 
par  l'Allemagne  :  «  Aux  termes  du  traité  do  j  aix,  l'Alle- 
magne aurait  pu  être  mise   en   demeure  de  livrer  aux 
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merçanls  et  ses  induslriels  en  offraient  en  quan- 
tité indéfinie  aux  régions  dévastées...  si  on  voulait 
les  leur  acheter  et  les  payer  comptant  en  or. 
Cette  fois,  l'Allemagne  estimait  qu'elle  pouvait 
ajouter  à  son  refus  la  raillerie  et  que  notre  longa- 
nimité nous  mettait  à  la  merci  de  sa  mauvaise 
volonté. 

Est-il  étonnant  après  cela  que  nous  soyons  allés 
dans  la  Ruhr  pour  nous  payer  nous-mêmes,  en 
face  d'un  débiteur  qui  manquait  d'une  manière 
si  évidente  à  sa  parole  en  violant  les  lois  les  plus 
élémentaires  de  la  justice? 


alliés  pour  les  trois  années  du  10  janvier  1920  au  30  no- 
vembre 1922,  109.311920  tonnes  fîe  charbon.  Mais  la 
Commission  des  réparations,  usant  très  largement  de  la 
faculté  qm;  lui  donnait  le  paragraphe  10  de  l'article  o, 
paragraphe  qui  lui  prescrivait  de  tenir  cora.jte  du  poids 
que  la  fourniture  de  charbon  pourrait  faire  peser  sur 
l'industrie  allemande,  au  lieu  de  109.314.920  tonnes,  n'a 
demanlé  à  r.\llemagne  pendant  cette  période  que 
71.334.360  tonnes.  L'.\llemagne  aurait  dû  vraisemblable- 
ment s'exécuter  de  bonne  grâce.  Or,  pend.mt  cette  pé- 
riode, elle  n'a  livré  que  52.136.429  tonnes,  soit  un  défi- 
cit de  iS  pour  cent.  > 


Cinquième  Lettre 


Monsieur  et  cher  confrère, 

Dans  votre  conférence  de  Notre-Dame  de 
Grâce,  vous  avez  affirmé  que  la  France  n'est  allée 
dans  la  Ruhr  que  pour  satisfaire  ses  passions 
impérialistes  et  que  son  occupation  est  une  con- 
quête détournée  et  hypocrite. 

Mes  précédentes  lettres  vous  ont  prouvé  le 
contraire.  C'est  après  avoir  épuisé,  au  cours  de 
ces  quatre  dernières  années,  les  mesures  de  con- 
ciliation que  la  France  s'est  résignée  à  celte 
extrémité  aussi  dure  pour  elle  que  pour  son  ad- 
versaire ;  c'est  parce  qu'elle  s'est  trouvée  en  pré- 
sence d'un  débiteur  volontairement  défaillant 
qu'elle  a  été  contrainte  de  saisir  elle-même  les 
indemnités  qui  lui  étaient  dues*. 

i.  Cette  carence  volontaire  et  systématique  t!e  l'Allema- 
gne était  dénoncée,  dès  avril  1920,  par   M.  Lloyd   George 

3 
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Vous  représentez  son  geste  comme  un  acte  de 
violence.  Il  est  légitimé  par  les  principes  les 
mieux  établis  de  la  morale  sociale,  comme  par  la 
lettre  des  traités. 

Lorsqu'un  créancier  se  trouve  devant  un  débi- 
teur infidèle  à  sa  promesse,  il  le  fait  saisir  pour 
se  payer  ;  c'est  pour  des  opérations  de  ce  genre 
qu'instrumentent  les  huissiers.  La  France  n'a  pas 
agi  autrement  quand  elle  s'est  décidée  à  prendre 
dans  le  bassin  de  la  Ruhr  une  partie  de  la  dette 
que  l'Allemagne  a  souscrite  par  le  traité  de  Ver- 
sailles. 

Je  prévois  ici  votre  objection  :  dans  les  conflits 
individuels,  c'est  une  autorité  supérieure  au 
créancier  et  au  débiteur  et  reconnue  par  l'un  el 
l'autre  qui  opère  la  saisie;  dans  la  Ruhr,  au 
contraire,  c'est  la  France  qui  se  rend  justice  à 
elle-même  par  la  force.    Evidemment,  il  n'existe 

à  la  Conférence  de  San-Remo,  «  Le  traité  de  Versailles  a 
été  signé  il  y  a  moins  de  deux  ans.  Le  Gouvernement 
allemand  l'a  déjà  plusieurs  fois  violé  :  la  livraison  des 
coupables,  des  criminels  qui  ont  commis  des  crimes  con- 
tre les  lois  de  la  guerre;  le  désarmement;  le  payement 
en  espèces  ou  en  nature  de  20  milliards  de  marks-or 
(tombés  déjà  à  échéance)  n'ont  pas  été  exécutés.  Les 
alliés  n'ont  pas  insisté  brutalement  pour  faire  exécuter 
leur  créance  à  la  lettre.  Ils  ont  accordé  des  délais  :  ils 
ont  même  modifié  la  nature  de  leurs  exigences;  7nais, 
chaque  fois,  le  gouvernement  allemand  s'est  dérobé  devant 
tux.  » 
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pas  de  puissance  suprême  en  ce  monde,  depuis 
que  la  République  chrétienne  du  moyen  âge  a  été 
remplacée  par  les  nations  modernes  se  prétendant 
toutes  souveraines.  Cependant,  malgré  tout,  au- 
dessus  des  peuples  il  y  a  les  contrats  qui  les  lient 
et  fixent  à  chacun  des  obligations  et  les  moyens 
de  coercition  contre   quiconque  les  violerait. 

Le  traité  de  Versailles  est  l'un  de  ces  contrais, 
solennels  entre  tous,  puisque,  avec  la  signature 
de  la  France  et  de  l'Allemagne,  il  porte  celles  de 
la  plupart  des  nations  civilisées.  Or,  il  déclare 
que  toutes  les  richesses  de  l'Alleriiagne  sont  la 
garantie  de  sa  dette  et  que  les  nations  de  l'En- 
tente, agissant  en  commun  ou  chacune  en  parti- 
culier pour  son  propre  compte,  ont  le  droit  de 
saisir  les  réparations  que  l'Allemagne  se  refuse- 
rait à  leur  payer;  et  en  signant  que  les  mesures 
qui  seraient  prises  à  cet  effet  ne  seraient  jamais 
considérées  par  elle  comme  des  actes  d'hostilité, 
nos  adversaires  en  ont  reconnu  eux-mêmes  la 
légitimité. 


On  peut  discuter  le  caractère  de  notre  Premier, 
et  trouver  par  exemple  qu'il  n'est  pas  toujours 
commode.  Mais  ce  que  nul  ne  saurait  lui  contes- 
ter, c'est  sa  connaissance  du  droit  et  de  la  pro- 
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cédure.  Or,  avant  d'envoyer  nos  armées  dans  la 
Ruhr,  M.  Poincaré  a  épuisé  avec  les  mesures  de 
conciliation  toutes  les  procédures  prévues  par  le 
traité  de  Versailles  et  acceptées  d'avance  par 
l'Allemagne  '. 

1.  €  Conformément  au  traité,  la  fixation  des  réparation» 
a  eu  lieu  à  la  fin  du  mois  d'avril  1921.  La  Commission 
des  réparations  a  arrêté  à  13i  milli  rds  de  marks-or, 
valeur  actuelle,  le  chitTre  de  la  dette  allemande...  Avant 
la  fia  de  l'année  1921,  dès  le  14  décembre  1921,  l'Allema- 
g-ie  présentait  uu'^  demande  d'ajournement  partiel  des 
annuités  prévues  à  l'état  de  payement.  Par  deux  déci- 
sions successives,  l'une  rendue  à  Cannes,  le  13  jan- 
vier 1922,  l'autre  prise  à  Paris  le  21  mars  1922,  la  Com- 
mission diS  réparations  a  accordé  à  l'Allemagne  un 
moratorium  partiel,  provisoire  qui  a  été  confirmé  le 
31  mars  1922. 

f  L'Allf^magne  ne  s'est  pas  contentée  de  ce  nouvel  avan- 
tage. Une  nouvelle  demande  a  été  formée  quelques  mois 
après,  pour  la  fin  de  Faanée  1922... 

i  Pour  l'échéance  du  15  janvier  1923,  l'Allemagne  renou- 
velyit  avec  insistance  sa  demande  de  moratorium.  Elle 
demandait  un  moratorium,  non  plus  partiel,  mais  total. 
Elle  ajoutait  qu'il  le  lui  fallait  pour  une  période  de 
trois  années.  En  retour  elle  n'offr.ut  ni  gages  ni  garan- 
ties si  bien  que  nous  pouvions  être  assurés  qu'à  l'expira- 
tion des  trois  ans,  elle  repousserait  toute  demande  de 
payement  de  la  part  de  la  France. 

t  L'Allemagne  ne  consentait  même  plus  à  nous  faire 
régulièrement  les  prestations  de  bois  et  de  charbon 
qu'elle  nous  devait... 

«  La  Commission  des  réparations  a  parfaitement  compris 
que  tous  ces  manquements  de  l'Allemagne  étaient  volon- 
taires. Elle  les  a  constatés  successivement...  Mais  ensuite 
elle  a  constaté  le  manquement  général  de  l'Allemagne  à 
toutes  ses  obligations... 

«  La    constatation    d'un   seul  de  ces  manquements  et  à 
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S'adressant  à  l'organisme  auquel  toutes  les 
puissances  signataires  de  la  paix  —  l'Allemagne 
comprise  —  ont  confié  l'exécution  du  traité,  la 
Commission  des  réparations,  il  lui  a  fait  fixer  le 
montant  de  la  dette  allemande  et  les  échéances 
des  payements.  C'est  encore  à  elle  qu'il  s'est 
adressé  pour  lui  faire  prendre  acte  de  la  violation 
par  l'Allemagne  de  ses  engagements  ;  la  carence 
de  nos  ennemis  ainsi  constatée,  il  a  fait  estimer 
par  les  experts  prévus  par  le  traité  de  paix  les 
capacités  de  payement  de  nos  débiteurs;  enfin,  il 
s'est  fait  autoriser  à  pratiquer  des  saisies  dans  les 
provinces  rhénanes. 

Il  est  donc  faux  que  ce  soit  de  son  propre  mou- 
vement et  par  désir  de  conquête  que  la  France 
est  allée  dans  la  Ruhr  ;  elle  y  a  envoyé  ses  ingé- 
nieurs et  ses  soldats  en  vertu  des  déclarations  de 
l'autorité  internationale  chargée  par  l'Allemagne 


plus  forte  raison  ces  conslatations  réitéfL'es,  nous  per- 
meltaiont,  en  vertu  des  paragraphes  17  et  18  de  l'an- 
nexe 11  de  prendre  des  sanctions  et  de  saisir  des  gages, 
sans  que  l'Allemagne  pût  voir  dans  ces  mesures,  quelles 
qu'elles  fussent,  des  nctes  d'hostilité. 

«Loin  de  sortir  i!u  cadre  du  traité,  nous  appliquions 
donc  le  traité  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit,  au  mo- 
ment où  la  Commission  des  réparations,  en  constatant 
les  manquements,  r.ous  avait  laissé  pldne  liberté  d'ac- 
tion. (Discours  de  M.  Poincaré  à  la  Chambre  des  députés, 
deuxième  séance  du  24  mai  1923). 
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comme  par  la  France  de  veiller,  dans  son  esprit 
et  dans  sa  lettre,  à  l'exécution  du  traité  de  Ver- 
sailles, la  Commission  des  réparations. 

Que  si,  malgré  ces  précautions  légales,  la 
France  paraissait  à  l'Allemagne  n'agir  que  par 
impérialisme,  nos  adversaires  avaient  un  moyen 
aussi  simple  que  péremploire  de  nous  confondre  ; 
ils  n'avaient  qu'à  nous  faire  des  offres  de  paye- 
ment raisonnables  et  conformes  à  l'esprit  et  à  la 
lettre  du  traité  pour  nous  mettre  dans  l'alterna- 
tive soit  d'accepter  ces  offres  et  d'évacuer  la 
Ruhr,  soit  de  les  rejeter  et  de  montrer  ainsi  que 
la  question  des  réparations  n'était  soulevée  par 
nous  que  pour  fournir  des  prétextes  à  des  con- 
quêtes déguisées. 

Elle  n'en  a  rien  fait.  Tout  d'abord,  elle  a  op- 
posé à  notre  contrainte  parfaitement  légale  une 
résistance  passive  qui  était  une  nouvelle  violation 
du  traité  de  Versailles.  Puis  elle  a  fait  appel  au 
sabotage,  suscitant  des  troubles,  détruisant  les 
voies  de  communication,  ordonnant  la  grève  des 
services  publics  et  quantité  d'autres  mesures  qui 
nous  auraient  donné  toutes  les  raisons  de  gouver- 
ner nous-mêmes  la  Ruhr,  si  nous  avions  été  ani- 
més de  l'esprit  de  conquête. 

Elle  a  essayé  ensuite  d'exciter  contre  la  France 
et  la  Belgique   étroitement    unies  leurs   alliées 
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ritalie  et  l'Angleterre  et  de  provoquer  ainsi  la 
rupture  de  l'Entente.  Vains  efforts  !  Si  le  peuple 
britannique  a'refusé  de  prendre  part  aux  mesures 
coercitives,  il  s'est  bien  gardé  de  les  taxer  d'illé- 
galité, car  il  les  savait  conformes  au  traité  et  il 
en  a  regardé  l'exécution  d'un  œil  bienveillant; 
quant  à  l'Italie,  elle  a  envoyé  ses  ingénieurs  à 
côté  des  nôtres  dans  les  mines  et  dans  les  usines 
de  la  Ruhr. 


A  la  suite  de  ces  échecs  successifs,  l'Allema- 
gne s'est  décidée  à  faire  des  propositions  aux 
puissances  alliées.  Ces  propositions,  vous  les 
connaissez,  et  vous  savez  aussi  avec  quel  ensem- 
ble elles  ont  été  repoussées  non  seulement  par  la 
France  et  la  Belgique,  mais  encore  par  l'Angle- 
terre et  par  l'Italie  que  nul  ne  soupçonne  de  vi- 
sées conquérantes  sur  le  Rhin. 

Et  vous-même.  Monsieur,  qui  n'êtes  ni  impé- 
rialiste ni  conquérant,  vous  devez  trouver  dans  le 
secret  de  votre  cœur  ces  offres  dérisoires  et  inac- 
ceptables. Les  réparations  promises  qui  se  chif- 
freraient par  plusieurs  centaines  de  milliards, 
s'il  fallait  les  faire  cadrer  avec  la  réalité  des  dé- 
vastations, mais  que  la  méthode  forl'nilairo  avait 
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ramenées  à  132  milliards,  l'Allemagne  a  prétendu 
les  abaisser  à  30  milliards  ! 

Comme  la  France  n'a  droit  qu'aux  52°/°  des 
réparations  allemandes,  c'est  donc  une  quin- 
zaine de  milliards  que  nos  ennemis  d'hier  nous 
offrent  en  compensation  de  toutes  les  ruines 
qu'ils  ont  accumulées  sur  notre  territoire  au 
cours  de  leur  brutale  agression  et  d'une  guerre 
qui  a  duré  quatre  ans  1 

On  estime  que  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre  a  triplé  du  fait  de  la  guerre  et  que 
15  milliards  d'aujourd'hui  valent  5  milliards  d'au- 
trefois ;  d'où  il  suif  que  ce  que  les  Allemands 
nous  offrent  représente  ce  qu'en  1871  ils  nous  ont 
demandé.  Mais  y  a-t-il  la  moindre  comparaison  à 
établir  entre  les  dépenses  que  leur  a  coûtées  alors 
une  guerre  de  six  mois  faite  par  eux,  à  nos  frais, 
sur  notre  territoire,  et  les  dévastations  qui  ont 
été  accumulées  sur  le  huitième  du  sol  français, 
pendant  quatre  ans,  par  leur  invasion,  leur  occu- 
pation et  leur  retraite  au  milieu  des  incendies^ 
qu'ils  avaient  allumés. 

Ces  dévastations,  la  France  les  a  en  partie  ré- 
parées par  des  emprunts  qui  s'élèvent  déjà  à  près 
de  100  milliards  et  grèvent  son  budget  d'intérêts 
annuels  qui  au  taux  présent  dépassent  5  milliards. 
On  peut  donc  dire  que  la  somme  off'erte  par  les 
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allemands  représente  à  peine  l'intérêt  des  sommes 
empruntées  jusqu'à  ce  jour  par  nous  pour  les  ré- 
parations qu'ils  nous  doivent. 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  nos  adversaires  veu- 
lent payer  trois  ans  d'intérêts,  à  condition  qu'on 
les  tienne  quittes  du  capital  déjà  emprunté  et  de 
tout  celui  qui  le  sera  à  l'avenir  pour  les  restaura- 
tions qui  restent  encore  à  faire?  De  telles  offres, 
si  dérisoires,  ne  sont-elles  pas  une  offense  à  la 
plus  élémentaire  justice? 


Descendez  au  fond  de  la  conscience  ;  oubliez  la 
défaveur  avec  laquelle  vous  avez  vu  la  participa- 
tion du  Canada  à  la  guerre  mondiale,  oubliez 
même  l'héroïsme  dont  ont  fait  preuve  tant  de  vos 
frères  canadiens  pour  la  défense  de  l'Angleterre 
et  de  la  France,  puisque  vous  regrettez  qu'il  ait 
été  inutilement  prodigué  pour  des  pays  que  vous 
n'aimez  pas. 

Comme  le  recommandent  les  formules  de  la 
chancellerie  pontificale  aux  juges  apostoliques, 
n'ayez  devant  vos  yeux  que  Dieu  et  sa  justice  et 
ne  demandez  qu'à  lui  seul  ses  inspirations,  et 
vous  ne  pourrez  pas  vous  empêcher  de  penser 
(ju'en   accusant   la   France    d'impérialisme  vous 
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l'avez  calomniée,  et  qu'en  lui  reprochant  de 
poursuivre  une  politique  de  conquête  sous  cou- 
leur de  réparations,  vous  l'avez  méconnue. 

Et  si,  malgré  tout,  un  doute  reste  encore  dans 
voire  cœur,  venez  dans  nos  pays  'du  Nord  encore 
couverts  de  ruines,  et,  sous  les  voûtes  effondrées 
de  nos  cathédrales  et  de  nos  églises,  devant  les 
listes  interminables  où  se  chiffrent  par  millions 
nos  mutilés,  nos  veuves  et  nos  orphelins  de 
guerre  ;  vous  mesurerez  en  même  temps  la  mo- 
dération de  la  France,  la  mauvaise  volonté  de 
l'Allemagne  et  la  légèreté  de  ceux  qui  ont  fait 
confiance  à  ses  hypocrites  lamentations. 


APPENDICE 


VERSEMENTS  DE  L'ALLEMAGNE 

Sous  la  sig'nature  de  son  secrétaire  général  M.  An- 
drew Mac-Faydeau,  membre  delà  délég'ation  anglaise, 
la  Commission  de  réparations  vient  du  publier  le 
tableau  des  valeurs  en  espèces  et  en  nature  que  l'Al- 
lemagne, a  payées  aux  Alliés  du  ii  novembre  1918, 
jour  de  l'armistice  au  3i  décembre  1922. 

Ce  tableau  constate  que  : 

lo  L'Allemagne  a  versé  en  monnaie  d'or  ou  en  devi- 
ses étrangères  : 

1  milliard  817  millions  5G7148  marks-or. 

2f>  Que  l'Allemagne  a  opéré  des  livraisons  en  nature 
(charbons,  bateaux,  cables,  camions,  matières  colo- 
rantes, etc.),  pour  : 

3  milliards  555  millions  953.941  marks-or. 

30  Que  l'Allemagne  a  cédé  des  biens  d'Etat  dans  les 
territoires  qu'elle  n'occupe  pas  (exeption  faite  des 
biens  de  la  zone  de  plébiscite  de  la  Haute-Silésie  non 
encore  évalués)  pour  ; 

2  milliards  553  millions  905.488  marks-or. 
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soit  eu  tout  : 

7  milliards  927  millions  426677  marks-or 
ou  I  milliard    984  millions  856644  dollars 
ou  396  millions  371828  livres  sterlings 

Sur  les  i32  milliards  qu'elle  s'est  engagée  à  payer 
et  qui  représentent  une  diminution  considérable  des 
réparations  qui  répondraient  aux  dommages. 

UNE    COMPARAISON 

Avec  ses  4o  millions  d'habitants 
ses  10  départements  dévastés 
ses  loooo  usines  détruites 
sa  porte  de  33  0/0  de  sa  production  de  charbon 
sa  perte  de  70  "/o  de  sa  production  de  sucre 
sa  perte  de  55  "/o  de  son  énergie  électrique 
la  France  a  trouvé  32  milliards  de  marks-or  pour 
réparer  les  dommages  qu'elle  a  subis  (sans  compter 
les  personnes)  et  que  l'Allemagne  a  pris  à  sa  charge, 
au  traité  de  Versailles. 


Avec  ses  70  millions  d'habitants 
son  territoire  intact 
sa  production  en  pleine  activité, 
l'Allemagne  n'a  payé  de  8  milliards  de  mark-or  de 
réparations  auxquelles  elle  s'est  engagée. 

Cette  simple  confrontation  ne  met-elle  pas  en  pleine 
lumière  la  mauvaise  volonté  de  l'Allemagne  et  la 
nécessité  à  laquelle  elle  a  réduit  la  France  de  se 
payer  elle-même  en  saisissant  la  Ruhr  et  ses  pro- 
duits? 

Imprimerie  Générale  de  Châtillon-t-Seine.  —  EUVHARD-PICBAT. 
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